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Le processus 
de paix 

est officiellement 
lancé en Irlande 
du Nord 


LONDRES ET DUBLIN ont vou- 
lu donner toute la solennité pos- 
sible à la publication, mercredi 
22 février, de leurs propositions 
communes pour un règlement pa- 
cifique du conflit en Irlande du 
Nord. Le premier ministre britan- 
nique, John Major, et son homo- 
logue irlandais, John B ru ton, de- 
vaient se rencontrer pour une 
cérémonie au château de Hïllsbo- 
rough, près de Belfast, là où avait 
été signé en 1985 le premier accord 
anglo-irlandais. Le document de 
vingt-six pages censé servir de 
base à des négociations entre 
toutes les parties en présence de- 
vrait ensuite être distribué à tous 
les foyers d’Irlande du Nord : une 
façon d’en appeler au peuple par- 
delà les partis. Malgré l’hostilité 
affichée des unionistes, la situa- 
tion semble s’être un peu déblo- 
quée depuis deux ans, et surtout 
depuis le cessez-le-feu unilatéral 
décrété par VIRA au 1“ septembre 
1994. 

Lire page 2 


- Secousses sur 
_ les marchés de change 

La basse brutale du doter a de nouveau 
prwoqué des tensions sur les marchés de 
diange européens. La lire et la peseta sont 
tombées à leur plus bas niveaux face au 
]ï| deutsdwnarfc. Le franc a fléchi à plie de 
3,49 par un mark. p.19 
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La France exige des Etats-Unis 
le départ de cinq agents de la CIA 

La DST les accuse d'espionnage politique et économique depuis 1992 


PARIS vient de demander au 
gouvernement américain de rapa- 
trier cinq de ses ressortissants 
considérés comme des agents de la 
CIA en France. Cette affaire, dont 
le président de la République a été 
informé, le .18 février, par une lettre 
du ministre de l’intérieur, vise no- 
tamment quatre personnes - deux 
hommes et deux femmes - en 
fonction à r ambassade des Etats- 
Unis à Paris et ayant le statut diplo- 
matique, dont Pun serait, selon le 
contre-espionnage français, le chef 
de poste de la OA. 

Selon le dossier établi par la Di- 
rection de la surveillance du terri- 
toire (DST), à partir de surveil- 
lances effectuées depuis 1992, les 
agents américains sont accusés de 
s’être livrés à un espionnage non 
seulement scientifique et technolo- 
gique, mais aussi à une « recherche 
clandestine » de renseignements 
«sur la politique intérieure fran- 
çaise ainsi que sur les grandes orien- 
tations économiques et commer- 
ciales de notre pays, en particulier 
dans le domaine de l'audiovisuel et 
des télécommunications ».«Les mé- 
thodes employées, ajoute la DST, 
vont de l’influence ouverte au traite- 
ment clandestin d’agents : les admi- 
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nistrations, l'entourage des hommes 
politiques et les cabinets ministériels 
sont tout particulièrement visés. » 

De fait, deux des trois des af- 
faires mises en avant par les ser- 
vices français pour convaincre le 
gouvernement de sévir ont impli- 
qué des hauts fonctionnaires ayant 
été membres de cabinets ministé- 
riels de l’actuel gouvernement Ces 
Français auraient fait semblant de 



jouer le jeu des Américains, tout en 
restant en contact avec la DST, qui 
a ainsi pu réunir des preuves - 
photographies, photocopies de do- 
cuments, etc. 

Le fait que ce dossier soit rendu 
public de sources officielles fran- 
çaises et que sa réalité soit confir- 
mée à l’hôtel Matignon ainsi qu’au 
Quai d'Orsay témoigne de la mau- 
vaise humeur française. Selon ces 


sources, la communauté améri- 
caine du renseignement en France 
regrouperait 80 agents, dont 30 
« clandestins», et son activisme 
aurait supplanté celui du défont 
empire soviétique. A l’ambassade 
des Etats-Unis à Paris, on se refose 
à tout commentaire, en qualifiant 
cette affaire de « spéculation ». 

Lire page 9 


Les vents mauvais du racisme en Autriche 


ii a k K! .ni'o.vsabu m Enquête américaine 
(UMiMi.s saüonau sur Je passé 

deM. Bettencourt 

...... . .ü" ‘ 

j .. ■■ Le département américain de la justice a 
7_ ; ouvert une enquête sur le passe d'André 

Bettencourt afin de vérifier si celuki peut 
être autorisé à entrer aux Etats-Unis après 
les révélations sur son engagement proalie- 
m mand p.32 

. s Le retour au Japon 

de déchets radioactifs 

Les déchets radioactifs issus du retraite- 
ment par fosra françaæ de La Ha^re de 
combustibles irradiés dans des centrales 
ntxJèairœjaponaîsesclev/aieritqutterCher- 
büurg,jeud 23 février, par bateau, p.22 

^ Un jeune Comorien 
tué par balle àMarseille 

. ~ jggrf Un jeune Comorien de dx-sept ans a été 

|T tué par baUe mardi soir 21 février à Mar- 
-* 1 " ™ ^ seüe. Selon des rémora, le rraitre auart 

été commis par des colleurs d'affiches du 
Front national. p.9 
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LE 5 FÉVRIER, la petite ville d’Oberwart, 
toute proche de Vienne, était le théâtre d'un 
attentat meurtrier. Quatre Tsiganes étaient 
tués en essayant d’enlever une pancarte en 
forme d’épitaphe portant l'inscription: 
« Tsiganes , retournez en Inde I » La pan- 
carte était bourrée d’explosifs. Une fois pas- 
sées les obsèques et les condamnations ver- 
bales de circonstance, le pays serait 
volontiers retourné à ses affaires courantes 
et à l’audition de la petite musique xéno- 
phobe distillée par « l’homme politique qui 
monte » dans la République alpine, le leader 
de la droite nationaliste, Jôrg Haider. 

Mais Vienne, depuis une dizaine d’années, 
s’est doté, comme directeur de son plus 
prestigieux théâtre, le Burgtheater, d'un per- 
sonnage Incommode et imprévisible, Oaus 
Peymann. Ce metteur en scène de réputa- 
tion mondiale, promoteur des œuvres de 
Thomas Bemhard,de Peter Handke ou d*EI- 
friede Jelinek, a profité de la présentation 
publique de son programme de la prochaine 


saison pour clouer au pilori P attitude de la | 
police dans l'affaire d’Oberwart. Celle ci au- 
rait, selon lui, privilégié la piste d’un règle- 
ment de comptes entre Tsiganes, et 
commencé son enquête par des perquisi- 
tions aux domiciles des victimes, laissant 
ainsi aux véritables auteurs de l’attentat ra- 
ciste un temps précieux pour échapper aux 
recherches. Ces propos, qui correspondent à 
la réalité, ont réveillé dans (a majorité de la 
classe politique et de la presse autrichienne 
une colère qui n’est pas sans rappeler les er- 
rements de l'affaire Waldheim. Le plus vi- 
rulent contempteur de Peymann, le ministre 
social-démocrate des affaires sociales, Josef 
Hesoun, invite Phomme de théâtre «à ne 
pas hésiter à se trouver un autre contrat ju- 
teux hors d’Autriche ». Son ministre de tu- 
telle et protecteur, le très libéral Rudolf 
Scholten, subit les assauts d’une presse et de 
députés déchaînés. 

Contre Peymann, on n’hésite pas à user 
des arguments les plus bas. Ses critiques lui 


reprochent tout à la fols son « arrogance 
prussienne » d’Allemand installé dans le pays 
d’Arthur Schnitzler et de Johann Strauss et 
de se servir des (fortes) subventions accor- 
dées par l’Etat au Burgtheater pour cracher 
dans la soupe. L’homme n’en est pas à son 
coup d’essai en matière de provocations 
mettant en lumière les sales petits secrets de 
l'Autriche. C’est lui qui monta la première de 
Heldenptatz, de Thomas Bernhard, qui mon- 
trait, en pleine affaire Waldheim, les rap- 
ports troubles entretenus par PAutriche et 
son passé nazi, et qui fit jouer Le Vicaire , de 
Rolf Hochhut, une pièce stigmatisant le rôle 
du Vatican pendant la seconde guerre mon- 
diale lors de la visite de Jean Paul II à Vienne. 

En réponse à ses détracteurs, Peymann a 
invité la troupe de théâtre tsigane de Skopje 
à se produire au Burgtheater. Et affirmé qu'il 
resterait à son poste jusqu’à l’expiration de 
son contrat, en 1999. 


La famille, la religion, l’Etat 


LES ANATHÈMES des autorités 
catholiques contre U avortement - 
en fait contre la contraception 
moderne - peuvent-tls avoir l’effet 
recherché ? L’évolution des pays 
catholiques dans le monde au 
cours des dernières décennies 
montre un recul de l'influence de 
l’Eglise, sinon delà religion, sur les 


comportements des couples et le 
nombre de leurs enfants. 

Les pays latino-américains, où 
l’Eglise catholique reste puissante, 
comme l’a montré le soutien ap- 
porté au Saint-Siège par une par- 
tie de ces Etats lors de la confé- 
rence du Caire sur la population, 
ont vu leur fécondité divisée par 


deux en trente ans. Dans la plus 
grande partie de l’Amérique du 
Sud, on compte aujourd’hui entre 
25 et 3 enfants par femme - le ni- 
veau de l’Europe occidentale vers 
1950. La contraception moderne y 
est largement répandue : au Brésil, 
au Costa Rica, en Colombie, plus 
des deux tiers des femmes mariées 


M. Mitterrand 
nomme M. Dumas 
président 
du Conseil 
constitutionnel 


ROLAND DUMAS a été nommé, 
mercredi 22 février, président du 
Conseil constitutionnel par François 
Mitterrand. U remplace Robert Ba- 
dinter, qui exerçait cette fonction 
depuis le 4 mars 1986 et dont le 
mandat de neuf ans arrive à expira- 
tion. René Monory, président du Sé- 
nat, a désigné Etienne Daülv, séna- 
teur de Seine-et-Mame, président 
d'honneur du Parti radical, pour 
remplacer Jacques Latscha, qui avait 
été nommé le 29 août 1988 par Alain 
Poher. Philippe Séguin, président de 
l'Assemblée nationale, a choisi Mi- 
chel Ameller, ancien secrétaire géné- 
ral du Riiais-Bouibon, pour succé- 
der à Robert Fabre, ancien président 
du Mouvement des radicaux de 
gauche, qui avait été désigné en fé- 
vrier 1986 par Louis Mermaz. 

En choisissant l'ancien ministre 
des affaires étrangères, âgé de 
soixante-douze ans (M. Dailly a 
soixante-dix-sept ans, M. Ameller 
soixante-neuf), le président de la 
République confie pour neuf ans à 
l'un de ses plus anciens compa- 
gnons la présidence d'une institu- 
tion devenue essentielle dans le 
fonctionnement des pouvoirs pu- 
blics. Les présidents des Assemblées 
ont choisi, eux, des personnalités 
qui ont manifesté à plusiers reprises, 
en public ou en privé, des réserves 
devant les pouvoirs du Conseil 
constitutionnel. 


Croisade 
pour une Europe 
différente 
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Luc Rosenzweig 


en âge d’avoir des enfants y ont 
recours ; l'usage de la stérilisation, 
condamnée par l’Eglise, y gagne 
du terrain, comme au Mexique. 

Sans doute la baisse de la fé- 
condité résulte souvent de cam- 
pagnes en faveur de la limitation 
des naissances. Mais, sauf au 
Mexique, ce sont des associations 
privées qui assurent l’essentiel de 
la propagande ou de la distribu- 
tion des contraceptifs. Les autori- 
tés n'exercent pas de contraintes 
ou de pressions sur les familles, 
contrairement à ce qui se passe en 
Asie - en Chine, mais aussi en 
Inde, en Indonésie, votre en Thaï- 
lande. Les arguments avancés 
trouvent un écho ; l'offre permet 
de réaliser des aspirations latentes. 
En Argentine ou au Chili, d’ail- 
leurs, il n'y a même pas eu besoin 
de campagnes. La « transition dé- 
mographique y y a été un « mouve- 
ment spontané », une addition de 
décisions individuelles, rappelait à 
la conférence du Caire le ministre 
des affaires étrangères argentin, 
Guido di Telia. Comme en Europe. 
Portugal, Italie, Espagne, pays de 
tradition catholique, longtemps 
jugés fidèles à des conceptions 
« familialistes », ont connu une 
chute de la fécondité qui les place 
aujourd'hui au bas de l'échelle eu- 
ropéenne. 


Guy HerzHch 
Lire la suite page 16 


• Lj-4.iv 

JACQUES CAJLVET 

EST-CE L’ÉNERGIE du déses- 
poir ou l’intime conviction d’être à 
la fin entendu ? Le sévère et bouil- 
lant patron de PSA-Peugeot-Ci- 
troën, Jacques Calvet, relance une 
nouvelle fois sa croisade euro- 
péenne. Contre ou pour l’Europe ? 
Contre celle qui, selon lui, s’installe 
chaque jour plus. Europe « ratée » 
à ses yeux, irréaliste, bureaucrati- 
sée, inconsciente de ses pulsions 
suicidaires à force d'ambitions mal 
ajustées. Mais le grand inquisiteur 
de cette Europe proche du cauche- 
mar se fait aussitôt le chantre pré- 
cis d’une * autre * Europe. » Crois- 
sance raisonnable v, véritable 
« politique commerciale 

commune ». ré-orientation vers le 
pôle méditerranéen, valorisation 
d’un * socle dur » associant dans 
des configurations variables les six 
pays fondateurs, vastes réformes 
institutionnelles : plus qu’une es- 
quisse, c'est un tableau complet 
que brosse ici Jacques Calvet. 

Le président de PSA n’a sans 
doute pas choisi par hasard le mo- 
ment de son intervention. La pré- 
paration de l’élection présidentielle 
n’est-elle pas la période idéale pour 
jeter dans la mare un tel pavé ? Et 
les semaines qui viennent ne sont- 
elles pas les plus favorables au re- 
tour du vieux tourment d’un grand 
patron plus d’une fois tenté de sor- 
tir de l’économie pour entrer en 
politique ? 
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INTERNATIONAL 


NÉGOCIATIONS Le premier 
ministre britannique John Major et 
son homologue irlandais John Bru- 
ton devaient rendre public, lors 
a une cérémonie, mercredi 22 fé- 


vrier, au château de Hillsborough, 
près de Belfast, le document 
conjoint de 26 pages contenant les 
propositions des deux 


>ur ra- 


ie ux Etats po 
mener la paix en Irlande du Nord, 


LE MONDE /JEUDI i3 FÉVRIER 1995 


vingt-dnq ans après le début dti 
conflit opposant la majorité protes- 
tante et la minorité catholique, i LE 
CESSEZ-LE-FEU respecté depuis six 
mois par ('IRA et les milices protes- 


tantes a réveillé les espoirs de paix 
dans la population de la province. 
• LES PARTIS UNIONISTES protes- 
tants ont fait connaître leur hostilité 
au projet; présenté comme une base 


de négociation. Le premier ministre, ^ 
John Major, qui a besoin de l e urs 
voix au Parlement, les a exhortés 
ne pas * laisser échapper la chance 
d'un règlement pacifique. 


Le processus de paix est officiellement lancé en Irlande du Nord 

Les partis protestants d'Ulster ont déjà exprimé leur hostilité au pian anglo-irlandais 
qui propose notamment le retour à une forme de gouvernement local 


LONDRES 

de notre correspondant 

Après des semaines de fuites, de 
spéculations et de pressions, les 
premiers ministres de Grande- 
Bretagne et d’Irlande devaient 
présenter, mercredi 22 février, le 
document de base pour une solu- 
tion à un quart de siècle de guerre 
civile en Irlande du Nord. John 
Major et John Bruton ont choisi, 
symboliquement, de se rencontrer 
au château de Hillsborough, près 
de Belfast, là où Margaret That- 
cher et son homologue irlandais 
de l'époque avalent signé l'accord 
anglo-irlandais de 1985. 

Le texte de vingt-six pages au- 
quel M. Bruton et M. Major ont 
donné leur aval s’intitule « Une 
approche pratique à la solution 
des problèmes en Irlande du 
Nord ». U s'agit - les deux parties 
sont des plus claires là-dessus - 
d'un document destiné à per- 
mettre des négociations sur l’ave- 
nir du territoire entre toutes les 
parties concernées, Londres, Du- 
blin et les partis représentant les 
deux communautés, catholique 
nationaliste d’une part, protes- 


Trois capitales pour une négociation 


IRLANDE DU NORD 



tante unioniste de l’autre, et en 
aucun cas un plan à prendre ou à 
laisser. Comme l’a précisé un 
porte-parole britannique à r issue 
de la réunion de cabinet qui a ap- 
prouvé le texte à l’un annuité, mar- 
di 21 février, Q ne s’agit pas «de 
propositions gravées dans la pierre 
(._) mais d’une base de discussion et 
de négociations ». 

Les deux négociateurs. Sir Pa- 
trick Mayhew, ministre des af- 


Les forces politiques 

L’Irlande du Nord compte 
1,57 million d'habitants : 

54 % sont protestants, 

41 ,4% catholiques. 

• Côté catholique, le principal 
parti est le SDLP (Parti travailliste 
social-démocrate), le mouvement 
nationaliste modéré de John 
Hume, qui à recueilli 2t,9 %'dés 
suffrages aux dernières élections 
localesén friande du Noitf, le 20 
mai 1993, en hausse de 0,7 % par 
rapport à 1989. Le Sinn Fein 
(branche politique de l’IRA) a 
recueilli 12,5 % des suffrages, en 
hausse de 1,2 %. 

• Les deux formations qui se 


partagent les voix des protestants, 
riJUP (Ulster Unicmist Party) de 
James Molyueaux et le DUP 
((Démocratie Unionist Party), plus 
radical, de Ian Paisley, ont 
enregistré un recul, hors des 
mêmes élections : baisse de 2,1 % 
pour TOUR qui a obtenu 29,3 % 
des voix et de 0,5 poùrTe DUP. 
revenu à 17,3 %, ce qui traduit un 
léger glissemen t démographique 
en faveur des catholiques. 

Le relatif dédin des unionistes 
modérés par rapport aux «durs» 
du DUP et le gain du Sinn Fein de 
Gerry Adams n’ont pas empêché 
le déblocage du processus de paix. 


Dix ans de rapprochement 


• 15 novembre 1985 : Margaret 
Thatcher et Garret Fitzgerald 
(Irlande) signent un accord sur 
l'Irlande du Nord donnant un droit 
de regard à Dublin sur les affaires 
intérieures de fUIstet 
•1991-1992 : séries de pourparlers 
raultipartites sur Favenir des 
institutions d’Ulster. Ces 
négociations, qui excluent le Sinn 
Fem, rassemblent, à Londres, des 
partis unionistes et le gouvernement 
irlandais. Elles sont interrompues en 
novembre 1992. 

•1993 : les consultations entre 
Londres et Dublin s'intensifient. En 
février, le gouvernement Major 
entame des contacts secrets avec 
TIRA sur les moyens de mettre fin à 
la violence en Irlande du Nord. Le 
15 décembre, les premiers ministres 
britannique et irlandais signent la 


« déclaration de Downing Street»: la 
Grande-Bretagne se dit prête à 
renoncer à sa souveraineté sur 
l'Irlande du Nord si une majorité de 
la population de la province le 
souhaite. 

• 1994 : le 31 aoftt, 11RA annonce 
un cessez-le-feu inconditionnel Le 
13 octobre, les groupes 
paramilitaires protestants se 
joignent à la trêve. Le 9 décembre, 
Londres ouvre les premiers 
pourparlers directs avec le Sinn 
Fein. 

• 21 février 1995 : Londres et 
PubHn approuvent un document 
commun devant servir de base à des 
négociations entre toutes les parties 
ai vue de ramener définitivement la 
paix en Irlande du Nord. Le 22, ce 
document doit être offirieBement 
dévoilé et distribué à tous les foyers. 



• Depuis début janvier, un nouveau journal 
paraît un mercredi sur deux chez “presque” 
tous les marchands de journaux. 

De nombreux lecteurs disent : 

« Tiens, c’est le journal 
qui manquait.» 


A vous 
de voir... 

Pour 
vérifier, 
achetez - 
le î 

10 F 



faites d’Irlande du Nord, poux 
Londres et Dkk Spring, chef de la 
diplomatie irlandaise, pour Du- 
blin, ont discuté ferme pendant 
dix-huit mois avant de parvenir à 
un compromis sauvegardant à la 
fois l’idéal Mandais de l'unité de 
me et la volonté de Londres de ga- 
rantir les intérêts de la majorité 
protestante du Nord. Cest pour- 
quoi tout accord sera soumis à ré- 
férendum. 

Les propositions anglo-irlan- 
daises suggèrent en particulier la 
création d’organismes transfron- 
tières, exigés par les nationalistes 
et par Dublin comme manifesta- 
tion de l’unité de me ; mais fis de- 
vraient se limiter à des questions 
techniques (agriculture, énergie, 
tourisme.) sous contrôle de la fu- 
ture Assemblée de Belfast et du 
Daü de Dublin. Des négociations 
multilatérales .seront proposées, à,.. 

"toutes ies parties du Norà pqur 

. jpqnrenlrà un_ accord pofitiqqe.et . 

-Dublin y sera associé. En outré 
mais cela ne devrait pas figurer 
dans le document -, Dublin s’en- 
gagerait à modifier les articles 2 et 
3 de sa Constitution selon lesquels 
la souveraineté de la République 
s'étend «sur le territoire de l'en- 
semble de Vile » et Londres à 
amender l’Acte sur le gouverne- 
ment de l’Irlande de 1920 qui af- 
firme la souveraineté de West- 
minster sur le Nord. 

Avec la publication de ce docu- 


ment, sur lequel John Major ouvri- 
ra le débat le soir même aux 
Communes - où il bénéficie du 
soutien public du chef de l'opposi- 
tion travailliste, Tbny Blair -, te 
premier ministre britannique an- 
noncera une initiative politique 
dont l’objectif est de remplacer 
l’administration directe de 
Londres par une assemblée élue, 
enfin, à la proportionnelle. 

ALLIANCES PARADOXALES 

Compromis et consentement 
ont été les deux maîtres mots de la 
stratégie de M. Major. Une straté- 
gie risquée et délicate pour un 
homme si faible et si vulnérable 
puisqu'il n’a techniquement plus 
de majorité aux Communes où 
l’aile droite conservatrice lui 
cherche querelle, sur l’Europe 
entre autres. Cest d’ailleurs appa- 
remment dp ce côté que sont ve- 
nues les fuîtes qui ont faül) faire 
capoter le processus de paix. 

Paradoxalement, ce sont les al- 
liés politiques de M Major, tes dé- 
putés unionistes sans lesquels il 
n’aurait plus de majorité, qui hxi 
mènent la vie dore. Parti unioniste 
(UUP) et Parti démocratique d’Uls- 
ter (DUP), viscéralement opposés 
à tout accord avec Dublin et, plus 
fondamentalement, à toute modi- 
fication du statu quo, menacent de 
boycotter les conversations, fi faut 
dire que 1e chef modéré de FUUR 
James Molyueaux, est la cible des 
ambitions de jeunes loups du parti 
qui font de la surenchère, et que le 
pasteur Ian Paisley, dont la vio- 
lence verbale aptipapiste est. .bien. , 
connue, se révèle en perte de vi- 
tesse. Mardi soir .encore. _an sortir 
d'un 'entretien aVéc le premierTflî-'" 
rustre, le révérend. Paisley damait 
que les propositions anglo-irlan- 
daises étaient une « déclaration de 
guerre », mais fi n’avait pas claqué 
la porte comme lors de leur der- 
nière rencontre, en sep- 
tembre 1994. 

John Major semble avoir choisi 
d’en appeler directement aux ha- 
bitants d’Irlande du Nord, qui, an- 
delà de leurs querelles partisanes, 
n’ont qu’une seule envie, que le 


cessez-le-feu proclamé le 
31 août 1994 par TIRA, suivi par les 
terroristes unionistes, dure aussi 
longtemps que possible. Certains 
observateurs sentent poindre une 
lassitude des protestants envers 
les partis traditionnels alors que 
les groupuscules proches des para- 
militaires ont adopté une attitude 
pragmatique et veulent laisser leur 
chance à la négociation. 

La principale formation catho- 
lique, le SDLR soutient à fond tes 
négociations. Le Sinn Fein, 


commencent : fi faudra faire s’as- 
seoir à la même table ceux qui se 
sont combattus les armes à la 
main, et ceux qui ont lutté politi- 
quement ; il faudra qu’ils ac- 
ceptent de se parier, de fixer un 
ordre du jour. « De durs moments 
nous attendent, a-t-il dit la semaine 
dernière. Mais je vous demande de 
serrer les coudes avec moi car nous 
nous trouvons devant la perspective 
de paix en friande du Nord la meil- 
leure que nous ayons jamais eue. La 
récompense sera de poids. » 


Les principales propositions 


Voici les grands axes dn document angto-frtandab qui devait être ren- 
du puhfic mercredi 22 février, selon des sources proches des négocia- 
tions! - - 

- retour à une forme de gouvernement focal en friande du Nord, ad- 
nferistiée daredement par Londres dqiub 1972. La création «Tune Assem- 
blée locale figure en tête de ces propositions ; 

- mise en place d’organismes transfrontières trlande-Ulstra; dotés d’un 
pouvoir exécutif dans certifias domaines (agriculture, transports, tou- 
risme, énergie). Os seraient responsables devant le Dafl (Parlement de 
DaUn) et devant FAssemMée «fhlaode du NOrd nooveflement créée ; 

-modifications constitutionnelles: Lombes s'engagera^ à modifier le 
Cov enunent qfbtkmd Art de 1920. qui affirme T «wtorité suprême du m r- 
louent de H tainu/iïto 1 » sur fMande do Nord, en Introduisant la notion 
de «consen te ment» de la majorité de la population d'Irlande do Nord. La 
République d'Irlande s'engagerait à amender les articles 2 et 3 de sa 
Gonstitntion.sdop lesquels la souraataeté de Dublin S’étend sur «le ter- 
ritoût de Fensembk de Rte ttbiotde », en Intégrant aussi la notion de 
consentement de la population «fMande do Nord. 

Ces grands axes ne sont que des propositions. Os visent à servfr de base 
à des pourparlers nndtipaitites (Londres, DoMfai, partis d'Ulster) que les 
deux gouvernements espérait mettre ai place. En cas d’accord aux 
ponr p ariers rau&ipai tiies, la formule finale serait soumise à des référen- 
dums distincts oiRépitiAiiK d'Irlande a en Irlande dn Nord. 


brandie politique de PIRA, qui se 
réunit le week-end prochain en 
congrès, fiètéssë d’amcKer sa vo- 
lonté de paix, couplée néanmoins 
à de vives critiques contre la len- 
teur de Londres. Son chef, Gerry 
Adams, vient de déclarer : «fai vé- 
cu jusqu’à présent au bord du préci - . 
pice et je voudrais passer le temps 
qui me reste à vivre normalement » 
Le processus de paix en Irlande 
sera donc, ce mercredi, offidefle- 
ment lancé par Londres et Dublin. 
M. Major ne se fait pas d'fihisions, 
c’est maintenant que les difficultés 


.« faites-moi confiance », ajoutait- 

‘ ^ Le couragé àeï£ tJtajor aura été 
de se lancer à corps perdu dans la 
bataille, refusant de céder aux 
pressions de certains de ses amis 
et parvenant à éviter jusqu'à 
présent la rupture avec les unio- 
nistes comme avec le Sinn Fein. Le 
pari est audacieux, dangereux 
même ; mais y a-t-il une autre voie 
pour éviter de laisser pourrir la 
crise encore plus ? 

Patrice de Beer 


Bonn met Paris en garde à propos de runion monétaire 


« IL NV AURA PAS d'assouplis- 
sement des critères de Maastricht 
avec ce gouvernement», a affirmé 
le chancelier Helmut Kohl à quel- 
ques journalistes avec lesquels il 
s’entretenait en début de semaine. 
De hauts responsables politiques 
ayant fait récemment des déclara- 
tions analogues, la question se 
pose de savoir si l’ Allemagne n'est 
pas en train de changer de straté- 
gie européenne, après avoir donné 
l’impression de vouloir hâter la 
réalisation de l'union monétaire, 
notamment lorsque fut publié en 
septembre 1994 le document de 
réflexion du groupe chrétien-dé- 
mocrate du Bundestag préconi- 
sant la constitution d’un noyau 
dur formé de cinq pays. 

L’insistance mise sur l'absolue 
nécessité de respecter les critères 
prévus par Ve traité de Maastricht 
pour passer à la phase trois du 
processus menant aux parités fixes 
et à la monnaie unique fait douter 
de la volonté allemande de fran- 
chir l'ultime étape dès 1997. On 
connaissait les réticences - pour 
ne pas dire plus - de la Bundes- 
bank vis-à-vis du traité. «L’union 
monétaire requiert une intégration 
politique plus grande que cela n’est 
prévu par le traité de Maastricht», 
déclarait encore fin janvier Hans 
Hetmeyer, conformément au dis- 
cours officiel permanent des res- 
ponsables allemands. Le président 
de la Bundesbank a toujours Insis- 
té sur l’absolue nécessité de mener 
- parallèlement aux avancées mo- 
nétaires et si possible avant - des 
politiques économiques conver- 
gentes. La Bundesbank jouant son 
rôle de gardienne de la monnaie et 
de la stabilité des prix, les rappels 
de ses présidents successifs ne 
soulevaient pas Jusqu'ici d’émo- 


tion particulière, même si chacun 
était conscient de l’aversion mani- 
festée par l'opinion publique alle- 
mande à l’égard de l’abandon pro- 
grammé du mark au bénéfice 
d'une monnaie européenne. 

. Les mises en garde venues des 
dirigeants d'outre-Rhin donnent 
un tout autre sens aux avertisse- 
ments. Lois de la réunion des mi- 
nistres des finances des Quinze, 
lundi 20 février à Bruxelles, plu- 
sieurs participants ont Insisté sur 


plus précisément les positions 
prises par Edouard Balladur sur le 
sujet, le premier ministre ayant à 
plusieurs reprises demandé que 
l’union monétaire se fesse, si pos- 
sible, dès 1997. 

INTBIPRÉTKnON 

Théo Waigei avait déjà enfoncé 
le dou la veille : « Les pressions sur 
le calendrier exercées par certains, 
et en particulier par les Français, 
n'y changeront rien », a déclaré le 


Kiaus Kinkel pour une « refonte approfondie » 
des institutions européennes 

Le ministre allemand des affaires étrangères. Klaus Kinkel, s’est 
prononcé, dans on document publié le mardi 21 février, pour une 
« refonte approfondie » des institutions de PUnkm européenne à l'oc- 
casion de la conférence Intergouvemementale de 1996. O propose 
que les décisions Importantes relevant de la politique étrangère et 
de s écurité commune soient prises à une majorité qualifiée afin que 
PUE puisse se mesurer « aux autres alliances géo-politiques et géo- 
économiques ». « Le prestige national dofts'effitcer devant la nécessité 
d'accroître Vefficaciti des institutions », poursuit M. Kinkel, qui dé- 
nonce la « mesquinerie » de certains Etats. «Nous voulons, affirme-t- 
il, que les décisions européennes soient plus proches des citoyens, que les 
procédures soient plus transparentes et qtPil y ait plus de contrôle dé- 
mocratique. » 


la difficulté, voire l'impossibilité, 
de passer à P union monétaire dès 
1997. Que Kenneth Clarke, chance- 
lier de rtebiquier, ait réitéré ses 
certitudes à ce sujet n’a pas sur- 
pris : personne ne sera prêt avant 
1999, a-t-il redit. La Grande-Bre- 
tagne, qui n’a jamais soutenu la 
conception d’une Europe intégrée, 
s’est ainsi trouvée objectivement 
sur les mêmes positions que l'AJle- 
magne , même si ses raisons sont 
différentes. Et Ve pays visé appa- 
raît clairement être la France, ou 


ministre allemand des finances, 
après avoir rappelé que la mon- 
naie unique ne pourrait être intro- 
duite que lorsque seraient 
complètement remplies les condi- 
tions de stabilité fixées par le trai- 
té de Maastricht. 

Le non-respect par les Belges 
des critères de Maastricht concer- 
nant les finances publiques n’avait 
pas empêché le groupe chrétien- 
démocrate du Bundestag de citer 
la Belgique parmi les cinq pays 
constitutifs du noyau dur destiné à 


accélérer l’intégration politique 
européenne. On pourrait égale- 
ment avancer que le texte de 
Maastricht prévoit explicitement 
que, dans l'examen de passage des 
pays candidats à l’union moné- 
taire en 1997, les critères ne seront 
pas appliqués automatiquement, 
une marge d'interprétation étant 
laissée d’abord à la Commission et 
à PIME (Institut monétaire euro- 
péen) dans les rapports qu’ils ré- 
digeront, pois au conseil des mi- 
nistres et au Conseil européen 
réunissant les chefs d'Etat et de 
gouvernement 

Changement d’attitude de 
Bonn? Les mêmes raisons qui 
poussaient r Allemagne à refuser à 
F Italie certaines libertés avec les 
critères, qu’elle aurait acceptées 
de la Belgique, jouent maintenant 
contre la France. La remontée 
dans les sondages de Jacques 
Chirac, dont le programme donne 
une priorité absolue à la lutte 
contre le chômage et qui annonce 
de profonds changements, après 
avoir souvent critiqué la politique 
monétaire menée ces dernières 
années, inquiète outre-Rhin. Le 
patronat allemand a fait savoir au 
chancelier Kohl qu'après avoir 
chèrement payé la réunification 
l'économie ne pourrait supporter 
le coût d’une intégration prématu- 
rée d’économies insuffisamment 
préparées à supporter le choc de 
l’union monétaire. Insuffisam- 
ment préparées ou insuffisam- 
ment résolues. L’élément nouveau, 
est le doute que fait maintenant* 
naître le comportement futur de la 
France. Les déficits publics n’ex- 
pliquent pas, à eux seuls, la rela- 
tive faiblesse du franc 

Alain Vemholes 
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d revente tes espoirs de paix 
a population de la province. 
PARTIS UNIONISTES proies- 
ait fait connaître leur hostilité 
fol présente tomme une base 
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L'aide financière américaine au Mexique 

sous « double clé » 

Les revenus du pétrole seront déposés sur un compte spécial 
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Washington et Medco se sont mis d'accord sur 
les conditions et les modalités de l'aide finan- 
dëre américaine. Débloquée par tranches, edie- 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

n faudra quelques jours pour sa- 
voir si « les éléments perturba- 
teurs qui ont affecté les mar- 
chés», selon l'expression utilisée 
parla Banque du Mexique, ont été 
dissipés par l'annonce, mardi 
2] février, d*tm accord entre Was- 
hington et Mexico. Cetai-d porte 
sur les conditions mises par les 
Etats-Unis à leur aide financière 
de 20 milliards de dollars (en 
lignes de crédit et garanties d’em- 
prunt); fi lève au moins l'incerti- 
tude qui se prolongeait depuis 
plusieurs semaines, avec des 
conséquences très négatives sur le 
plan monétaire : loin d'avoir été 
interrompue par le « plan de sau- 
vetage» de 50,8 mflfiards de dol- 
lars (environ 275 milliards de 
francs), annoncé fin janvier à Was- 
hington, la crise mexicaine a 
contribué à affaiblir le dollar, et, 
par contagion, plusieurs monnaies 
européennes. 

Les marchés peuvent donc, dans 
un premier temps, être rassurés. 
Le gouvernement du président Er- 
oesto Zedillo va disposer des 
moyens financiers hn permettant 
de Aire face à des échéances à 
court terme, et de restructurer une 
partie de sa dette publique. Mais 
le Ttésor américain s’est entouré 
de garanties draconiennes, qui 
risquent de provoquer des réac- 
tions politiques négatives à Fen- 


d permettra de soutenir huit grandes banques 
mexicaines mises en difficulté par des créances 
douteuses. Mais 1e gouvernement de Mexico de- 


vra maintenir plusieurs mois les taux d'intérêt 
actuels, qui, relevés lundi 20 février par (a 
Banque centrale, dépassent 50 %. 
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contre du gouvernement mexi- 
cain. Les conditions américaines 
tiennent d’abord au rythme des 
déboursements: une somme de 
3 milliards de dollars est immédia- 
tement disponible, suivie, dan; les 
quatre mois, d’nne nouvelle 
tranche de 7 milliards de dollars, 
celle-ci étant cependant sujette au 
respect, par le Mexique, des dispo- 
sitions prévues par l'accord bilaté- 
ral. 

Les 10 milliards de dollars res- 
tants seront versés par étapes, aux 
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mêmes conditions. Celles-ci ont 
été précisées par l’accord du 1“ fé- 
vrier avec le Fonds monétaire in- 
ternational (FMI). Le Mexique 
s’est engagé à cette occasion à di- 
minuer ses dépenses publiques, à 
réduire la masse monétaire et à 
dégager un excédent budgétaire, 
tout en poursuivant des réformes 
structurelles comme la privatisa- 
tion d'une partie du secteur pu- 
blic. Les Etats-Unis s’entourent, 
d'autre part, de garanties finan- 
cières : les importateurs de pro- 


duits pétroliers mexicains devront 
dorénavant régler leurs achats par 
des versements sur une banque 
commerciale, laquelle transférera 
ces fonds sur un compte spécial de 
la Réserve fédérale, auquel le 
Mexique aura librement accès. 
Dans le cas où Mexico se montre- 
rait incapable d’honorer ses 
dettes, la banque centrale améri- 
caine pourra intercepter ces 
fonds. 

CRITIQUES RÉPUBUOUNE5 
Le gouvernement de Bill Clinton 
se devait d’imposer cette « double 
clé» (versements au compte- 
gouttes et « saisie » éventuelle des 
recettes pétrolières), pour atté- 
nuer une partie des critiques des 
Républicains, toujours hostiles au 
« plan de sauvetage » mexicain, 
d’autant que cehn-d n’est pas as- 
sorti des restrictions qu’ils deman- 
daient s’agissant de rïmmigration 
illégale aux Etats-Unis. La tache 
du secrétaire américain au Trésor 
Robert Rubin, qui sera entendu la 
semaine prochaine par le Sénat, 
promet donc d’être délicate, dans 
la mesure où de nombreux experts 
estiment que la crise mexicaine 
entraînera de toute façon une ré- 
cession économique, qui se tra- 
duira par la disparition de plu- 
sieurs dizaines de milliers 
d’emplois aux Etats-Unis. 


Laurent Zecchini 


Les milieux d'affaires mexicains inquiets 
des clauses « confidentielles » de l'accord avec Washington 


.MEXICO 

de notre correspondant 

La chute de près de 5% de là Bourse de Mé*-: ‘ 
co, dans les heures qui ont suivi, mardi 21 fé- 
vrier, la signature de l'accord financier avec les 
Etats-Unis, contraste avec l'optimisme affiché à 
Washington par le ministre mexicain des fi- 
nances, Gufflermo Ortiz. Les mili eux d’affaires 
mexicains ont exprimé ainsi leur inquiétude 
face an risque de récession que pourraient en- 
traîner de probables clauses « confidentielles » 
imposant une politique restrictive du crédit et 
une réduction substantielle des dépenses pu- 
bliques. 

L'alerte avait été donnée la veille lorsque la 
Bourse avait enregistré une baisse de 3,5 % à la 
suite de la décision de la banque centrale du 
Mexique de porter les taux d'intérêt à 50% et 


plus. Le dirigeant de F Association des petites et 
moyennes entreprises, Jorge Kahwagj avait aus- 
" 'sitflt déclaré : « S! les taux d'intérêt continuent 
de monter, nous ne serons plus en mesure de 
rembourser les crédits. » Les secteurs du textile 
et du cuir, autrefois florissants, sont aujourd’hui 
des industries sinistrées. Les grandes entre- 
prises ne sont pas non plus à Fabri du choc pro- 
voqué par la dévaluation du peso, le 20 dé- 
cembre. Les ventes de voitures, par exemple, 
ont baissé de 47,8 % en janvier par rapport à 
janvier 1994 et l’industrie automobile fonc- 
tionne à 50 % de sa capacité. Enfin, les banques 
sont confrontées à l’augmentation specta- 
culaire du nombre de débiteurs insolvables. 

« Le gouvernement n’avait guère d’autre choix, 
reconnaît l’économiste Enzlque Qnintana. 
L'autre option, la suspension unilatérale du rem- 


Les chars russes encerclent 
totalement Grozny 

Selon Boris Eltsine, le président Clinton 
pourrait néanmoins se rendre à Moscou 
pour négocier un nouveau traité Start III 


boursement de la dette externe, aurait eu un coût 
beaucoup "plus élevé pour le Mexique qui aurait 
ainsi perdu Caccis aux marchés internationaux 
de capitaux. Le reste de l’Amérique latine aurait 
également été affecté par une teOe décision. » 

A la différence des milieux d’affaires, la classe 
politique a surtout exprimé sa préoccupation à 
propos de l'accès accordé aux Etats-Unis aux re- 
cettes pétrolières du Mexique en cas d'incapaci- 
té de ce pays de remplir ses obligations finan- 
cières. Four l'opposition de gauche, sceptique 
face aux démentis catégoriques du gouverne- 
ment, cette disposition constitue Une « atteinte 
grave à la souveraineté nationale » et donnerait 
à Washington un droit de regard sur l'industrie 
pétrolière, nationalisée depuis 1938. 

Bertrand de la Grange 


LES CHARS russes, appuyés par 
Paviation et Partillerle, ont bouclé, 
mardi 21 février, le dernier accès à 
la capitale tchétchène, repoussant 
les indépendantistes dans leurs 
bastions hors de la capitale. 

A P issue d'une vaste et rapide of- 
fensive, une vingtaine de chars et 
de blindés russes ont pris position 
sur la principale route du pays, au 
sud-ouest de Grozny, coupant ain- 
si l’accès aux dernières positions 
indépendantistes dans les quar- 
tiers sud de la ville. L’infanterie 
russe a pénétré dans le village 
d’AIkhan-Iourt et plusieurs blindés 
ont pris position aux abords du vil- 
lage de GoTtL L’offensive a été pré- 
parée par un pilonnage d’artillerie, 
dans la nuit de lundi à mardi, et par 
plusieurs raids aériens, tôt mardi 
matin, contre les positions tché- 
tchènes à Tchemoretchie (sud de 
Grozny), Alkhan-lonrt, ainsi que 
près du village de Stary Atagul 

Le porte-parole du président in- 
dépendantiste Djokhar Doudaîev, 
Movladi Oudougov, a indiqué que 
des raids ont également été lancés 
sur la ville d’Argoun, fief indépen- 
dantiste à 15 kilomètres à l’est de 
Grozny. 

Grâce à la percée spectaculaire 
de leurs chars, les Russes 
contrôlent désormais tous les ac- 
cès à Grozny après avoir semé la 
panique dans les rangs tché- 
tchènes, les combattants indépen- 
dantistes battant précipitamment 
ën retraite dans leurs véhicules 
tout terrain, en même temps 
qu’une cohorte de civils. Mais, 
quelques heures plus tard, les 
Tchétchènes préparaient la contre- 
offensive- A 1,5 kilomètres des blin- 
dés russes, un groupe d’une ving- 
taine de combattants se parta- 
geaient des pains de dynamite, 
qu’fis chargaient dans leurs ro- 
quettes pour les rendre plus meur- 
trières. 

Cette nouvelle offensive russe 
survient alors que les Tchétchènes 
s’apprête nt à commémorer te datg 
la plus importante de leur histoire, 
le 23 février 1944, qui est celle de la 
déportation de 400 000 d’entre eux 
en Sibérie et en Asie centrale, sur 
ordre de Staline. Le 23 février est 
également en Russie la «journée 
des forces années». 

La reprise des combats intervient 
deux jours après l’expiration d’une 
trêve d'une semaine qui avait été 
négociée au niveau des états-ma- 


jors militaires des deux parties. 
Mais, dès dimanche soir, le gouver- 
nement russe opposait une nou- 
velle fin de non-recevoir aux de- 
mandes de négociations politiques 
exprimées par les Tchétchènes. 
Mercredi matin, le général Grat- 
chev, cité par Radlo-Svoboda, ex- 
cluait la poursuite des négocia- 
tions. D’après le président 
ingouche, Rouslan Aouchev, inter- 
rogé par la même radio, des négo- 
ciateurs qui souhaitaient se rendre 
à Nazran en Ingouchie en ont été 
empêchés par le général Koulikov, 
le commandant des troupes russes 
de l’intérieur en Tchétchénie. 

D’autre part, les Russes ont lancé 
mardi un avis de recherche contre 
Djokhar Doudaev. Selon le texte 
diffusé en Russie et sur le territoire 
tchétchène, « l’anonymat et la sé- 
curité personnelle » de l’informa- 
teur sont garantis. Le infime jour, le 
quotidien Izvestia avait mis en 
doute le « professionnalisme et l’ef- 
ficacité » du contre-espionnage 
russe, « incapable de localiser » le 
président tchétchène alors que ce- 
lui-ci muItipUe les rencontres et les 
entretiens à la presse et qu’un 
groupe d’étudiants de Harvard a 
récemment réussi à s’entretenir 
avec lui au moyen d’un téléphone 
sateDite. 

Enfin, Boris Eltsine a annoncé, 
mardi, que le président américain 
BïH Clinton se rendrait cette année 
à Moscou pour discuter d’un nou- 
veau traité de réduction des armes 
nucléaires, sans préciser à quelle 
date. BŒ Clinton a reçu des lettres 
de 63 membres du Congrès améri- 
cain lui demandant de décliner 
l’offre d’assister, le 8 mai à Mos- 
cou, aux cérémonies commémora- 
tives du 50° anniversaire de la fin de 
la seconde guerre mondiale, en rai- 
son du conflit tchétchène. 

Viatcheslav Kostikoy, porte-pa- 
role de Sorte Eltsine, a prévenu 
Washington, lundi, que les Russes 
prendraient ombrage d’un refus. 

Enfin, d’après Radio- Svoboda, le 
ministre russe des affaires étran- 
gères, Andra Kozyrev, de retour à 
Moscou après une rencontre avec 
son homologue britannique. Dou- 
glas Hurd, aurait fait savoir en haut 
lieu que le « conflit en Tchétchénie 
ne pouvait se prolonger au-delà du 
mois d’avril » au risque d’enveni- 
mer sérieusement les relations de 
la Russie avec les Occidentaux. - 
(AFP, Reuter, AP.) 


Les Etats-Unis et l'Europe 
continuent à s'affronter 
à propos de la direction de l'OMC 


Paris rechigne à signer la convention européenne sur les minorités 

La France craint que ce texte favorise les revendications régionalistes 


UE CHOIX d’un « patron » à la 
tête de POrganisatkm mondiale du 
commerce (OMC) traîne en lon- 
gueur et tourne à la querelle entre 
f Europe et les Etats-Unis. Deux 
mois après la naissance officielle 
de te nouvelle organisation qui va 
progressivement se substituer au 
GATT, trois candidats continuent 
à s’affronter à Genève. 

Les dernières consultations n’ai- 
derom pas à y voir plus clair. Elles 
n'ont fait que confirmer les posi- 
tions anterieures. Candidat pré- 
senté par l'Union européenne 
(UE) et soutenu par 1a plupart des 
pays africains, l’Italien Renato 
Ruggiero reste largement en tête. 
Sur les 114 pays qui ont pris posi- 
tion ces dernières semaines, 9 a 
obtenu le soutien de la moitié. 
L’ancien ministre italien du 
commerce extérieur (et ancien 
commissaire à Bruxelles) devance 
très largement le candidat coréen, 
Chul-su Kim. Soutenu par les pays 
a sia t iq u es - et en particulier le Ja- 
pon -, ce dernier a rallié 29 voix 
sur s ou nom tandis que l’ancien 
président mexicain Carlos Saünas 
de Gortari, 1e candidat des Etats- 
Unis et du continent latino-améri- 
cain, arrive en troisième position 
avec 28 pays en sa faveur. 

Les dernières consultations 
le blocage de la situa- 
o°u- Par rapport à décembre 1994, 
bassement n’a pas bougé et au- 
cun des candidats n'a amélioré 
wn saxe. Sans doute M- Ruggiero 


est-il le mieux placé. Mais la dé- 
signation du directeur générai de 
l’OMC se fait par consensus et non 
à la nuqorité. 

Four sortir d’une impasse dont 
?efiet est « déplorable », de Faveu 
même de M. Kim, les Européens 
demandent à mots couverts à 
M. Satinas de'se retirer de la 
course. Affaibli par la crise finan- 
cière mexicaine dont lui est attri- 
buée une large part de responsabi- 
lité, ce dernier ne se résoudra à 
jeter P éponge que si l’appui améri- 
cain virât à lui faire défaut Ce qui 
ne paraît pas être le cas. Le repré- 
sentant américain au commerce, 
Mickey Kantor, a confirmé récem- 
ment que Washington appuyait 
toujours F ancien président mexi- 
cain. 

Evoquée ces dernières semaines 
dans les couloirs de Forganisation, 
l’hypothèse d’un « homme neuf », 
d’un quatrième candidat, a été re- 
jetée. Rien n’indique en effet 
qu'un consensus pourrait se por- 
ter sur son nom. Dans ces condi- 
tions, il est probable que le man- 
dat de Peter Sutherland à la tête 
de l’OMC va être prolongé de plu- 
sieurs semaines. Ancien patron du 
GATT, l'Irlandais ne souhaitait pas 
le voir prolongé au-delà du 
15 mars. Sans doute devra-t-il 
jouer les prolongations le temps 
que l'Europe et les Etats-Unis 
trouvent un compromis. 

J.-P.T. 


STRASBOURG 

(Conseil de l'Europe) 

de notre correspondant 

Tandis que vingt-deux Etats 
membres sur trente-quatre 
composant le Conseil de FEurope 
ont déjà signé 1a convention-cadre 
sur les minorités nationales, les 
autorités françaises se hâtent len- 
tement. Elles étudient actuelle- 
ment la conformité du texte élabo- 
ré F automne dernier {Le Monde du 
11 novembre 1994) avec la Consti- 
tution. Compte tenu de la sensibi- 
lité du dossier, fl est peu probable 
que le gouvernement prenne une 
décision avant Félection présiden- 
tielle. 

La charte élaborée par le Conseil 
de l’Europe est une opération ima- 
ginée au départ pour répondre à 
certaines situations difficiles dans 
les nouvelles démocraties d'Eu- 
rope centrale et orientale. A titre 
d'exemples, il s’agit du sort réservé 
aux Hongrois de Roumanie et de 
Slovaquie, aux millions de Russes 
dispersés dans l’ex-Union sovié- 
tique, ou encore aux germano- 
phones vivant en Russie, en Po- 
logne, en Roumanie ou en 
République tchèque. 

Cette question des populations 
d’origine allemande installées 
dans l’ancien bloc communiste a 
été à Porigine d’une vive opposi- 
tion entre Paris et Bonn. A la de- 
mande de l’assemblée parlemen- 
taire du Conseil de l’Europe, il 
avait été question d’amender 1a 
Convention européenne des droits 
de l'homme, afin de définir ce que 
sont les minorités nationales et de 


renforcer la garantie de leurs 
droits dans les pays où elles vivent 
Les Allemands, appuyés par les 
Autrichiens et les Hongrois, sou- 
haitaient aller très loin dans cette 
direction en demandant des ga- 
ranties très élevées. A Fopposé, les 
Français et les Britanniques, et 
avec eux tes Espagnols et les Ita- 
liens, voyaient dans cette affaire la 
porte ouverte aux revendications 
des nationalismes régionaux. 

De leur côté, nombre de respon- 
sables européens étaient réticents 
à se livrer à Fexercice très délicat 
de la définition des minorités na- 
tionales. S’fntéresseralt-on seule- 
ment aux minorités « historiques » 
(celles qui vivent depuis très long- 
temps là où elles vivent et doivent 
notamment leur condition actuelle 
de minorités aux modifications des 
frontières que l’histoire a pro- 
duites), ou bien aussi aux minori- 
tés nées de F immigration, comme 
les Tlrrcs en Allemagne ou les Al- 
gériens en France ? N’ai] ait-on pas 
oublier certains critères qui au- 
raient pu éliminer l’une ou l’autre 
minorité du champ couvert par le 
texte européen? Sans compter 
qu’à Strasbourg on se méfiait 
d'une définition trop précise parce 
qu’elle pouvait porter en elle une 
« charge d’exclusion ». 

Conformément au compromis 
dégagé en octobre 1993, lors du 
sommet des chefs d’Etat ou de 
gouvernement du Conseil de l’Eu- 
rope à Vienne, la convention- 
cadre contourne l'obstacle en 
«oubliant » de dire ce que sont les 
minorités nationales et en se Imi- 


tant à établir un relevé de leurs 
droits- Aux libertés classiques (ac- 
cès à sa culture, pratique de sa reli- 
gion, enseignement dans sa 
langue, etc.), vient s’ajouter 1a « li- 
berté linguistique » qui ouvrirait la 
voie à Futihsation de la langue mi- 
noritaire devant les « autorités ad- 
ministratives ». Cette dernière dis- 
position crée, de Paris des experts 
européens, une réelle difficulté par 
rapport à la Constitution fran- 
çaise. 

Quoi qu’il en soit, même si le 
gouvernement décidait de signer 
et de faire ratifier te convention- 
cadre du Conseil de l’Europe sur 
les minorités, la France ne pourrait 
être traduite, en cas de manque- 
ment à ses dispositions, devant la 
Cour de justice de Strasbourg, car 
ce texte ne s’inscrit pas dans la 
cadre de la Convention des droits 
de l’homme. Pour se prémunir 
contre un recours devant une juri- 
diction nationale. Paris peut, au 
moment de la ratification, joindre 
au texte européen une déclaration 
« interprétative ». qui fait foi au 
plan juridique. 

0 n'en va pas de même pour le 
projet de protocole sur les * droits 
culturels » des minorités natio- 
nales. A Vienne, Français et Bri- 
tanniques ont accepté, en contre- 
partie de la compréhension 
manifestée par les Allemands à 
propos de la convention-cadre, la 
rédaction d’un second texte qui 
doit être annexé à la Convention 
européenne des droits de 
l’homme. Ce qui signifie qu'il sera 
contraignant, donc susceptible de 


recours et de condamnations de- 
vant 1a Cour de Strasbourg, pour 
les pays l’ayant signé et ratifié. Les 
travaux à ce sujet ne seront termi- 
nés au mieux que dans un an. En 
tout état de cause, un Etat 
membre du Conseil de l’Europe 
n’est pas tenu d’adhérer à une 
convention acceptée par ses parte- 
naires. Ainsi la France n’a jamais 
signé, ni ratifié, la Charte euro- 
péenne des langues régionales et 
minoritaires. 

Marcel Scotto 

■ L’Union compte une quaran- 
taine de langues minoritaires. Le 
Bureau européen pour les langues 
moins répandues, association dont 
le siège se trouve à Dublin, a orga- 
nisé 1a semaine dernière, avec la 
Commission de Bruxelles, un col- 
loque sur les langues minoritaires 
dans l’Union. Du lapon à l’occitan, 
celles-ci sont une quarantaine 
chez les Quinze. « Sur les 344 mil- 
lions de citoyens européens, près de 
50 millions - un sur sept - parlent 
d’autres longues que celles, offi- 
cielles , de l’Etat membre où ils 
vivent *, ont souligné les respon- 
sables de l’association. Certaines 
de ces langues ne sont connues 
que de quelques dizaines de mil- 
liers de personnes. Mais le cata- 
lan, minoritaire à l’intérieur des 
Etats espagnol et français, est par- 
lé par autant de gens que le da- 
nois, devenu une langue officielle 
de l’Union européenne. Seul le 
(tortugal est un pays linguistique- 
ment homogène. - (Corresp.) 
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INTERNATIONAL 


L’OLP demeure engagée dans le processus de paix 

Au ternie de plus de cinq heures de discussions à huis dos, l'instance exécutive de la centrale palestinienne confirme 

sa volonté de négocier avec Israël, mais souligne les difficultés actuelles 


r° U a« < %J a P? r les négociations de paix avec 
Sfr . ' îm passe, le comité exécutif de 
roLP a décidé, dans la niât du mardi 21 au 
mercredi 22 février, de mettre à contribution 
la communauté internationale. Des émis- 


saires seront dépêchés à cet effet qui auront 
pour mission d'expliquer notamment que les 
Palestiniens ne sont pas responsables des 
difficultés actuelles, mais qu'ils n'en de- 
meurent pas moins désireux de suivre la voie 


de la paix. Comme, pour illustrer cette déter- 
mination, une nouvelle session des négocia- 
tions israélo-palestiniennes sur l'organisa- 
tion d'élections en Cisjordanie et à Gaïa s'est 
réunie, le même jour, au Caire. Par ailleurs. 


Yasser Arafat a déclaré, mardi, quU faisait ce 
qu'il pouvait pour arrêter les attaques contre 
l'Etat juif, mais qu'il n'avait pas les moyens 
de les arrêter totalement La solution, ajou- 
tait-il, doit être politique et non sécuritaire. 


LE CAIRE 

de notre correspondant 

Réuni dans la capitale égyptienne 
à l'initiative de son président, Yas- 
ser Arafat, le comité exécutif de 
l'OLP (CE-OLP) a décidé, dans la 
nuit du mardi 21 au mercredi 22 fé- 
vrier, de continuer les négociations 
de paix avec Israël, tout en remet- 
tant en question la manière dont 
elles sont conduites. La plus haute 
instance de l’OLP, dont neuf des dix- 
huit membres n’ont pas participé à 
la réunion, a aussi décidé d’en ap- 
peler à la communauté internatio- 
nale pour sortir les négociations de 
f impasse. 

Au terme de plus de dnq heures 
de discussions à huis clos, le Œ- 
OLP a donc donné son aval à la poli- 
tique menée par M. Arafat dont 0 a 
néanmoins relevé les écueils. 
« Nous ne suspendons pas les négo- 
ciations, mais nous devons identifier 
très clairement leurs objectifs », a dé- 
claré Mohamed Zohdi Nachachibi, 
« ministre » des finances de l’Auto- 
rité palestinienne et membre du 
CE-OLP. « Nous ne pouvons pas 
continuer à négocier tout ce que les 
Israéliens exigent de discuter (—) et 
perdre du temps sur des sujets se- 


condaires », a-t-il ajoutéXe CE-OLP 
a réclamé l’aide de la communauté 
internationale sans pour autant de- 
mander qu’elle fasse pression sur 
IsraëL Des émissaires seront dépê- 
chés aux Etats-Unis et en Russie, les 
co-parrains du processus de paix, 
de même qu’en Europe, au Japon, 
en Chine et dans les pays arabes, 
pour expliquer le point de vue des 
Palestiniens. 

« Nous ne voulons pas que la 
communauté internationale inter- 
vienne, mais nous avons besoin de sa 
solidarité. Nous voulons dire claire- 
ment au monde que les Israéliens 
sont les vrais responsables de la sta- 
gnation et conduisent les négocia- 
tions vers une impasse», a dit 
M. NachachibL 

OBSERVATEURS INTERNATIONAUX 

Un autre membre du CE-OLP, 
Yasser Abed Rabbo, « ministre » de 
l’information, avait réclamé, avant 
la réunion, «une participation ré- 
gionale ou internationale au proces- 
sus». « Nous sommes à la croisée des 
chemins, car si les accords ne pro- 
gressent pas, ils régressent et 
meurent», avait-il ajouté, avant de 
rejeter par avance sur Israël la res- 


ponsabilité d’un éventuel * effon- 
drement du processus de paix ». 

« Nous voulons clairement expli- 
quer au monde quels sont les obs- 
tacles à la réalisation de la paix glo- 
bale », a souligné M. Nachachibi, 
en citant notamment les colonies 
de peuplement, la question de Jéru- 
salem-Est, le statut des réfugiés et le 
retard pris dans le redéploiement 
de F armée israélienne en Cisjorda- 
nie. Ce redéploiement aurait dû 
précéder l’élection d’un conseil de 
l'autonomie palestinienne, que Ja 
Déclaration de principes, signée, le 
13 septembre 1993, à Washington, 
avait fixées au plus tard au 14 juillet 
1994. 

Une nouvelle session de négocia- 
tions israélo-palestiniennes sur 
l'organisation de ce scrutin avait eu 
lieu, mardi, dans la capitale égyp- 
tienne. L’un des membres de la dé- 
légation palestinienne. Hassan As- 
four, a accusé les Israéliens de 
« retarder l’accord pour éviter » de 
redéployer leurs forces en Cisjorda- 
nie, invoquant principalement 
P « incapacité » de l’Autorité pales- 
tinienne à « donner des garanties de 
sécurité». 

Dans un entretien publié, mardi. 


par le quotidien saoudien ElHayat, 
Yasser Arafat affirmait qu’il faisait 
ce qu’ü pouvait pour arrêter les at- 
taques contre PEtat juif, maïs qu’il 
n’avait pas les moyens de les arrêter 
totalement. La solution, ajoutait-il, 
doit être politique et non sécuri- 
taire. 

CONVAINQUE L'OPPOSITION 

Israël et l'OLP n'en sont pas 
moins d'accord sur l’un des aspects 
de l’organisation d’élections, à sa- 
voir, la participation d'observateurs 
internationaux. * Il nÿ a aucun pro- 
blème sur cette question et les Israé- 
liens n’ont soumis aucune proposi- 
tion qui contredise la nôtre », a 
déclaré le chef de la délégation pa- 
lestinienne, Saeb Erakat Dans un 
premier temps, l’OLP avait deman- 
dé que le corps d’observateurs 
opère sous le contrôle des Nations 
unies et comprenne des représen- 
tants des Etats-Unis, de la Russie, 
de l’Union européenne, de l’Egypte, 
du Canada, du Japon et de la Nor- 


Mais M. Erakat a affirmé, mardi, 
que les Palestiniens accepteraient 
que « l’Union europénenne joue le 
râle de coordinateur de cote force de 


l ONU», si l’Etat Juif continuait de 
s’opposer à un quelconque rôle ac- 
tif de FONU dam les territoires. Is- 
raéliens et Palestiniens devaient re- 
prendre leurs travaux, mercredi Le 
chef de la délégation palestinienne 
a exprimé l’espoir que les deux par- 
ties pourraient entamer « la rédac- 
tion conjointe » d’un accord. 

Le CE-OLP devait lui aussi re- 
prendre ses discussions, mercredi, 
après une rencontre avec le pré- 
sident égyptien Hosni Moubarak. 
D’ores et déjà, Û a déridé de demeu- 
rer en * session ouverte» et de se 
réunir, une nouvelle fois, début 
mars, à Tunis, après la fin du mois 
de jeûne dn ramadan. Cda permet- 
tra de faire le point en présence de 
denx de ses membres qui ont refusé 
de participer à la réunion du Caire : 
Farouk Kaddomm et Mohamad Ab- 
bas, dit Abou Mazen. Un effort de 
persuasion sera tenté en direction 
des formations de l’opposition. 
«Nous allons engager immédiate- 
ment des négociations, d’abord avec 
les mouvements qui sont membres de 
rouipuis avec ceux qui n'enfont pas 
partie », a déclaré M. Nachachibi 

Alexandre Bucdanti 


Hocine Art Ahmed, secrétaire général du Front des forces socialistes 

« D faut empêcher une partie de la société algérienne d'imposer son projet à une autre » 

La « dynamique de paix a qu'espéraientsusdter de l’ex-Front islamique du salut semble avortait vriet Dénonçant la recrudescence des attentats matkxi à dominante kabyle, de passage à Paris, 
les partis de l'opposition algérienne réunis à long feu. La violence n'a cessé de se déchaîner et les excès de la répresswn militaire, te scoétaffe r éa f fi rme la nécessité d’une solution poétique à 
Romeàlami^amderauxcôtÉsctereprésentfflits pendant le mas du Ramadan, oommenoé le t'fê- général du Front des forces sotiafotes (FF5), for- baise. 


« Presque deux mois se sont 
écoulés depuis la présentation, à 
Rome, le 13 janvier, de la «plate- 
forme » signée par les principaux 
partis de l'opposition - dont le 
FFS —elles représentants de Pex- 
Front islamique du salut (FIS). 
Depuis cette date, les violences 
ont empiré et la situation poli- 
tique ne s’est pas débloquée. Ne 
vous sentez-vous pas impuis- 
sants? 

- Nous regrettons que le pouvoir 
n’ait pas donné une suite positive à 
notre initiative. Car aucune des par- 
ties en conflit, ni le pouvoir ni les 
groupes armés islamistes, ne peut 
l’emporter militairement Cela fait 
maintenant trois ans que la crise 
dure, Ttois ans de violences, trois 
ans d’horreurs qui ont fait, au total, 
plus de 40 000 morts. Aujourd’hui, 
en plein ramadan - qui est censé 
être le mois du pardon, de la ré- 
flexion -, on compte près de 1 000 
morts par semaine 1 Ces tueries, 
qu'il s’agisse d’attentats ou d’opé- 
rations militaires, ces horreurs dont 
le peuple algérien est l'otage, n’ont 
rien à voir avec l'islam ou avec le pa- 
triotisme. 

Nous sommes impuissants, oui, 
dans la mesure oû nous sommes 




des partis pacifiques. Et c’est préci- 
sément pour cette raison-là que 
nous voulions arriver à un compro- 
mis aussi vite que possible. Un 
compromis qui, loin de signifier la 
reddition des forces démocra- 
tiques, constitue, au contraire, le 
seul moyen d’empêcher une partie 
de la société d’imposer son projet à 
une autre. 

» Quand la ligne répressive va 
d’échec en échec et ne fait qu’ag- 
graver l'insécurité, FEtat a l'obliga- 
tion de changer de politique. En 
s’opposant au retour de la paix ci- 
vile, le pouvoir semble, de fait, allié, 
dans un contrat non écrit, avec les 
islamistes extrémistes. En margina- 
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Usant les partis politiques paci- 
fiques comme te FFS et en isolant 
les dirigeants politiques de Fex-FfS, 
U encourage la violence, lait le jeu 
des islamistes radicaux qui, dans 
une dialectique de.complânen tan- 
cé, font, à leur tour, le jeu du régime. 
La haine se nourrit de la haine. 

» Aujourd’hui, le pouvoir vient 
d’isoler Ali Benhadj [numéro deux 
de l'ex-FIS] de ses troupes, en l’en- 
voyant au Sahara, dans la légion de 
Taihanrasset, où D est détenu. Cette 
attitude n’est malheureusement 
pas nouvelle. Chaque fols qu’il y a 
eu possibilité de ramener les isla- 
mistes dans le circuit politique, 
dans le circuit légal, te pouvoir s’est 
arrangé pour les faire basculer dans 
la violence et rendre cette dernière 
irréversible. 

- Fendant qne vous prônez la 
paix civile, votre compatriote, 
Saïd Sadl, président dn Rassem- 
blement pour la culture et la dé- 
mocratie (RCD), appelle les Algé- 
riens à « résister» et à faire de 
r« auto-défense ». Le camp dé- 
mocrate semble, une fols encore, 
bien divisé— 

- Le peuple algérien refuse l'en- 
grenage de la guerre dvQe. Cela fait 
trois ans qu’il résiste à toutes les 
pressions, celles du pouvoir comme 
celles des islamistes. Résister, c’est 
cela: se tenir à égale distance des 
uns et des autres, ne pas céder aux 
manœuvres du pouvoir, ne pas cé- 
der non plus aux menaces du totali- 
tarisme islamiste. Le plus grand 
acte de résistance qu’il y ait eu de- 
puis trois ans, c’est la signature de La 
plate-forme de Rome. Cette initia- 
tive était une manière de dire non à 
la mort, de dire non aux tueries. Ré- 
sister, ce n’est pas refuser de s’as- 
seoir avec Hitler _ en se plaçant 
derrière Staline. 

- Pour vous, c’est facile de par- 
ler comme ça, vous habitez en 
Suisse, où vous ne risquez rien— 

- Les raisons de sécurité person- 
nelle comptent très peu. J’ai quitté 
l’Algérie en juillet 1992, à la de- 
mande de la direction du FFS, après 
l'assassinat du président Mohamed 
Boudiaf. Ce qui m'importe, c’est de 
servir mon pays - où que je sois -, 
en gardant mon autonomie, je ne 
feins pas d’être en Algérie. J'y re- 
tournerai, sitôt que mon retour 
pourra servir, non pas à alourdir la 
liste des victimes, mais à aider à la 
réussite du processus en faveur de 
la paix et de la démocratie. 

- Vous confirmez donc le reftu 

de votre parti de participer à 
l’élection présidentielle, prévue 
cette année? 

- Nous avons toujours été oppo- 
sés à ridée d'organiser une élection 
présidentielle avant des élections 


législatives. Cela fait plus de trois 
décennies que le despotisme se suc- 
cède à lui-même. Ce n’est pas en dé- 
signant un antre dictateur à la tête 
de l’Etat qu’on peut changer les 
choses^ Et puis comment envisager 
d’aller à des élections, alors que, 
dans de nombreuses régions, fl n’y a 
plus de mairies, plus d’administra- 
tion, pas de sécurité : l’armée se 
barricade dans ses casernes, en lais- 
sant la population à la merci des 
groupes armés. 

» L’obstination du pouvoir à or- 
ganiser cette élection présidentielle 
vise d’abord à foire comprendre à la 
population qu’il n’y a aucune 


Maghreb qui risquent de s’enflam- 
me!: Les partis de Popposition ma- 
rocaine l’ont compris, qui se sont 
féfidtés du résultat de la rencontre 
de Rome. 

•\ » Quant aux pays occidentaux, 
on peut s’étonner; c’est vrai, de l’at- 
titude frileuse qu’fis continuent 
d’observer vis-à-vis de l'Algérie. At- 
titude que d’aucuns pourront 
même juger discriminatoire par 
rapport an soutien actif donné au 
processus démocratique dans les 
pays de l'Est Comment, quand on 
est démocrate, peut-on faire mine 
de s'indigner du danger totalitaire 
islamiste, tout en ne faisant rien 


L'assassinat d'un officier de la Sécurité militaire 

Un officier de la Sécurité militaire (SM), Djifialî Méraou, connu 
sous le nom de « colonel Si Salah », a été tué, dimanche 19 février, 
avec son chauffeur et un garde du corps. Selon des sources Infor- 
mées, l’officier, âgé de cinquante-six ans, qui était chargé des af- 
faires de presse au ministère de la défense, est tombé dans une em- 
buscade avec son escorte, à Kouba, l’un des fiefs algérois des 
islamistes. Ce triple assassinat a été rendu publique, d’une manière 
détournée, par les quotidiens U Matin et El Moadjahid qui ont don- 
né Favls de décès sans préciser le grade et la fonction de M. Méraou. 

Le ministère de la Justice a annoncé, mercredi, que ‘des détenus 
islamistes S’étalent mutinés, la veille, à la prison de Serkadji (ex- 
Barbe rousse) d’Alger. Os ont tué quatre gardiens, en ont blessé un 
autre et retenu un sixième en otage. Les forces de Tordre ont été dé- 
pêchées sur place pour maîtriser la rébellion toujours en cours, 
mercredi en fin de matinée. Abdelkader Hacbanl, ancien respon- 
sable dn « bureau exécutif» de Fex-Frout islamique du salut (FIS), 
est détenu sans jugement, depuis janvier 1992, à la prison de 
SerfcadjL - (AFE) 


concession à espérer. C’est aussi 
une manière de dire à la commu- 
nauté internationale : « Ne vous 
mêlez pas de nos affaires » - ce que 
l’appelle, moi, le syndrome serbe. 
Car sans paix dvile et sans une véri- 
table transition - qui permettrait à 
la société de s’exprimer librement, 
comme Fa préconisé Ve contrat de 
Rome -, Il ne peut pas y avoir de re- 
tour aux urnes crédible. 

- Les positions que vous défen- 
dez n’oot reçu, à ce jour, qu’un as- 
sez faible écho. Les pays occiden- 
taux, comme ceux du Maghreb, 
se montrent plutôt attendîtes 
vis-à-vis de F Algérie. 

- Les peuples du Maghreb vivent 
très douloureusement la tragédie 
de notre pays. Les événements de 
Marrakech et de F&s, comme les ré- 
cents incidents de frontière, qui ont 
coûté la vie à six gardes nationaux 
tunisiens, montrent que F interna- 
tionalisation de la violence est un 
faiL A Rabat oommeàlbms, les res- 
ponsables politiques s'inquiètent. 
Et beaucoup, parmi eux, se rendent 
compte que si la violence algé- 
rienne ne s’éteint pas rapidement, 
ce sont toutes les montagnes du 


pour sauvegarder les potentialités 
de modernité qui existent dans 
notre société? 

» A mes yeux, la solution à la crise 
doit être trouvée entre Algériens, 
parles Algériens eux-mêmes, en Al- 
gérie ou ailleurs. Mais il ne sert à 
rien de crier à l’ingérence étrangère, 
alors que le pouvoir lui-même ne 
cesse d'appeler l'étranger à la res- 
cousse et que la violence s’est inter- 
nationalisée de fait. On Ta vu no- 
tamment en décembre, avec 
l’affaire du détournement de l’Air- 
bus d’AIr France. 

Mais ü serait temps qne les Occi- 
dentaux, et notamment l’Union eu- 
ropéenne, apprennent à parler 
d’une seule voix. Nous ne deman- 
dons pas que la communauté Inter- 
nationale affame le peuple algérien. 
An contraire, fl faut encourager la 
relance de L’économie, seule à 
même de résoudre les problèmes 
sociaux. Mais il faut le foire en po- 
sant des conditions, en faisant pres- 
sion sur le pouvoir pour qu’à ac- 
cepte d'entrer dans la négociation. 

Propos recueillis par 
Catherine Simon 


Le Koweït 

achète 

huit 

canonnières 
à la France 

LE VICE-PREMIER MINISTRE et 

mi nis tre des affaires étrangères du 
Koweït, Cheikh Sabah Al- Ahmed Al 
Sabah, a annoncé, mardi 21 février, 
à ïfcris où il a eu des entretiens avec 
François Léotard, ministre de la dé- 
fense, et Alain Juppé, ministre des 
affaires étrangères, que son pays 
avait « finalisé » Fâchât à la France 
de huit canonnières de 250 tonnes 
pour une somme qui est finalement 
de l'ordre de 2,3 milliards de francs 
(Le Monde du 22 février). Ces bar 
teaux sont conçus par les Construc- 
tions mécaniques de Normandie - 
un chantier naval privé de Cher- 
bourg - et & embarquait un fort 
équipement de guerre électronique 
et des matériels modernes de détec- 
tion. Mais ils ne seront pas dotés de 
missBes h la demande du client lui- 
même, en raison de leur trop faible 
tonnage. 

En 1991, aptes la libération de leur 
territoire envahi par l’Irak, tes Ko- 
weïtiens ont prévu d’engager quel- 
que 12 milliar ds de do&ars en dix ans 
pour rééquiper leurs armé». Long- 
temps, on a cm que les Etats-Unis, 
dont les années ont fourni Feffort 
majeur de la lutte contre te régime 
de Saddam Hussein, monopolise- 
raient tes commandes de l’émirat. 
Depuis, si tes Américains ont pu li- 
vrer dé avions et des chars notam- 
ment, on a constaté que le Koweït 
diversifiait son approvisionnement 
en s’adressant à la Grande-Bre- 
tagne, pour des blindés légers, et à 
la France pour des armements na- 
vals, comme cela vient de lui être 
notifié. 

Cest dans la journée du hindi 
20 février que le contrat a été mis au 
point -dans ses détails techniques, 
en particulier, c'est-à-dire ce qui se 
rapporte à l'armement des canon- 
nières — fors d^une- séance -de travail 
entre Cheikh Sabah et M. Léotard. 
«ibutes tes questions sont réglées», a 
indiqué le ministre koweïtien. La 
France avait déjà signé, en août 
1992, un accord de sécurité avec le 
Koweït, comme elle en a conclu ré- 
cemment avec tes Emirats arabes 
unis (EAU), qui lui achètent des 
chars Lederc. 

PRESSION SUR L'IRAK 

Le contrat était en véritable négo- 
ciation depuis Tété 1994. Il a été.re- 
mis en chantier; à plusieurs reprîtes, 
principalement parce que 1e Koweït 
a modifié Jes priorités de ses be- 
soins, donnant Favantage tantôt à 
des patrouilleurs lance-missfles, tan- 
tôt à des canonnières rapides (les P 
37 BR que Fémfrat a retenus) pour 
la sécurité de ses approches mari- 
times. 

Mais les discussions ont long- 
temps achoppé sur (tes considéra- 
tions plus politiques que militaires. 
Le gouvernement koweïtien n’a pas 
caché que les tentatives de la France 
de reprendre un dialogue avec FLrak 
et de Étire lever Fsnbaigo interna- 
tional ne 1e satisfaisaient pas. A la 
veille de F arrivée à Paris de Cheikh 
Al Sabah, M. Léotard avait indiqué 
que, de son point de vue, l’Irak 
continuait à être une puissance me- 
naçante pourlasôcurfté au Proche- 
Orient 

De son côté, M. Juppé a rappelé à 
son homologue koweïtien que la 
Ftance persiste à exiger de Bagdad 
te respect des résolutions de FONU, 
notamment pour ce qui a trait an 
sort des disparus ou des prisonniers 
koweïtiens en Irak, et D a insisté sur 
1e foit qutm progrès significatif avait 
été accompli avec la reconnaissance 
formelle du Koweït par F Irak. Les 
déclarations des deux ministres 
fiançais semblait avoir apaisé les 
craintes de leur interlocuteur qui a, 
cependant, demandé à la France de 
maintenir sa pression sur Bagdad. 

On aura une idée plus précise de 
Pétât réel des relations entre les 
deux pays et de la bonne (ou non) 
volonté du Koweït envers Paris avec 
la suite de la négociation, qui porte 

sur Facqufsition de quatre corvettes 
de 2200 tonnes par la marine ko- 
weïtienne. Un appel d'offres a été 
lancé par r émirat. La France y a ré- 
pondu par. intermédiaire de la so- 
ciété DCN International A Fheure 
actuelle, treize fournisseurs sont sur 
les rangs, dont les Etats-Unis qui 
offrent de louer des fixâtes d'occa- 
sion. 
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Le premier ministre malaisien s’apprête 
a organiser des élections anticipées 

Mohamad Mahatir, au pouvoir depuis quatorze ans, pourrait gouverner jusqu'en l'an 2000 

Rgure de "P*™ ™ g 8 35»- hat/tfis perfiymances ». Dirigée d'une main de ceptionneHe et ne dédaigne pas faire la leçon à 

tiques, la Malaisie vient d*ftre classée par la maître par Mohamad Mahatir, qui cherche à {'Occident, b Malaisie incame une Asie de plus 
Banque mondiale comme une « économie à mettre à profit cette croissance économique ex- en plus sûre d'efle-mème. 
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KUALA LUMPUR 
de notre envoyé spécial 

Aujourd'hui point culminant de 
Kuala Lumpur avec ses 302 mètres 
de béton brut, la tour des télé- 
communications sera bientôt dé- 
passée par deux édifices jumeaux, 
bâtis au cœur de la capitale par la 
société nationale d’hydrocarbures, 
petronas, qui doivent culminer à 
430 mètres. La ligne d’horizon est 
ainsi hérissée de gratte-ciel qui 
portent le nom de banques, de 
compagnies d'assnrances ou de 
multinationales asiatiques. Quant 
aux rues dans lesquelles circule la 
voiture Proton, dont M. Mahatir a 
lancé b construction en 1983, elles 
sont aussi embouteillées que celles 
des cités les plus congestionnées de 
la planète. 

Ce pourrait n’étre là qu’ostenta- 
tion un peu vaine si, dès la sortie de 
la cité, en direction dn port de 
Wang, ne commençait une zone in- 
dustrielle où, sur une centaine de 
kilomètres carrés, sont installées 
des miniers d’entreprises qui font 
notamment de la Malaisie le pre- 
mier producteur mondial des 
composants électroniques. L‘ essen- 
tiel de cette activité n’existait pas. il 
y a encore dix ans - époque à la- 
quelle le pays se reposait largement 
sur b production et Fexportation 
de ses madères premières, du pé- 
trole aux bois tropicaux en passant 
par le caoutchouc, l’étain et te pal- 
mteràhufle. 

«Récemment, la Banque mon- 
diale nous a classés dans la catégorie 
des «économes asiatiques à hautes 
performances », aux côtés du Japon. 
Je croà que la Malaisie a tout le po- 
tentiel pour devenir vite un pays in- 
dustrialisé de la nouvelle généra- 
tion », se flatte Daim Zainuddin, un 
Muptàd-qu^c&mne anden mi- 
nistre des finances de b période, du 
boogfcrjmtqu'à. 1991, est parfois 
considéré comme «le pire du mi- 
racle économique » de b Fédéra- 
tion et qui demeure un conseiller 
très écouté du premier ministre. 
L’œB rivé sur son écran cPordma- 
teur pour y scruter les derniers 
cours de Bourse, M. Zainuddin est 
b modèle de b nouvelle généra- 
tion d’entrepreneurs malais. H est 
aussi trésorier de l’Union nationale 
malaise (UNMO), b parti au pou- 
voir depuis rmdépendante en 1957. 
0 est donc te symbole de cette in- 
terpénétration entre affaires pu- 
bliques et privées qui, plus que le 
capitalisme sauvage, est b marque 


du pays. Début février, b rumeur 
courait Kuala Lumpur de l’annonce 
imminente d’élections anticipées. 
La consultation pourrait avoir heu 
entre le 20 mars et le 30 avril, selon 
les augures. La tradition d’une élec- 
tion organisée avant 1a fin de b cin- 
qtnème année du mandat des par- 
lementaires est en effet bien établie 
en Malaisie, et te dernier scrutin lé- 
gislatif a eu lieu en octobre 1990. 

PRJNQPE5 ISLAMIQUES 

Nul ne sait si FaUiance au pou- 
voir obtiendra, une fois encore, b 
majorité des deux tiers des sièges, 
qui lui permettra, comme toujours, 
de surmonter tes obstacles impré- 
vus par le biais d’amendements 
constitutionnels : plus de mille ont 
été votés depuis l’indépendance. 
Beaucoup estiment que M. Maha- 
tir, aujourd’hui âgé de soixante- 
neuf ans, sera élu et occupera ius- 
qu’è l’an 2000 le fauteuil de pre- 


du parti : « Nous avions déjà dirigé 
le Kelantcm de 1959 à 1977, puis 
nous en avions été éjectés par ÏUM- 
NO au terme d’une sorte de coup 
d’Etat Nous avons repris le pouvoir 
en 1990 et depuis nous avons prouvé 
que les mollahs savent gouverner t » 
M. Latiff fonde ses espoirs sur le 
traditionalisme d’une société ma- 
laise où, malgré 1e boom écono- 
mique urbain, les ruraux de- 
meurent une force qui ne profite 
guère des fruits de b croissance. 
« Notre intention est d’aboutir par la 
voie démocratique ù un gouverne- 
ment qui appliquerait les principes 
islamiques dans la vie quotidienne 
sous l’égide d’un bon musulman non 
corrompu. » 

. Sa vision de l’avenir ? «Un pays 
fondamentalement agricole et pasto- 
ral où seules de petites industries se- 
raient implantées jusque dans les lo- 
calités reculées. L’industrie lourde, 
source de pollutions et de perturba- 


Le « cinquième dragon d'Asie » 

Affairée, sûre d'efle-mème, la Malaisie est méconnaissable après 
une quasi-décennie de progrès fabuleux avec une croissance an- 
nnefle supérieure à 8%, qui fait d’elle le candidat au titre de «cin- 
quième dragon d’Asie » après la Corée, Taiwan, Singapour et Hong- 
kong. Elle pourrait aussi bien rejoindre le peloton des pays 
industrialisés à l’horizon 2020. « Twenty-Twenty » est le slogan, lan- 
cé, Il y a nn lustre, par M. Mahatir et que les médias martèlent sans 
apparemment lasser nn public nn peu médusé de la bonne aubaine 
et sans doute prêt, en majorité, à jouer le jeu comme en ont té- 
moigné les dernières élections législatives. En 1990, FUMNO, le parti 
au pouvoir, et ses alliés chinois et Indiens du Front national avalent 
enlevé plus de 70% des sièges. 


mier ministre, approchant ainsi 
deux décennies aux commandes. 

L’Action démocratique du 
peuple (DAP), le parti de l'opposi- 
tion chinoise, semble plutôt en 
perte de vitesse. Le « Saman- 
gat 46 »<esprit de la lutte anticolo- 
niate de 1946), du principal adver- 
saire de M. Mahatir, le prince 
Razaleigb, a un peu perdu de son 
agressivité. Les velléités autono- 
mistes de l'Etat du Sabah. dans me 
de Bornéo, se sont émoussées lors 
d’une consultation en 1994. Enfin, 
te PAS islamiste - une des menaces 
tes plus constamment redoutées 
par 1e pouvoir - gardera sans doute 
Punique Etat dans f opposition, 1e 
Kelantan, grâce à la popularité de 
son vieux chitf minister (premier 
ministre), Nîk Aziz. 

Cest en tout cas P avis de Subki 
Latiff, membre du comité central 


rions sociales, sera découragée. 
Pourtant nous garderons ce qui 
existe en discutant avec les investis- 
seurs étrangers. Nous chercherons de 
bonnes relations avec tous les pays 
du monde qfirr de démontrer que 
l’islam n'est pas ce monstre-effrayant 
que l’on dit » 

L'IDÉOLOGIE DU 5UCCÊ5 
Quoi qu'il en soit, lTle de Penang, 
située à trois quarts d’heure de vol 
de Kuala Lumpur; a déjà été bapti- 
sée la «Silicon Valley» numéro 
deux pour Pénonnité de sa produc- 
tion de semi-conducteurs. Naguère 
réputée pour la beauté de ses 
plages, eDe assume volontiers des 
allures de petite Singapour bis - 
d'autant que b population y est 
très majoritairement chinoise. Si- 
tuation qui tranche avec le reste du 
pays où l’élément malais est domi- 


nant Les Chinois, qui composent le 
tiers de 1a population malaisïenne, 
rechignent, en privé, devant la 
condition de citoyens diminués qui 
leur est faite. L'Institution du ma- 
lais comme seule langue nationale 
a ainsi pour conséquence de 
contraindre les famiDes à prendre 
en charge l’éducation primaire et 
secondaire en chinois. 

Après les émeutes de 1969, au 
cours desquelles des centaines de 
tètes chinoises avaient été coupées, 
des mesures de « discrimination po- 
sitive» ont aussi été prises dans le 
domaine économique pour s'assu- 
rer que les Malais, ou «fils de 1a 
terre» (bumiputeras), puissent dis- 
poser, en l’an 2000, de 30 % de b ri- 
chesse nationale. Objectif en large 
partie atteint * Les bumiputeras 
ont désormais la certitude de pou- 
voir participer ù la compétition 
économique avec de bonnes chances 
de succès, dit M. Zainuddin. ns ont 
en particulier reçu une éducation, 
technologique notamment, qui les 
hisse au niveau des autres. » 

Les politiques volontaristes du 
dernier quart de siècle ont créé une 
classe d'industriels et d'hommes 
d'affaires malais qui a perdu tout 
compte? e par rapport à ses homo- 
logues chinois. C’est là, de l’avis de 
maints observateurs, la grande 
réussite de M. Mahatir: Pidéologje 
du succès économique s’est large- 
ment substituée à toutes les autres 
- raciale, religieuse ou de dasse. 
Avec sa vision d’un islam accueil- 
lant à b modernité, le premier mi- 
nistre a réussi à mobiliser, autour 
d’une même aspiration au dévelop- 
pement, l'essentiel de ses frères 
malais musulmans et ses compa- 
triotes chinois - et aussi indiens - 
jusqu’aux aborigènes de Bornéo. 

Ainsi, peut-être peut-on mieux 
comprendre les fréquentes dia- 
tribes de ce dirigeant-pragmatique, 
contre un Occident qui « perdrait 
sa confiance en lui-même», b dé- 
fense faite par ce disciple de Ma- 
chiavel des « valeurs asiatiques», 
ses sorties contre tes «sermons des 
démocrates fanatiques », et cette 
manière de se poser en champion 
du tiers-monde. Ce serait, comme 
l’explique son biographe, Zainud- 
din Maidin, sa manière de « tison- 
ner la fierté nationale » en atta- 
quant ainsi 1e monde des anciens 
colonisateurs blancs. 

Jean-Pierre Clerc 


La mondialisation de l'économie accroît inégalement l'emploi 

La part du tiers-monde dans les investissements directs pourrait dépasser celle des pays riches 


DEPUIS le début des années 90, 
les investissements directs dans le 
tiers-monde ont aussi considéra- 
blement augmenté, mais lis sont 
très inégalement répartis : ils vont 
aux pays qui ont déjà « décollé», au 
détriment, comme d’habitude, de 
l’Afrique. Depuis 1960, 1e flux an- 
nuel d'investissements directs a 
presque été multiplié par vingt, at- 
teignant 1 940 milliards de dollars 
(1 dollar = 5,2 francs environ) en 

1992. Jusqu’à b fin des années 80, b 
plus grande partie allait aux pays 
développés (dont b part atteignait 
80%) ; depuis, les flux vers te tiers- 
monde ont augmenté de 17 % par 
an, et en 1993, Us ont fiait un bond 
de_ 125 %, alors que ceux vers tes 
pays Industrialisés de POCDE chu- 
taient La part des pays en dévelop- 
pement est ainsi passée à 40 % en 

1993. Elle pourrait rapidement dé- 
passer celle des pays développés. 

Cette croissance résulte des 
changements de poUtique interve- 
nus : abandonnant leurs préven- 
tions d’autrefois, les gouverne- 
ments s’efforcent d’attirer les 
investissements étrangers, en 
^ même temps qu'ils abaissent les 
' barrières au développement du 
commerce International et qu’ils 
leur ouvrent de nouveaux do- 
nalnes (infrastractures, privatisa- 
tion d’entreprises publiques). Mais 
; leur croissance n'a pas profité à 
tous, comme le montre le rapport 
- sur Remploi dans 1e monde que pu- 
bjie l'Organisation internationale 
au travail (OU). En 1992, dix pays 


ont reçu 76 % du total. La Chine, à 
elle seule, a accueilli 25 % des capi- 
taux investis dans les pays en déve- 
loppement - alors qu'elle ne rece- 
vait presque rien dix ans plus tôt - 
et le montant a encore augmenté 
en 1993 et 1994. L’Inde qui a vu dé- 
cupler les arrivées de capitaux 
étrangers en quelques années, 
prend la suite. En revanche, 
l’Afrique en a attiré moins de 1 % ; 
tes quaranre-sept « pays tes moins 
avancés » sont réduits à une por- 
tion de plus en plus congrue : 
300 rnDHons de dollars' en 1992 .soit 
0,6%dutotaL 

Jusqu'Ici, ces investissements 
n’ont encore eu qu’un effet limité 
sur l’emploi mondial : tes multini- 
tionates qui investissent n’ont créé 
que 12 millio ns d'emplois dans Ijs 
pays en développement, 24 mil- 
lions si l’on compte les emplois in- 
duits, n’occupant que 4 % de la 
main-d'œuvre. La mondialisation 
de l’économie amorcée dans les 
années 80 a inégalement profité 
aux différentes zones géogra- 
phiques. En Asie de l’Est et du Sud- 
Est, à l’exception des Philippines, 
l’emploi s’est développé, notam- 
ment l’emploi industriel (à raison 

de 6 % par an dans les années S0) et 
les salaires réels ont augmenté. En 
Asie du Sud, la progression de 
l’emploi a été moins rapide ; au Pa- 
kistan et en Inde, 1e secteur « non 
structuré» (ou « informel») em- 
ploie encore respectivement 70 % 
et 75 % de b main-d’œuvre indus- 
trielle. En Amérique latine, l'em- 


ploi « moderne » n’a redémarré, 
globalement, qu'à la fin des an- 
nées 80, et le secteur Informel a 
aussi progressé. Evidemment, 
l’Afrique, restée à l’écart du déve- 
loppement du commerce Interna- 
tional (ses exportations ont encore 
diminué de 2 % par an entre 1991 et 
1994) comme des investissements, 
est b plus mal lotte : l’emploi « mo- 
derne » a reculé depuis dix ans, 
l’exode rural a continué à alimen- 
ter un chômage urbain atteignant 
15 % à 20 %, les salaires réels n’ont 
cessé de chuter. 

INTERVENTIONNISME EFFICACE 

Cette inégalité a plusieurs ori- 
gines. La mondialisation a profité 
aux régions et aux pays qui avaient 
eux-mêmes une capacité d'inves- 
tissement, qui ont mené des poli- 
tiques économiques rigoureuses et 
favorables aux entreprises. Mais la 
politique interventionniste (sou- 
tien à certaines branches, crédit, 
stimulation des échanges et des in- 
vestissements) des pays d’Asie de 
l’Est et du Sud-Est a été plus effi- 
cace que le strict libéralisme à la 
mode chilienne. Les politiques 
d’ajustement ne garantissent rien : 
au contraire, elles doivent souvent 
être accompagnées de filets de pro- 
tection pour éviter la baisse du ni- 
veau de vie, mais aussi des investis- 
sements et la détérioration des 
équipements. L’exemple africain 
montre que ce n’est pas l'insuffi- 
sance des réformes qui compte, 
mais l’instabilité politique, 1a dé- 


pendance à l’égard de quelques 
produits d’exportation, et l'ab- 
sence de cadre institutionnel et de 
comptes fiables. 

La déréglementation du travail 
et de l’emploi ne suffit pas non 
plus. Les « rigidités » latino-améri- 
caines ont certes entraîné une 
croissance de l’emploi «infor- 
mel» ; mais les pays d'Extrême- 
Orient, depuis la fin des années 80, 
ont introduit une législation so- 
ciale protectrice (salaire minimum, 
sécurité, inspection du travail...). 
En fait, plus que l’abondance d’une 
main-d’œuvre bon marché, c’est 
l'existence d'une main-d'œuvre 
formée, et l’investissement humain 
qui est la dé du succès. 

Finalement, selon le rapport de 
l'OIT.Ia mondialisation elle-même, 
si elle a des effets positifs, ne suffira 
pas au développement de l’emploi. 
Dans le secteur agricole, l’Etat de- 
vra toujours intervenir pour assu- 
rer l’intégration des petites exploi- 
tations dans l'économie moderne. 
Là où l’emploi Informel est impor- 
tant, il faudra encourager les activi- 
tés « dynamiques » en allégeant les 
contraintes administratives. La 
lutte contre la pauvreté impose 
aussi le développement de pro- 
grammes de « sécurité écono- 
mique » ou l'attribution d'alloca- 
tions de subsistance en échange de 
travaux d'équipeirent. En atten- 
dant d'en flaire des sources de reve- 
nu.» 

Guy Herzlich 


La mission de paix de l'ONU 
en Afghanistan est suspendue 

KABOUL. M. Mahmoud Mestiri, chef de b mission de paix de l’ONU 
pour l'Afghanistan, a informé tes membres du futur conseil dirigeant 
devant succéder à l'ancien président Burhanuddin Rabbani que son 
plan de paix « avait échoué», ont Indiqué, mercredi 22 février, des 
sources afghanes proches des Nations unies. M. Mestiri, qui devait re- 
gagner Kaboul après avoir effectué une visite d'une journée à Islama- 
bad, capitale du Pakistan, a indiqué que sa mission était «suspendue» 
pour une durée indéterminée. Selon les plans de l'ONU, un organisme 
d’une trentaine de « personnalités neutres » et des représentants des 
moudjahidin devait succéder à M. Rabbani, dont le mandat s'est ache- 
vé fin décembre 1994. Le plan de paix a échoué en raison des exigences 
contradictoires du général Ahmed Shah Massoud. chef militaire du 
camp présidentiel, et des talibs (étudiants religieux) qui campent de- 
vant Kaboul après avoir pris le contrôle du tiers sud du pays. M. Mas- 
soud aurait adopté une position « rigide » en refusant d'évacuer mili- 
tairement Kaboul, selon M. Mestiri. De leur côté, les talibs ont exigé de 
contrôler la sécurité de Kaboul une fois achevé 1e désarmement des 
factions moudjahidin. - (AFP.) 

Six cents rebelles karens 
se sont réfugiés en Thaïlande 

BANGKOK. 5ix cents combartants de PUnlon nationale karène (U NK) 
ont franchi, mardi 21 février, 1a frontière thaïlandaise après la chute de 
leur dernière place forte de Kawmoora, en Birmanie, enlevée par la 
junte au pouvoir à Rangoun (Le Monde du 22 février). Ils ont été aussi- 
tôt désarmés par tes Thaïlandais, et un asile provisoire leur a été accor- 
dé. Ils pourront, s’ils le souhaitent, rejoindre les unités de guérilla de 
l’UNK, toujours en activité en territoire birman. 

Pour la Thaïlande, cette issue n’est pas la plus satisfaisante. Certes, il 
est hors de question de remettre en cause b coopération avec Ran- 
goun. Four nourrir une vive expansion économiq je, Bangkok doit as- 
surer son accès aux ressources énergétiques de ses voisins birman (gaz) 
et laotien (hydroélectricité). Mais, sur un pan de frontière auparavant 
tenu par PUNK, la présence des forces, rééquipées par la Chine, de Pen- 
nemi hériditaire birman ne peut qu’alimenter ui certain malaise à 
Bangkok. Les incidents risquent de se multiplier. La Thaïlande pourrait 
cependant tirer argument de l’évanouissement de la zone tampon 
contrôlée par l'UNK pour souhaiter une intégration plus rapide de la 
Birmanie afin de neutraliser un régime militaire qui fait toujours si peu 
cas des avis de ses voisins ou de la communauté internationale. - (Cor- 
resp.) 

AMÉRIQUES 

■ ÉTATS-UNIS : le président Bill Clinton a annoncé, mardi 21 fé- 
vrier, b nomination de Laura D'Andrea Tyson à la tête du Conseil 
économique national de la Maison Blanche où elle succédera à Robert 
Rubin, devenu secrétaire au Trésor. M“ Tyson, quarante-sept ans, pré- 
sidait jusqu'à présent le groupe des conseillers économiques du pré- 
sident des Etats-Unis. Le Conseil économique national a pour objectif 
de coordonner Faction des diverses administrations impliquées dans la 
politique économique des Etats-Unis. - (AFP.) 

■ Le chef de la majorité républicaine an Sénat, Robert Dote (Kan- 
sas). devrait annoncer officiellement, le 10 avril, sa candidature à l'in- 
vestiture de son parti pourfélection présidentielle de 1996. Le sénateur 
Dole, soixante et onze ans, fera son annonce de Topeka (Kansas), avant 
d'entamer une tournée nationale de cinq jours devant s'achever dans 
sa ville natale de RusseD, le 14 avril. - (AFP.) 

■ PÉROU : une unité d’environ 300 soldats a engagé, mardi 21 fé- 
vrier, une contre-offensive dans b région du rio Cenepa, dans la cordil- 
lère du Condor, pour repousser quelque cinq cents soldats équatoriens 
qui se seraient Infiltrés dans cette zone de forêt tropicale revendiquée 
par les deux pays. Cette nouvelle tension coïncide avec Tarrivée dans b 
région d’une mission d'observateurs, conformément aux dispositions 
de l’accord de paix signé le 17 février. - (AFP.) 

■ MEXIQUE : l'organe officieux du Vatican, L’Osservatore romano, a 
accusé, mardi 21 février, les riches propriétaires terriens du Chiapas de 
saboter les efforts de médiation de Mgr Samuel Ruiz - l’évêque de San 
Cristobal de bs Casas, b capitale de l'Etat - dans le conflit qui oppose 
les autorités mexicaines aux rebelles mayas de l'Armée zapatiste de li- 
bération nationale. Une douzaine de personnes ont été blessées, di- 
manche, sur la place principale de San Cristobal au cours d'affronte- 
ments entre partisans et adversaires de l’évêque. - (Reuter.) 

EUROPE 

■ BELGIQUE : b justice belge a perquisitionné dans les bureaux et 
au domicile privé du commissaire européen Karel Van Miert, éclabous- 
sé, en tant qu’ancien dirigeant du Parti socialiste flamand, par l'affaire 
des pots-de-vin qui auraient été versés lors des soumissions pour 
Pachat par l'armée belge, en 1988, d’hélicoptères Augusta. Le président 
de la Commission européenne, Jacques Santé r, a déclaré mardi 21 fé- 
vrier qu’il avait accepté, à la demande de M. Van Miert, b levée de l’im- 
m unité diplomatique dont bénéficie le commissaire européen, en 
ajoutant qu’il ne voyait aucune raison de lui retirer sa confiance.- 
(AFP.) 

M RUSSIE : le premier ministre russe, ViktorTchemomyrdine, sera à 
Paris tes 3 et 4 mars pour une visite de travail, il aura des entretiens avec 
M. Balladur et devrait être reçu par M. Mitterrand. - (Reuter.) 

U UNION EUROPÉENNE : un compromis sur le transport des ani- 
maux vivants, présenté mardi 21 février à Bruxelles par le ministre 
français de l’agriculture, Jean Puech, a été rejeté par b Grande-Bre- 
tagne, le Danemark et la Suède. L'Allemagne et l'Autriche ont deman- 
dé un délai pour consulter leurs Parlements. L’affaire a été reportée au 
prochain conseil des ministres de l’agriculture, les 27 et 28 mars. - 
(AFP.) 

PROCHE-ORIENT 

■ ISRAËL : pour discuter du dossier nucléaire avec PEgypte, le chef 
de la diplomatie israélienne, Shimon Pérès, doit se rendre, jeudi 23 fé- 
vrier, en Egypte, à l’invitation du president Hosnï Moubarak, a indiqué 
1e ministère israélien des affaires étrangères. L’Egypte a menacé de ne 
pas renouveler son adhésion au traité de non -prolifération nucléaire si 
l'Etat juif continuait de refuser de 1e signer. Itzhak Rabin, ie premiermi- 
nistre a, par ailleurs, confirmé qu'un dialogue était en cours entre l’Al- 
lemagne et l’Iran à propos du sort du pilote israélien Ron Arad, disparu 
au Liban en 1986, mais fl a catégoriquement démenti la participation 
d'Israël à ces pourparlers. Ces contacts n’ont rien donné « de concret ni 
sur le lieu de sa détention ni sur son état physique », a-t-il déclaré.- (AFR) 

■ Un nouveau chef des services de sécurité intérieure, le Shin Beth, 
a été nommé, dimanche 19 février, par le premier ministre Itzhak Ra- 
bin. K., quarante-quatre ans, dont l’identité et la physionomie ne 
doivent pas être rendues publiques, exerçait les fonctions d’adjoint au 
chefdu Shin Beth sortant. Y., a précisé une source gouvernementale. - 
(AF\) 

AFRIQUE 

■ NIGER : 1e président a cédé à la pression de la majorité parle- 
mentaire en nommant, mardi 21 février, Hama Amadou au poste de 
premier ministre. M. Amadou était le candidat du Mouvement natio- 
nal pour b société de développement, l'ancien parti unique qui a rem- 
porté les élections législatives le 12 janvier, mettant en minorité les par- 
tisans du président Mahamane Ousmane. - (AFP, Reuter.) 
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** question de la réduc- 
wm de la durée du travail, comme 
remède au chômage, réapparaît 
dans le débat public à l'occasion de 
*a campagne présidentielle^ un an et 


demi après avoir été discutée pas- 
sionnément lors de l'examen de la 
loi quinquennale pour l'emploi au 
Parlement et alors que les possibili- 
tés ouvertes par cette loi 


commencent à peine à être utilisées. 
• PRUDENCE. A droite, Jacques 
Chirac comme Edouard Balladur 
abordent ce thème avec prudence, 
tant sont fortes les réserves du pa- 


tronat A gauche, les socialistes sont 
divisés sur la nécessité ou non d'une 
compensation salariale à une éven- 
tuelle baisse du temps de travail. 
• MODÈLE. En s'engageant sur la 


voie d'un réexamen de la durée du 
travail l'Allemagne apparaît comme 
une référence - ambiguë - pour les 
défenseurs de la réduction du temps 
de travail. 


La réduction du temps de travail divise les candidats à la présidentielle 

Jacques Chirac ne l'évoque pas. Édouard Balladur reste très prudent sur le sujet. Les socialistes, favorables à son principe, restent partagés 

sur l'importance de cette diminution et sur le niveau de la compensation salariale à apporter 


EMPORTÉ corps et bières par la 
polémique confuse sur la «se- 
maine de quatre jours », qui avait 
marqué la discussion de la loi 
quinquennale sur l’emploi à l’au- 
tomne 1993, le thème de la réduc- 
tion du temps de travail fait au- 
jourd'hui un retour attendu dans 
la campagne électorale. Toutefois, 
au débat tranché qui avait alors 
opposé partisans et adversaires 
des «trente-deux heures », répond 
aujourd'hui une réflexion plus 
nuancée sur l’aménagement du 
temps de travail, dont la semaine 
de quatre jours n’est qu’un aspect, 
somme toute secondaire. 

La plupart des candidats s’ac- 
cordent au moins sur un point : en 
dépit d’une reprise de la croissance 
(+ 3,1% attendus en 1995), la 
France ne parviendra pas à foire 
reculer le chômage. N’en déplaise 
à ses partisans, la politique de ré- 
duction des charges sociales sur 
les bas salaires n’a pas encore fait 
la preuve de son efficacité sur 
l’emploi. Les experts estiment 
qu’elle doit, au moins, être 
complétée par une modernisation 
du marché du travail et des inno- 
vations dans le domaine de la du- 
rée du travafl. La récente relance 
de cette question en Allemagne a 
donné à la fois une légitimité et 
une seconde jeunesse au débat sur 
le temps de travail, même si l’on 
surestime trop souvent le bénéfice 
que les salariés allemands ont reti- 
ré de cette réforme (lire ci-des- 


sous). Faut- D décider d’un passage 
de trent-neuf heures à trente-cinq 
ou trente-deux heures de la durée 
hebdomadaire du travail ? SI oui, 
le gouvernement doit-il donner 
une impulsion décisive en dépo- 
sant un projet de loi-cadre à partir 
duquel le patronat et les syndicats 
négocieraient des accords de 
branche ou d'entreprise? Quel 
doit être, enfin, le niveau de la 
compensation salariale ? A droite, 
seul GQles de Robien, député de la 
Somme, maire (UDF-PR) 
d’Amiens, s’est prononcé pour la 
semaine de quatre jours. 

Les responsables 
politiques 
se heurtent tant au 
scepticisme du CNPF 
qu'aux divisions 
des syndicats 

A l’automne 1993, le premier mi- 
nistre s’était avancé à pas comptés 
sur ce terrain, se contentant d’ac- 
cepter une « expérimentation » sur 
l’annualisation-réductïon du 
temps de travail dans le cadre de la 
loi quinquennale. La même pru- 
dence anime le candidat Balladur. 
A la notion de « partage du tra- 


vail», D préfère celle de « temps 
choisi», un terme générique re- 
couvrant une panoplie d’instru- 
ments (réduction de sa durée, 
temps partiel, préretraites pro- 
gressives, etc). M. Balladur sou- 
haite néanmoins qti«à tous les ni- 
veaux (entreprises, branches), 
l’aménagement du temps de travail 
puisse être débattu», il précise: 
«Si la durée du travail diminue, la 
question de la diminution du salaire 
devra être posée. De mime, les 
contreparties en matière d’emploi 
doivent être précises, durables et 
contrôlables. A chaque entreprise sa 
solution. » Le candidat s'est fixé un 
objectif: porter de 14 % à 25 % la 
part des postes à temps partiel 
dans remploi totaL 

Le programme de Jacques 
Chirac n’est guère différent dans 
sa philosophie, mais D reste évasif 
dans sa formulation- Le maire de 
Paris se contente de prôner le 
« temps partiel » ou « choisi » dans 
le cadre d’une « politique conven- 
tionnelle » entre les partenaires so- 
ciaux. Le terme même de « réduc- 
tion» est tabou. D est vrai que ses 
mesures sur l’emploi portent la 
marque d' Alain Madelin, qui a 
toujours dénoncé la semaine de 
quatre jours comme une notion 
profondément anti-économique. 

La majorité a donc laissé le 
champ libre à la ga-nrtie. Mais, si le 
PCF et les Verts de Dominique 
Voynet plaident pour le passage 
rapide à la semaine de trente-cinq 


heures sans baisse de salaire, ce tfe. 
perspective est loin de faire Puna- 
nimité au sein du PS- Arrêtée lors 
de sa convention nationale sur 
Femploi, en lévrier 1994, et repose 
dans l’ avant-projet du PS pour 
réfection présidentielle, la propo- 
sition socialiste a toute l’appa- 
rence de la darté : une « réduction 
progressive sur cinq ans de la durée 
du travail à trente-cinq heures ». 

Une recette sans doute trop 
simple pour être consensuelle. 
Henri Emmanuelfi, Michel Rocard 
ou Martine Aubry ne sont d’ac- 
cord ni sur l’importance de cette 
réduction, ni sur son calendrier, m 
sur le niveau de la compensation 
salariale. Le premier secrétaire du 
PS fait d’abord des trente-cinq 
heures un instrument de « redistri- 
bution de la richesse produite», 
alors que Pancien premier ministre 
assure que les trente-deux heures 
constituent une réforme de fond 
au service de l'emploi. Quant au 
candidat socialiste, Lionel jospin, 
qui ne se sent pas tenu par Pavant- 
projet du PS, il s’est jusqu'à 
présent bien gardé de préciser son 
point de vue. 

La position des responsables po- 
litiques est d’autant plus difficile 
que leur volontarisme - quand il 
existe - se heurte au scepticisme 
du CNPF, qui n’est pas disposé à 
transposer dans les branches et les 
entreprises une loi sur les trente- 
cinq heures. Os ont d’àflteurs ma- 
nifesté peu d'enthousiasme pour 


Le temps partiel el 
la durée du travail 
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la formule d 1 annualisation-réduc- 
tion du temps de travail offerte 
par la loi quinquennale sur rem- 
ploi. 

Une grande négociation inter- 
professionnelle se heurterait aussi 
aux divisions qui traversent le 


monde syndical. Partisanes de la 
poursuite du mouvement histo- 
rique de réduction du temps de 
travail suspendu en 1982 (semaine 
de trente-oeuf heures sans baisse 
de salaire), les organisations de sa- 
lariés réclament toutes une 
compensation salariale inté grale. 
A l'exception, notable, de la CFDT. 
«Ceux qui disent: “On réduit le 
temps de travail sans perte de sa- 
laire" sont des menteurs», insiste 
Nicole N otât. La secrétaire géné- 
rale de la CFDT refuse d’enfermer 
ce processus dans le «slogan de la 
semaine de quatre jours », estimant 
que c’est le meOteur moyen d’en 
compromettre l’avenir. 

Dans un pays crû les relations so- 
ciales sont placées sous le signe de 
. 1a méfiance, un grand malentendu 
règne sur la réduction de la durée 
du travail Les chefs d’entreprise y 
voient d’abord un moyen d’adap- 
ter tes effectifs aux fluctuations de 
leur activité, alors que les salariés 
réclament aussi des accords amé- 
liorant leurs conditions de vie. Au- 
delà de ces conflits d’intérêts et 
des réticences des politiques, ridée 
n’en fait pas moins son chemin 
dans la société française : selon un 
récent sondage CSA pour La Tri- 
bune, 66 % des salariés approuvent 
une baisse de la durée du travail 
pour créer des emplois si l’on ne 
dimin ue pas les salaires en dessous 
de 10 000 francs. 

Jean-Michel Bezat 


Moins de travail, davantage de salariés chez Pasquier 


PREMIÈRE ENTREPRISE du secteur marchan d à 
passer un accord d'annualisation du temps de travafl, 
en contrepartie d’une nouvelle organisation du tra- 
vail, l'entreprise Brioche Pasquier, implantée dans le 
Maine-et-Loire et employant mille cent personnes, 
innove dans 1e cadre de la loi quinquennale sur l'em- 
ploi L’article 39 de la loi Giraud risquait de passer 
l’année sans connaître d'application. 

Entré en vigueur au 1® janvier 1995, l’accord signé 
par tous les syndicats de Pasquier (CGT, CFDT et FO) 
prévoit de ramener la semaine de travail de trente- 
neuf heures à trente-trois heures et quinze minutes, 
avec une baisse de salaire limitée à 3 % et à la créa- 
tion de cent dix emplois dans les six mois qui suivent 
la mise en œuvre de l’accord (Le Monde du 2 février), 
soit une augmentation de 10% de l'effectif total du 
groupe. 

« COUP DE POUCE » DE L’ÉTAT 

Les salariés, consultés par « référendum », ont rati- 
fié 1e nouvel accord à une majorité de 70%. Dans 
l'optique de Serge Pasquier, PDG de l’entreprise, qui 
a hissé en l’espace de vingt ans la petite boulangerie- 
pâtisserie familiale au rang du numéro un de la vien- 
ne iserie sur 1e marché français, fl s’agit de foire passer 
l’idée que «le partage du travail est la seule solution 
contre le chômage » et que « l’entreprise moderne doit 


faire travailler davantage l’outil et moins l’homme». 
L’accord joue sur les deux leviers de l’annualisation et 
de la réduction du temps de travafl. Les 1 723 heures 
de Tannée sont réparties en fonction de P activité de 
la semaine. Si le temps de travail peut atteindre qua- 
rante-huit heures hebdomadaires pour les semaines 
« fortes », tes salariés ont l'assurance d’avoir trente 
semaines de quatre jours. La baisse des salaires a été 
en partie amortie par Taunonce des revalorisations 
annuelles prévues au titre de Tannée 1995. 

Pour la direction, cet accord permet de faire tour- 
ner Tusine six jours sur sept. En augmentant l’ampli- 
tude de travail, elle accroît la durée de fonctionne- 
ment de ses machines. En outre, elfe bénéficie d’un 
sérieux « coup de pouce » financier de l'Etat, qui ac- 
corde une baisse de 40 % des charges patronales pour 
la première année, de 30 % pour les deux années sui- 
vantes. 

Du côté syndical, la section CFDT exprime sa satis- 
faction, car l’accord permet de créer de vrais emplois, 
mais la CGT se montre beaucoup plus réservée. Or, 
P un des points essentiels de Faccord repose sur 1e 
bon climat social de l’entreprise - dont les salariés dé- 
tiennent 13 % du capital - et sur sa bonne santé 
économique. 

Alain Beuve-Méry 


L'aptitude des femmes à « envisager le changement » 


UNE « CONTRIBUTION NOVA- 
TRICE»: spécialisé dans «la for- 
mation-action des dirigeants et des 
cadres», l’Institut européen du 
leadership (TEL) a fait entendre, 
mardi 21 février, au Sénat, lors 
d’ Assises du temps, du travail et de 
l'emploi la voix des femmes dans 
le débat sur le temps de travail 
L’idée était moins de présenter 
des revendications spécifiquement 
féminines que de montrer, selon la 
formule de Gabtiefle Rolland, vice- 
présidente de TŒL et auteur cPun 
livre sur «ta nouvelle cause des 
femmes» - Seront-elles au rendez- 
vous? (éditions Flammarion)-, 
que les femmes, partageant leur 
temps entre vie professionnelle et 
vie privée, ma ni fest e n t «plus d’ap- 
titude à envisager le changement». 
L’IEL a confronté tes réflexions de 
cinq cents femmes, plus de 
entreprises, avec celles d’acteurs 
politiques et économiques comme 
Michel Rocard, Dominique 
Strauss-Kahn, Simone Vefl, Michel 


Giraud, Nicole Notât, secrétaire 
générale de la CFDT, André Dam- 
grand, président de La Poste, Mi- 
chel Pébereau, PDG de la BNE 

MODÈLE MASCULIN 

La synthèse de M* Rolland sur 
les réflexions de ces femmes res- 
ponsables relève quelques para- 
doxes. «La peur du chômage aug- 
mente kt dépendance des individus 
à rentreprise au moment où les dis- 
cours exaltent l’autonomie et Fini- 
tiative, estime-t-elle. La femme veut 
le changement, mais ne veut rien 
perdre de son intérêt au travail Elle 
refuse le temps partiel comme un 
temps d'exclusion. Elle voudrait un 
temps choisi, m temps réduit, qui 
soit la règle pour tous. » 

Pour M* Vefl, 1e modèle dé rap- 
port au travafl dans Tentreprise, 
créé «par et pour les hommes», 
reste «celui d’un travail aux ho- 
raires chargés et peu flexibles, qui ne 
tient aucun compte des réalités fa- 
miliales ni de la double journée des 


femmes ». Pour foire avancer le dé- 
bat, avec une vision globale inté- 
grant le temps hors entreprise, fl 
faut, insiste M** Notât, « canotier 
les droits collectif et les marges in- 
dividuelles». 

M»* Rolland suggère de créer 
« mille clubs de l'an 2000 », réunis- 
sant tous tes acteurs (politiques, 
syndicalistes, entreprises, médias), 
afin de « rendre la démocratie plus 
active, plus vivante, en donnant la 
parole à tous ceux et celles qui sont 
prêts à s’engager pour réfléchir sur 
une transformation de la société à 
propos de l’emploi, du temps et du 
travail en France et en Europe». 
Elle propose au futur chef de l’Etat 
un «ministère de la transformation 
sociale », à parité entre hommes et 
femmes, « qui aurait pour mission 
de préparer les Français et les Fran- 
çaises à une nouvelle organisation 
du temps, du travail et de l’em- 
ploi». 

Michel Noblecourt 


Les ambiguités du « modèle allemand » 


BONN 

de notre correspondant 

Réduire la durée du travail pour 
vaincre te chômage? On pourrait 
penser que les Allemands ont 
trouvé la solution miracle. Deux 
indices très simples y suffisent : tes 
chiffres du chômage montrent que 
l'Allemagne s’en sort relativement 
mieux que la France, avec un taux 
de 8,2 % à l’ouest du pays ; dans 
V ensemble des pays industrialisés, 
la population allemande est celle 
qui travaille le moins. 

Les Allemands, c’est bien connu, 
sont les champions du monde du 
temps libre. Ils quittent le bureau 
à 16 heures, voire à 13 heures le 
vendredi, et prennent sept se- 
maines de vacances. Helmut Kohl 
avait provoqué un scandale, il y a 
quelques mois, en qualifiant son 
propre pays de «parc de loisirs col- 
lectif ». Pourtant, le chancelier en- 
courageait ses compatriotes à l’oi- 
siveté bien comprise en 
multipliant tes formules de travail 
à temps partiel, domaine oh T Alle- 
magne demeure très en retard par 
rapport aux Pays-Bas, aux Etats- 
Unis ou au Japon. 

« Moins travailler, c’est l'objectif 
central de la société allemande», 
selon François Hinfiray, patron de 

à A 


Renault Allemagne, qui constate 
une différence fondamentale de 
culture dans les entreprises des 
deux pays. « En France, dit-il, si 
vous voulez réussir, il faut montrer 
que vous êtes un bourreau de tra- 
vail. En Allemagne, ce n’est pas du 
tout te cas. La société de loisirs, c’est 
une force de ce pays, ti s’agit d’un 
système économique « maigre » et, 
à lofas, performant, qui permet de 
limiter l’exclusion sociale. En tra- 
vaillant moins, on devient plus créa- 
tif. » Le partage du travail entraîne 
un tout autre modèle de sodété, 
qui repose notamment sur le fait 
que tes femmes restent, en majori- 
té, à la maison pour flever les en- 
fants. 

37,7 HEURES PAR SEMAINE 

Avec une moyenne de 
1 639 heures de travafl par an dans 
l’industrie de transformation, l'Al- 
lemagne était, en 1993, loin der- 
rière les Etats-Unis (1 904 heures), 
le Japon (1 888 heures) et, même, 
la France (l 763 heures). 

Après avoir solennellement en- 
terré la semaine de quarante 
heures au début des années 80, les 
Allemands n’ont pas cessé de ré- 
duire la durée du travafl, pour la 
situer aujourd'hui autour de 
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37,7 heures par semaine, avec 
l’adoption prochaine, dans la mé- 
tallurgie, de la semaine de trente- 
cinq heures. 

Beaucoup d’observateurs, alle- 
mands posent un œil critique sur 
les excès de régulation qu’entraîne 
une telle évolution sociale, dans 
un pays où ia durée du travail 
maximale est fixée par la loi à qua- 
rante-cinq heures. « impossible ; 
pour un ingénieur allemand, de tra- 
vailler quatre-vingts heures par se- 
maines, comme dans les pays d’Asie 
du Sud-Est S’il veut le faire, c’est à 
titre privé», observe Norbert Wal- 
ter, économiste en chef de la 
Deutsche Bank, qui parie d'une 
société « encasemée » et «stan- 
dardisée ». «Il n’y a pas de modèle 
allemand, dit-fl. Le Japon est beau- 
coup plus flexible que nous. » 

Au heu de gérer la pénurie de 
travail, comme on le fait chez 
Volkswagen avec la semaine de 
quatre jours (qui est une forme 
améliorée de chômage partiel), fl 
serait temps, selon Norbert Wal- 
ter, d’encourager l'effort et la per- 
formance individuelle. Pour Nor- 
bert Walter, « l’Allemagne est très 
douée pour dissimuler son chô- 
mage ». «Le nombre de deman- 
deurs d’emplois y serait plus impor- 


tant qu'en France, affirme-t-il, si 
l'on analysait la réalité des chiffres. 
Les Allemands restent jusqu’à trente 
ans à l’université et partent à la re- 
traite à cinquante-sept ans. Dans 
l’intervalle, ûs simulent des mala- 
dies et se font soigner dans des sta- 
tions thermales. » 

UN TABOU A SAUTÉ 

Pourtant, introduction de la se- 
maine de quatre jours, au début 
de 1994 chez Volkswagen, a boule- 
versé le paysage socïaL Pour la 


première fois, des salariés accep- 
taient de réduire leur salaire en 
même temps que la durée du tra- 
vail Un tabou avait sauté. Quel- 
ques semaines plus tard, en mars 
1994, les partenaires sodanx de la 
métallurgie adoptaient une 
comentioQ*coIIective visant à sau- 
vegarder te plus d’emplois pos- 
sible, en autorisant tes entreprises 
qui le souhaitaient à réduire la du- 
rée du travail jusqu’à 
trente heures par semaine sans 
compensation de salaire. 


Cependant, pour la première 
fois depuis des décennies, ces dis- 
positions révolutionnaires ont 
permis à T économie allemande de 
réduire le coût du travail (rien que 
dans la métallurgie, le coût uni- 
taire du travail a baissé de 7 % en 
1994). Or, « rimportant n’est pas 
combien de temps on travaille, mais 
à quel niveau de productivité», se- 
lon Wolfgang Scheremet, cher- 
cheur à l’institut DIW de Berlin, 
qui ajoute: «Tbute réduction du 
temps de travail n’a de sens que ri 
elle s'effectue sans augmenter les 
coûts.» 

FmOfüTÉ A LA FLEXIBILITÉ 

La réduction du temps de travail 
n’est plus du tout considérée 
comme la solution miracle. Au- 
jourd'hui, la priorité est à la flexi- 
bilité des horaires, afin d’adapter 
le facteur travafl à la fluctuation 
de la demande. Dans de nom- 
breux cas moins connus que celui 
de Volkswagen (comme chez Néo- 
plan, constructeur d’autobus de 
Stuttgart), Tentreprise demande à 
ses salariés, en cas de besoin, de 
travailler quarante heures par se- 
maine ou davantage. 

Lucas Delattre 

V v, 


L'avis de l'ancien « numéro deux » de Volkswagen 

Daniel Gœudevext, ancien vice-président du directoire de Volks- 
wagen et conseiller du président du SPD, Rndolph Scfrarplng, a une 
approche très pragmatique du partage du travafl. Quand la firme 
automobile allemande a introduit la semaine de quatre jours pour 
sauver trente mille emplois, c'était «ta meilleure solution à ce mo- 
ment-là», précisait-il récemment devant TAssodation des journa- 
listes de P Information sociale (AJFIS), «mais ta réduction du temps de 
travail n’est qu’une solution parmi (Poutres, en aucun cas ta panacée» 
et elle « ne peut se faire qu'avec une réduction de salaire ». 

SI la France est en retard sur P Allemagne en matière de rédaction 
de la durée du travail, «ce n’est pas qif elle manque d’idées, mais qu’il 
n’y a pas d’équilibre entre les partenaires sociaux ». Cette faiblesse des 
relais syndicaux explique les velléités de PEtat de dicter ses solu- 
tions. Or, selon M. Gœudevert, ce serait «ta pire des choses » que de 
légiférer sur la durée dn travafl. 
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M. Chirac veut restaurer 
« l'idéal républicain » 

L'ancien président du RPR refuse 
les agressions inutiles mais critique 
« l'immobilisme, le pire des dangers » 


ROUEN 

de notre correspondant 

Jacques Chirac, qui effectuait 
mardi 21 février, une visite électo- 
rale en Haute-Normandie a lancé 
un appel à la restauration de 
« l'idéal républicain ». Lors d'une 
réunion publique à Rouen devant 
trois raille personnes, le maire de 
paris s'est abstenu de tout com- 
mentaire sur l'affaire des écoutes 
téléphoniques. Sur RTL, mercredi 
matin, M. Chirac a estimé que 
« tout ce qui conduit à agresser inu- 
tilement, à diviser les uns ou les 
autres, est déraisonnable et injusti- 
fié», faisant valoir qu'il n’a pas 
« l’intention de polémiquer avec qui 
que ce soit sur quoi que ce soit ». 


lois qui ne sont plus celles delà Répu- 
blique». Elargissant son propos, il 
a ajouté : «Je ne peux accepter que 
certaines banlieues, certains quar- 
tiers se transforment en zones inter- 
dites où la présence de la police est 
perçue comme une provocation. Où 
l’exercice de son autorité devient un 
signal d’émeute, tant et si bien que 
des groupes ethniques ou religieux y 
assurent l’ordre qu’ils décrètent 
quand ce n’est pas purement et sim- 
plement des organisations mafieuses 
qui s’en chargent». 

□ s'est aussi ému du « tort que les 
affaires ont causé ù notre vie poli- 
tique, à notre démocratie » et 11 a re- 
fusé qu’on dise «qu'entre une 
émeute qui dégénère, un vol de mo- 


Philippe Séguin s'attribue une victoire 

* Aujourd'hui, une commission d’enquête ne s’impose plus pour aller 
chercher la vérité », a déclaré Philippe Séguin, mardi 21 février, sur 
France 2, en précisant que le Parlement doit «infléchir sur les moyens 
de régulariser une fols pour toutes le problème des écoutes ». Le 19 fé- 
vrier, le président de F Assemblée nationale avait menacé de créer une 
commission d'enquête parlementaire sur les écoutes, au moment où 
Edouard Balladur était au plus fort de la tempête provoquée par F af- 
faire SdmDer-MaréchaL D estime aujourd’hui que les explications four- 
nies lundi par 1e premier ministre, qui ne sont « pas enthousias- 
mantes», ont Pavantage d’exister et qne le mérite lui en revient. 
«Procédure légale plus motifs inappropriés, cela donne des écoutes Il- 
légales », a ironisé M. Séguin, en comparant cette affaire à Faffaire Ha- 
bache et en écartant toute similitude avec le Watergate, mais en obser- 
vant que cette comparaison «r n’est pas un compliment ». (Une page 13). 


Mardi soir, en revanche, l'ancien 
président du RPR s'est attaché à 
critiquer « Vimmobilisme, le pire des 
dangers » pour l’opposer à son 
« ambition * qui est de « restaurer 
l'idéal républicain, le modèle répu- 
blicain, les valeurs républicaines ». 
«Si la République, en tant que ré- 
gime. en tant-que système, n’est pas 
menacé^ effél’est-en tant qu’idéal. 
Oui, la morale républicaine se porte 
mai dans notre pays et je veux la re- 
mettre au cceurduprojetpolitique », 
s'est exclamé M. Chirac sous les 
applaudissements. Pour le maire de 
Paris, U faut un Etat «fort» auquel 
on rende « ses vraies missions » qui 
sont de « restaurer l'égalité républi- 
caine, garantir l'ordre républicain et 
incarner l'esprit de conquête qui a 
Jait la force de notre République ». 

L'égalité des chances face aux 
études et à la formation figure au 
premier rang de ces missions. En ci- 
tant l’exemple de la Corse, 
M. Chirac a souligné qu’on ne peut 
plus accepter que « certains terri- 
toires se déterminent en Jonction de 


bylette et la découverte de pots-de- 
vin, il n’y a aucun rapport ». Abor- 
dant la troisième mission qu’fl as- 
signe à l’Etat - « l’esprit de 
conquête»-, M. Chirac Fa défini 
comme le contraire « de la résigna- 
tion et de ta torpeur». Prenant 
l'exemple de l’industrie et des acti- 
vités maritimes, il a annoncé qu’il 
demandera b un futur gouverne- 
ment, s’il est élu, de mettre en 
œuvre un plan d’ensemble au pro- 
fit des PME. 

Alain Juppé, président par inté- 
rim du RPR, qui l'accompagnait, a 
rapidement évoqué les affaires en 
cherchant à extraire le maire de Pa- 
ris des «_ fausses querelles » et en 
lançant une apostrophe : « De 
grâce, ne nous trompons pas d’ad- 
versaire. » Le premier secrétaire gé- 
néral adjoint, Jean-Louis Debré, 
s’est montré plus agressif contre les 
partenaires-adversaires, dénon- 
çant à la fois la « trahison » et «les 
grands prêtres de la politique ». 

Etienne Baraet 










M. Balladur baisse encore 
dans les sondages 


TROIS ENQUÊTES d’opinion 
réalisées par Louis-Harris, Gallup 
et BVA avant les derniers dévelop- 
pements de l’affaire Maréchal- 
SchuUer confirment la baisse de 
M. Balladur, enregistrée au début 
du mois. 

Une enquête effectuée par télé- 
phone par Gallup pour L’Express, 
les 16 et 17 février, auprès de 938 
personnes, montre que seulement 
40 % (au lieu de 50 % en janvier) de 
l'échantillon « approuvent » l’ac- 
tion de M. Balladur, contre 51 % (au 
lieu de 40%) qui pensent le 
contraire, il s'agit du plus mauvais 
score enregistré par le premier mi- 
nistre depuis son arrivée à Mati- 
gnon. 

Réalisée les 17 et 18 février auprès 
de 1 002 personnes pour VSD, l’en- 
quête de Louis-Harris enregistre 
une baisse de 6,5 points (23,5 %) 
des intentions de vote pour le pre- 
mier ministre au premier tour de 
l’élection présidentielle. Jacques 
Chirac est également en baisse de 
4 points (17 %), alors que Lionel 
Jospin est en hausse de 5 points 
(23 %). Au second tour, M. Balladur 
(54 %) et M. Chirac (53 %) l’em- 
portent sur M. Jospin. Le premier 
ministre (53 %)Femporte égale- 
ment sur M. Chirac (47 %), mais 
l’écart entre les deux hommes se 
resserre. 

L’étude de BVA, effectuée en face 
b face pour ftjris-Mafch, France 2 et 
Europe 1 auprès de 1 907 per- 
sonnes, confirme la baisse de 
M. Balladur, qui perd entre 4,5 et 


5 points (selon que M. Barre est, ou 
non, candidat) ; par rapport au dé- 
but du mois, U se situe, comme 
M. Chirac, à 21 %. M. Jospin connaît 
une hausse de 2 points (22 %), alors 
que M. Chirac, contrairement à ce 
qu’indique Louis-Harris, gagne 
entre 3 et 4 points. Au second tour, 
BVA place M. Balladur et M. Chirac 
à égalité dans le cas d’un duel, alors 
que le maire de Paris (54 %) bat plus 
largement M. Jospin que M. Balla- 
dur (53%). 

INDÉCISION 

Si le renversement de tendance 
qui frappe le premier ministre est 
enregistré également par tous les 
instituts, les variations des inten- 
tions de vote, particulièrement 
pour M. Chirac, témoignent de la 
grande volatilité de l’électorat, qui 
reste indécis dans des proportions 
non négligeables. Plus de 52 % des 
électeurs interrogés par Louis-Har- 
ris assurent n’avoir pas encore 
choisi définitivement leur candidat, 
alors que 49 % des personnes inter- 
rogées par BVA estiment pouvoir 
encore changer d’avis. 

Cette indécision, ajoutée à la 
marge d’incertitude naturelle (2 à 
3 points) des enquêtes d’opinion 
- tardivement rappelée, le 14 fé- 
vrier, par la Commission des son- 
dages -, pèse sur l'interprétation 
des données enregistrées au- 
jourd’hui par les différents insti- 
tuts. 




Pour apaiser les marchés, le gouvernement 
gèle 20 mi ll i ards de francs de dépenses budgétaires 

Les économies toucheront d'abord les crédits militaires 

Edouard Balladur a décidé de geler 20 milliards critères de convergence du traité de Maastricht budgétaires et qu'il n’a pas pour conséquence 
de francs pour tenter de convaincre les marchés L'ambition du plan est cependant modeste puis- de modifier l’estimation du solde négatif, tou- 
fmanders de sa détermination à respecter les quH ne s'agit pas d'une réduction des dépenses jours fixé à 275 milliards de francs pour 1995. 


INVITÉ du Journal de France- 
Inter, mardi 21 février, le premier 
ministre a révélé qu'il avait décidé 
un gel de crédits budgétaires : 
« j’en informe tous tes donneurs de 
leçons, a-t-il dit. je voudrais sawir 
quel autre candidat au cours d'une 
campagne présidentielle a jamais 
pris la décision de diminuer les dé- 
penses pour bien préserver l’ave- 
nir » {Le Monde du 22 février). 

En pleine campagne électorale, 
l’argument est de bonne guerre, 
même si la décision était atten- 
due. Depuis plusieurs mois, les 
marchés financiers s'inquiètent, 
en effet, de la dérive des comptes 
publics français, comme en té- 
moigne la « prime de risque » qui 
a poussé à la hausse les taux d'in- 
térêt à long terme. Le gouverne- 
ment peut craindre que le franc fi- 
nisse par en être fortement 
affecté, puisqu'il est passé, mer- 
credi 22 février, à plus de 
3,49 francs pour un mark. La me- 
sure est donc d’abord un signe en 
direction de ces marchés pour 
tenter de les convaincre que les 
critères de convergence fixés par 
le traité de Mastrlcht seront res- 


pectés {Lire page 19). Le gouverne- 
ment va donc geler 20 milliards de 
francs sur le budget de 1995. « En 
seront exclus des domaines priori- 
taires comme la recherche, les uni- 
versités et le bâtiment », a précisé 
Nicolas Sarkozy, de même que les 
dépenses liées au remboursement 
de ia dette ou à la rémunération 
des fonctionnaires. La défense, 
elle, devrait être la première tou- 
chée, avec une contribution de 
plus de 5 milliards, ce qui risque 
de remettre en cause la loi de pro- 
grammation militaire dès sa pre- 
mière année d’application. 

DÉCISION SYMBOLIQUE 

11 faut, toutefois, minimiser la 
portée concrète de ces écono- 
mies, qui ne modifie pas la prévi- 
sion des 275 milliards de déficit 
budgétaire prévus pour 1995. 11 
s'agit, en effet, d'un gel et non 
d'une annulation de crédits, ce 
qui veut dire qu'ils pourraient être 
débloqués avant la fin de l'année. 
La décision est donc seulement 
symbolique. Contrairement à ce 
que pounalt laisser penser le pro- 
pos de M. Balladur, la procédure 


est, de plus, parfaitement clas- 
sique. Certes, aucun plan de régu- 
lation n’est effectivement interve- 
nu dans les mois précédant 
l’élection présidentielle de 1988, 
mais on était à l’époque dans un 
contexte économique radicale- 
ment différent d'embellie budgé- 
taire, alors que, aujourd'hui, les 
comptes publics sont fortement 
dégradés. En revanche, depuis 
1990, et le ralentissement progres- 
sif de l’activité, l'exécution budgé- 
taire a été chaque année marquée 
par des plans successifs d’annula- 
tion ou de gel de crédits budgé- 
taires. 

L'hfitoire de l’un de ces derniers 
plans d'économie est d'ailleurs 
cocasse. En février 1993, à quel- 
ques semaines des législatives, 
Pierre Bérégovoy avait décidé de 
mettre en œuvre une régulation 
budgétaire pour un montant 
identique de 20 milliards, dont 
5 milliards devaient être annulés 
et 15 milliards géiés pour ensuite 
servir à combler une partie du dé- 
ficit de la Sécurité sociale. Mais 
M. Balladur, arrivé au pouvoir, b 
utiliser cette somme pour finan- 


cer le collectif budgétaire de son 
gouvernement, et notamment des 
aides en faveur des entreprises. La 
Sécurité sociale a du attendre en- 
core quelques semaines -et une 
hausse des prélèvements sur les 
ménages - pour bénéficier d’une 
bouffée d'oxygène financière. 

UN GESTE TIMORÉ 

Ce n’est donc pas la première 
fois que. b la veille d'un scrutin 
important, un premier ministre 
joue ostensiblement sur le re- 
gistre de la vertu budgétaire. Tou- 
tefois, pour M. Balladur, l’exercice 
s'avère plus périlleux que pour ses 
prédécesseurs : selon des estima- 
tions officieuses, la France devra 
effectuer un redressement de ses 
comptes publics de 120 b 140 mil- 
liards de francs d'ici b la fin de 
1996 si elle veut être au rendea- 
vous de la monnaie unique euro- 
péenne dès 1997. Dans cette pers- 
pective, un simple gel de crédits 
pourrait donc apparaître aux mar- 
chés financiers comme un geste 
bien timoré. 

Laurent Mauttint 
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FRANCE 


Lionel Jospin veut mener sa campagne 
présidentielle dans la clarté 

Le « projet pour la France » sera présenté en mars 


Lionel Jospin a présenté, manfi 21 février, ses lo- celui qui se définit désormais comme « le candi- cotas de laquelle 3 a présenté une prévision de 
eaux et son état-major de campagne. Devant un dat de progrès » a donné une première confë- ses dépenses de campagne et un état de son pa- 
prenuer slogan a Avec Lionel Jospin, c'est dair», rente de presse plus tedinique que politique au trimoine. 


RUE DU CHERCHE -141 DI, 
mardi 21 février à 15 h 30, dans un 
cadre «arts-déco» hérité de la 
maison de couture Chantal Tho- 
mass, sous une lumière « vert pis- 
cine» apaisante, M. Jospin a livré 
la composition de son équipe de 
campagne, complétée à la mi- 
mars par un comité de soutien 
présidé par Jacques Delors (le 
Monde du 15 lévrier). 

Comme pour les campagnes 
présidentielles de François Mitter- 
rand, toutes les grandes sensïbQi- 


Radical se prépare 
à une candidature 

Le bureau national de Radical 
a demandé, mardi 21 février, à 
son président, Jean-François 
Hory, de proposer dimanche à la 
convention nationale une « re- 
présentation directe des idées ra- 
dicales et des espérances que les 
électeurs de Radical placent dans 
In rénovation de ta gauche ». 

Une demande intervenue 
après une deuxième rencontre 
entre, d’une part, MM. Jospin et 
Emmanuel!! et, d'autre part, 
MM. Hory et Baylet, ancien pré- 
sident du MRG. Les discussions 
ont achoppé sur la place de Ra- 
dical dans la campagne dn can- 
didat sodallste. Côté socialiste, 
le sentiment prédominait que 
M. Hory cherchait prétexte à 
rupture. Pour Radical, ML Jospin 
n’a pas « manifesté une réelle vo- 
lonté de rassemblement». En dé- 
pit des appels à un soutien de 
M.josplu, lancés notamment 
par Michel Crépeau, Emile Zuc- 
careJH et Roger^Gérard Schwart- 
zenberg, ta majorité de Radical 
est. décidée à présenter son. 
propre candidat Bernard Tapie 
a indiqué dans un message, 
mardi soir, à Radical qu’il 
«n'avait pas d’avis sur la ques- 
tion ». 


PUBLICATION JUDICIAIRE 


AFFAIRE OPPOSANT LA 
COORDINATION NATIONALE 
INFIRMIÈRE ET LES 7 MEM- 
BRES DISSIDENTS. Fait et jugé à 
PARIS k 25 novembre 1994 

A la suite de l’assemblée générale 
des 22-23 avril 1994, se sont opé- 
rées une scission et la création 
d’unnouveau syndicat adoptant 
comme dénomination Coordination 
Nationale lnfirnttre - Coordination 
Santé. Ces bits caractérisent une 
contrefaçon des marques et des 
actes de concurrence déloyale.Ia 
Coordination Nationale InGnnttre a 
donc assigné le 23 août 1994 le 
nouveau syndicat devant le TGI de 
PARIS. 

SUR LA RECEVABILITÉ la 
Coordination Nationale Infirmière 
agi t par sa présidente Malika 
BR0TFELD, élue en lévrier 1993. 
22 sections syndicales réclament 
une AG. le 17 juin 1994. n a été 
pris acte du comportement de 
7 adhérents/dissidents : 
E. RABETTE. G. BIETENHA- 
DER, M. LASSERRE, C. REY. 
J. GUERRAND. G. LEDEZMA. 
M. MAZEAU. 

SUR LA CONTREFAÇON le 
syndicat Coordination Nationale 
Infirmière est titulaire de l’enregis- 
[renient des marques et jouit d’un 
monopole exclusif sur ces dénomi- 
nations. 

SUR L’ACTIVITÉ PARASI- 
TAIRE l’appropriation par la 
CNI-CS de la dénomination contrc- 
(âisante correspond A la volonté de 
se substituer simplement au pre- 
mier syndicat et ne s'est pas (aile 
dans le cadre des conditions statu- 
taires, elle est Eautive et source de 
préjudice pour le syndicat des infir- 
mières, en raison de la confusion 
qui s'ensuit. 

PAR CES MOTIFS LE TRIBU- 
NAL déclare ncmUc l'action de la 
COORDINATION NATIONALE 
INFIRMIÈRE. En conséquence^ 
tribunal dit que le syndicat 
CNI-CS, a commis des actes de 
parasitisme et lui interdit d’utiliser 
la dénomination Coordination 
Nationale Infirmière, le condamne 
A verser 30 000 F de dommages- 
intérêts. 8 000 F du chef de 
l’article 700 du NCPC, dit qu’il 
devra restituer le matériel dans un 
délai de 15 jours et modifier sa 
dénomination. 

LE TRIBUNAL ORDONNE 
L’EXÉCUTION PROVISOIRE 
DE CE CHEF, sots astreinte de 
500 F par infraction et par joir 
dépassés. 


tés du PS se retrouvent au sein 
d’un conseD politique appelé à 
s’élargir au fur et & mesure des 
ralliements. A r exception notable 
du fabiusien Claude Bartolone et 
du représentant de la Gauche so- 
cialiste Julien Dray, une grande 
partie du secrétariat national du 
PS s'y retrouve. Le premier secré- 
taire Henri Emxnanuelli et les 
deux anciens premiers ministres 
Pierre Mauroy et Laurent Fabius 
figurent en tête de ce conseil qui 
se réunira une première fois le 
1“ mars. Deux absents: Michel 
Rocard, qui ne tenait pas à figurer 
aux côtés de MM. Emmarruellî et 
Fabius, et Jade Lang, qui se fait 
prier. M. Jospin a précisé que le 
soutien dé l'un et l’autre, sous des 
formes appropriées, ne lui ferait 
pas défaut. 

Ce soud de diversité ou d'una- 
nimisme forcé se retrouve dans le 
choix des cinq porte-parole. Mar- 
tine Aubry, retenue dans le Nord, 
ne participait pas à cette présen- 
tation. Les Jospinistes fidèles et les 
rocardiens, qui apportent un 
concours financier prédeux, sont 
très présents dans l'équipe d’ani- 
mation. Contrairement à ce qui 
avait été prévu, le groupe d’ex- 


COMMANDÉ par François Léo- 
tard, un rapport confidentiel, qui 
propose d’adapter les structures 
de l’administration centrale du 
ministère de la défense, susdte de 
vives réactions au sein de la 
communauté militaire. 

D’une part, il préconise de dé- 
pouiller le premier ministre de cer- 
taines de ses prérogatives consti- 
tutionnelles en matière de défense 
et d’accroître 1e rôle du ministre en 
charge des armées. D’autre part, n 
oppose « opérationnels » et « ges- 
tionnaires » en cherchant à éta- 
blir, dans les armées, un nouvel 
« équilibre » des responsabilités 
entre les états-majors, la déléga- 
tion générale pouf l'armement et 
le secrétariat général pour l’admi- 
nistration. 

Se présentant comme « un état 
des lieux», ce travail de réflexion 
était d’autant plus nécessaire que 
sont apparus des organismes nou- 
veaux qui empiètent les uns sur les 
autres. Ainsi, la délégation aux af- 
faires stratégiques (DA S), la direc- 
tion du renseignement militaire 
(DRM) ou les états-majors inter- 
armées (EMIA) sont tout récents. 
II faut éviter, selon un contrôleur 
' général des armées, que « chacun 
aille manger dans la gameüe du voi- 
sin». 

Remis le 23 Janvier à M. Léotard 
et rédigé sous la direction de Jean- 
Claude Roqueplo, chef du 
contrôle général des armées 
(CCA), ce rapport a fait appel, 
outre aux expertises du CGA lui- 
même, aux compétences de l’état- 
major des années, de la délégation 
générale pour Farmement, du se- 
crétariat général pour l'adminis- 
tration et à celles de la Cour des 
comptes. 

Le rapport n’est pas, comme 
l'admet son auteur, « un document 
consensuel ou unanimiste», puis- 
ai 


perts, appelé à être te cœur straté- 
gique de cette campagne, sera 
animé par Fanden préfet Chris- 
tian Sautter et non par Domi- 
nique Strauss-Kahn, dont les 
thèses économiques et sociales 
sont jugées insuffisamment en 
coïncidence avec l’approche du 
candidat. 

IMPRIMER SON RYTHME 

Far soud de « clarté », M. Jos- 
pin a présenté les prévisions de fi- 
nancement de sa campagne ainsi 
que l’état de son patrimoine. Ses 
dépenses devraient se situer au- 
dessous d'un plafond de 50 mil- 
lions de francs pour le premier 
tour, de 60 millions de francs en 
cas de second tour. Les engage- 
ments da premier tour devraient 
être honorés par les 32,4 millions 
de francs de remboursement de 
l’Etat, 10 milli ons de francs du PS 
et 8 millions de souscription pu- 
blique et d'apport des groupes 
parlementaires. Un emprunt ban- 
caire de 20 millions de francs a été 
contracté. Sur son patrimoine, 
M. Jospin a indiqué qn’3 ne possé- 
dait, à Paris comme à Toulouse, 
«aucun bien fonder ou immobi- 
lier», « aucun bien en capital, ac- 


qu’fl existe, selon les domaines 
abordés, des «points de vue 
souvent contradictoires » ou en- 
core « des divergences d’apprécia- 
tion ». En particulier, le débat a 
provoqué - ce qui est rare, pour ne 
pas dire unique dans les annales - 
une réaction collective de protes- 
tation, sur certains des aspects les 
concernant; des inspecteurs géné- 
raux de chacune des trois armées, 
qui sont des officiers généraux 
parvenus au faîte de la hiérarchie 
et placés sous l'autorité directe du 
seul ministre de la défense. 

Deux des points évoqués dans le 
rapport ont provoqué un émoi 
particulier dans la communauté 
de la défense. 

MODÈLE AMÉRICAIN 

Premier point. Il est recomman- 
dé à M. Léotard de préparer un dé- 
cret « dont l’adoption pourrait être 
proposée au moment de la constitu- 
tion d’un nouveau gouvernement» 
et qui vise à dépouiller Matignon, 
« en cas d’accord du président de la 
République et du premier mi- 
nistre», de certaines prérogatives 
que la Constitution reconnaît en 
matière de défense an chef du 
gouverne ment 

Par délégation du premier mi- 
nistre, 1e ministre de la défense se 
verrait attribuer, entre autres res- 
ponsabilités supplémentaires, la 
préparation des directives géné- 
rales pour tes négociations sur la 
défense et la coopération interna- 
tionale, ainsi que la coordination 
et l’exécution des mesures de dé- 
fense relevant d’autres ministères. 
Outre qu’il a déjà autorité sur les 
organismes de renseignement et 
d'analyse géopolitique, le ministre 
de la défense disposerait aussi du 
secrétariat général de la défense 
nationale (SGDN), qui dépend ac- 
tuellement du premier ministre. 

• “v 


tfon ou obligation ». Son seul 
«luxe» étant une Renault 19 ca- 
briolet acquise en 1992 avec des 
droits d’auteur et une Peugeot 605 
pour ses activités d'élu en Haute- 
Garonne. « Je suis un peu dépen- 
sier, a-t-3 expliqué. J’aime la vie, je 
la goutte (— ) Le protestant que je 
suis est peut-être [dus cigale qu’on 
ne le croit » 

Comme candidat, M. Jospin 
semble gérer ses intérêts plutôt 
comme La fourmi. « Rien n’est ac- 
quis, mais rien n’est Inaccessible», 
continue-t-il de prétendre. Les 
sondages, dont il ne nie pas 
« l’importance psychologique », 
semblent te placer inutilement et 
prématurément sur an petit 
nuage. Mais M. Jospin veut impri- 
mer son propre rythme. Jeudi 
23 février, il effectuera son pre- 
mier déplacement à Netdfiy-siir- 
Maroe (Seine-Saint-Denis). Son 
«projet pour la France» ne sera 
révélé que dans la deuxième se- 
maine de mars. Son premier 
grand meeting n’aura lieu que 1e 
23 mars. M. Jospin a visiblement 
gardé le souvenir de «la force 

tranquille» 1 


De la sorte, Q aurait la haute main 
sur un ensemble d’administra- 
tions comparable au conseil natio- 
nal de sécurité américain. 

Entre Juillet 1969 et avril 1973, 1e 
SGDN avait déjà été mis à la dis- 
position de Michel Debré, mi- 
nistre d’Etat chargé de la défense 
nationale. Mais, dès le départ de 
celui-ci du gouvernement, Pierre 
Messmer, l’ancien ministre des ar- 
mées du général de Gaulle, eut tôt 
fait de ramener te SGDN dans son 
giron de premier ministre. 

Second point du rapport, n faut 
redéfinir tes relations qui existent 
aujourd’hui entre, d’une part, les 
états-majors (FEMA, les états-ma- 
jors propres à chacune des trois 
armées et la direction générale de 
la gendarmerie nationale) et, de 
l'autre, F administration centrale 
du ministère de la défense, pour ce 
qui a trait au contrôle de gestion. 

Le débat est permanent entre les 
« opérationnels » an contact du 
terrain et les « gestionnaires » cen- 
sés les contrôler, souvent a priori. 
Aux administratifs, qui cherchent 
à mieux évaluer 1e coût-efficacité 
des politiques envisagées, s’op- 
posent les hommes des opéra- 
tions, qui accusent « les trois 
grands corps technocrates » - que 
sont tes responsables de la haute 
administration au CGA, & la DGA 
etau SGA -d’exercer une pression 
pour en tra&ter les armées dans des 
« dérives bureaucratiques ». 

Le rapport de M. Roqueplo ne 
tranche pas, tant tes positions en 
présence restent éloignées. H ima- 
gine « une pause dans les ré- 
formes » et il recommande d’ou- 
vrir une « concertation » pour un 
« décloisonnement », qui associe- 
rait les états-majors et les direc- 
tions administratives. 



D.C 

La composition de l'état-major 


Responsables de la campagne: Daniel vaillan t, 
Yves Colmon (adjoint). 

Groupes de propositions: Dominique Lefebvre, 
Gérard MéboudL 

Analyse stratégique: Claude Evin. 

Porte-parole : Martine Aubry, Jean-Marc Ayrault, 
George Pau-Lange vin, Daniel Percheron, Domi- 
nique Strauss-Kahn. 

Communication: Bertrand Delanoë. 

Mandataire national ': Claude “Estîer. ‘ ' ‘ 

Trésorier : Pierre. MoscovicL. . .... c 

Elus: Bernard Poignant 

Groupe d’experts: Christian Sautter (animateur). 

Le cabinet: Nicole Baldet (secrétariat particulier), 
Gilles Finchelstein, Vincent Fefllon (chargés de 
mission), 

Gérard Le Gali (études d’opinion), 

Dominique Merchez (relations avec la presse). 

Le conseil politique: Henri Emmanuelli, Pierre 
Mauroy, Laurent Fabius, Michèle André, Martine 


Aubry. Jean-Marc Ayrault, Pervenche Bérès, Alain 
Bergounioux, Jean-Pierre Bel, Jean -Louis Bianco, 
Jean-Marie Bockel, Frédérique Bredîn, jean-Chris- 
tophe Cambadélis, Marie-Arlette Cadotti, Jean- 
Louis Cottigny, Bertrand Delanoë, Michel Dele- 
barre, Geneviève Domenach-Chich, Françoise Du- 
rand, Claude Estier, Claude Evin, Georges Fréche, 
Françoise Gaspard, Jean Glavany, Pierre Guidoni, 
Elisabeth Guigou, Sylvie Guillaume, Benoît Ha; 
moq^' ^François: Hollande, Jean-Pau! Huchon, Jean- 
. ^NoëijJeanneneÿr, Gérard Xe Gafl, Jean Le -Garrec, - 
Louis Le Pensec, Marie-Noëlle Uenemahn, Martin 
Matvy, Jean-Luc Mélenchon, Louis Mermaz, Pierre 
Moscovici, Henri Nallet, Véronique Neiertz, 
George Pau-Langevin, Vincent Redon, Daniel Per- 
cheron, Nicole Pery, Bernard Poignant, Jean Pope- 
ren, Paul Quilès, Alain Rodet, Bernard Roman, 
Yvette Roudy, Ségolène Royal, Gisèle Stievenard, 
Dominique Strauss-Kahn, Catherine lYautmann, 
Daniel Vaillant et Manuel Vafls. 


Une étude sur les pouvoirs du ministre de la défense 

Un rapport préconise une réorganisation de la hiérarchie militaire 


Le PCF est globalement 
satisfait de son candidat 

LE COMITÉ NATIONAL du parti communiste français, réuni mardi 
21 février, a estimé que « la campagne dynamique de Robert Hue et du 
parti a permis au candidat communiste de conquérir sa place ». le rap- 
porteur, Gisèle Moreau, membre du sec r é tariat du comité national, a 
précisé : « Nous avons, de toutes parts, de bons échos de la campagne de 
Robert de ses prestations télévisées qui sont très appréciées», mais il 
reste à « transformer la sympathie en vote ». 

L’analyse du candidat communiste selon laquelle «le bilan des pays 
socialistes n’était pas globalement positif» (Le Monde du 8 février) a 
toutefois été contestée par Rémy Auchedé, député du Pas-de-Calais. 
Selon plusieurs témoignages, Georges Marchais est alors intervenu 
pour défendre M. Hue, tout en rappelant qu’en 1979, en fonction des 
connaissances de F époque, lui-même n’avait pas eu tort de parier 
d’un bilan « globalement positif». Mercredi, sur France-Inter, M. Mar- 
chais a jugé que son successeur mène une « excellente campagne ». 

Les hausses de salaires 
plus nombreuses en janvier 1995 

FAUT-IL y voir un nouveau signe, même modeste, d’un regain d’opti- 
misme des entreprises et d’une reprise de la croissance? En jan- 
vier 1995, la proportion de salariés qui ont bénéficié d’une augmenta- 
tion a été plus importante que celle observée en janvier 1994, note 
Fenquête mensueüesur révolution des salaires, publiée mardi 21 fé- 
vrier par le ministère du travail. Ces hausses du salaire de base ont 
concerné 11,2% des ouvriers et 9,2% des employés (contre respec- 
tivement 9,41 % et 8J1 % en 1994). 

Elles ont toutefois été « plus faibles que l’année dernière» pour tes ou- 
vriers (+1,4 %), et « équivalentes» pour les employés (+1,6 %)- Le délai 
entre deux augmentations a été plus court pour la première catégorie 
(6 mois), pins long pour la seconde (7,2 mois). Le rythme mensuel 
d’évolution des rémunérations a été « légè r ement supérieur à celui en-, 
registré l’armée dernière» et également aux prix, ce qui a permis anx 
salariés qui n’ont pas eu d'augmentation en janvier dernier de garder 
des «réserves de pouvoir d’achat» (0,46% pour tes ouvriers, 0,42% 
pour les employés). 

ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE 

■ RÉSERVE : Jean -Pierr e Chevènement, président dn Mouvement 
des dtoyem, a confirmé, manfi 21 février sur RTL, qu'il ne souhaite 
pas re porter candidat à Fétection présidentielle, préférant rester « en 
réserve de la gauche et de te République ». « Personnellement. a ajouté 
le maire de Belfort ,f aimerais pouvoir soutenir Lionel jospin, mais je ne 
suis pas sûr que ce soit possible, puisque lui-même, ne se manifestant 
pas, semble considérer que ses orientations ne recoupent pas les 
nôtres». 

■ ALLIANCE NATIONALE: Jean-Christopbe CarabadêUs, pré- 
sident du Manifeste c ontr e te Front national, a estimé, dans un 
co mmu niqué, mardi 21 février, que Jean-Marie Le ftn, qui n’a pas ex- 
clu, hindi 20 février, de soutenir un gouvernement de « rassemblement 
des Français» après l'élection présidentielle, est «en train de négocier 
les conditions de son ralliement au second tour». « Depuis le soutien de 
Otaries Pasqua jusqu'aux ralliements futurs de Philippe deVSHersjtde, 
Jean-Marie Le Pen. une véritable aBiance nationale à ja, française est en 
train de se meure- erhplaceçt dont vu désormais de pfus eorplusdé^, 
pe ndre la possible victoirë d'Edouard Balladur », a-t-il ajouté. 

■ CFTC: Alain Ddea, président de la CFTC, a posé, mardi 21 fé- 
vrier, sept questions anx candidats à Fétection présidentielle, portant 
notamment sur l’emploi, la protection sociale et l'Europe. Dans l’hy- 
pothèse où les candidats se prononce ut pour une baisse des charges 
sodaies, la CFTC demande que «ces éventuelles baisses concernent les 
salariés et non ies entreprises». « Cela aurait l'avantage d’ouvrir la dis- 
cussion sur la question salariale. » Par ailleurs, avant la réunion plé- 
nière prévue le 28 février avec 1e CNPF, M. Delen a fait état d’une 
«cohérence d’objectifs » entre tes quatre organisations syndicales ré- 
formistes (CFDT, FO, CFTC, CGC), et fl a estimé que les négociations 
pourraient porter sur les régîmes sociaux et le temps de travail 
■LÉGITIME: Philippe de VlIBers a estimé, mardi 21 février, à Poi- 
tiers, que sa « candidature devient chaque jour plus légitime». Le pré- 
sident du Mouvement pour la France a assuré être «le seul à pouvoir 
regarder dans les yeux M. Jospin pour lui dire qu’il ne faut pas qu il ou- 
büe qu’ü a été le premier secrétaire du Parti socialiste au moment où 
Faffaire Urba prospérait ». 

DÉPÊCHES 

■ EUROPE: après Elisabeth Guigou, ancien ministre délégué des 
affaires européennes (Le Monde du 1° février), Philippe Herzog, 
membre du bureau national dn Parti communiste français, a présenté, 
lundi 20 février, un document de réflexion destiné à préparer la confé- 
rence intergouve memen tale de 1996. Le député européen propose de 
«rqfonder FUnion européenne» autour d'un projet social appelant 
d’autres critères que ceux aujourd’hui en vigueur: Le soud de M. Her- 
zog est d’éviter 1e risque d’un refus de l'intégration européenne, tri 
qu'il avait failli se produire en 1992, lors du référendum sur le traité de 
Maastricht 

■ PRODUCTION : la production manufacturière française a aug- 
menté de 0,9 % an mois de décembre, après avoir progressé de 3,2 % 
en novembre (chiffre révisé), selon Findice mensuel corrigé des varia- 
tions saisonnières et des jours ouvrables publié par f INSEE mardi 
21 février. De décembre 1993 à décembre 1994, la production manu- 
facturière fr ançai se a progressé en glissement de 10,7 %. 

■ AGRICULTURE : le tribunal administratif de Dijon vient de Juger 
recevable un recours en annulation pour cause d'irrégularité introduit 
.le 10 février par la Confédération paysanne après tes élections à la 
chambre d'agriculture de Saône-et-Loire du 31 janvier. Les respon- 
sables de ce syndicat estiment que la liste FDSEA-CD/A (qui a rem- 
porté dix-huit sièges du collège des chefs d’exploitation sur les vingt 
et un à pourvoir) a influé sur te scrutin en publiant sans autorisation, 
quatre jours avant le vote, dans te journal départemental de la 
FDSEA, une photographie du préfet de Saône-et-Loire, Denis Prieur. 

- (Corresp.J. 

Améliorer les relations 


des usagers avec l'a 


MH 


ioistration 


PHILIPPE LANGENDEUX-VILLARD, dépoté (RPR) de l'Isère, a pré- 
senté, mercredi 22 février, les conclusions d’un rapport sur V« amélio- 
ration des relations entre l'administration française et ses usagers », 
commandé par Edouard Balladur, le 25 juillet 1994, et qui doit fine re- 
mis au premier ministre te 24 février: M. Langenfeux-Vfllard propose 
notamment que la carré bancaire puisse être ntiEsée Hana tous tes ser- 
vices publics, et en particulier pour le paiement des vignettes et 
timbres fiscaux. 

D préconise l'ouverture des services publics te samedi matin et un soir 
de là semaine. D propose de mettre en place un numéro de téléphone 
u nique pour renseigner tes usagers, et de créer une carte à pnee per- 
mettant de fournir ies renseignements exigés pour de nombreuses 

formalités telles qim la rédaction des fiches d'état-civiL 
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Les hausses de salaires 
plus nombreuses en janvier 1995 
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Paris dénonce l’espionnage de la CIA en France 

L'ambassade des Etats-Unis a été fermement invitée à rapatrier cinq ressortissants américains 

dont quatre ayant le statut diplomatique 


Dans une lettre adressée le 18 février au 
président de la République, le ministre de 
l'intérieur a informé François Mitterrand 
d'actes d'ingérence commis par la OA en 
France. Convoqué à deux reprises par 


LE GOUVERNEMENT français 
vient de frire savoir aux autorités 
américaines que cinq de leurs res- 
sortissants résidant en France, 
dont quatre fonctionnaires de 
Parabassade des Etats-Unis à Paris, 
doivent rapidement quitter le terri- 
toire. Membres de la Central Intel- 
ligence Agency (CIA) selon la Di- 
rection de la surveillance du 
territoire (DST), ces cinq citoyens 
américains sont suspectés par le 
contre-espionnage français de 
s’être livrés à des « actes d'ingé- 
rence» notamment en tentant de 
recruter des hauts fonctionnaires 
français. Obtenue de sources offi- 
cielles françaises, cette informa- 
tion est qualifiée de « spéculation » 
à l’ambassade des Etats-Unis à Pa- 
ris où Ton oppose un « no com- 
ment » à toute question. 

Us conséquences diplomatiques 
de ce geste, qualifié au Quai d'Or- 
say de «signal » adressé à Was- 
hington, semblent assumées par 
Paris qui a choisi - attitude sans 
précédent- de le rendre public, en 
rompant avec les usages habituels 
de discrétion entre pays supposés 
alliés. Aussi bien au ministère des 
affaires étrangères qu'à celui de 
l'intérieur, on estime qu'il était 
urgent de faire savoir aux Etats- 
Unis que leurs pratiques d’espion- 
nage industriel, économique, mais 
aussi politique, devaient cesser. De 
mêmes sources, on ne cache pas 
non plus qtfO s’agita d’une «ri- 
poste » aux mises en causes, par les 
services américains, de la France 
pour des pratiques similaires sur le 
territoire des Etats-Unis. 

AMBASSADEUR CONVOQUÉ 

Dans une lettre datée du 18 fé- 
vrier, Charles Pasqua a officteDe- 
ment informé le président delà Ré- 
publique -de ce dossier.’ « Une 
Umgae'efrtlnrtUtiattê enquêté' de la 
DST, écrit le ministre de P intérieur, 
a permis d’établir des actes d’ingé- 
rence d'un service de renseignement 
américain par l’intermédiaire d’un 
haut fonctionnaire fiançais. J’en ai 
informé l’ambassadeur des Etats- 
Unis à Paris à qui j’ai Jbit savoir de la 
manière la phis forme que ces agisse- 
ments ne pouvaient être tolérés et 
que leurs auteurs ne sauraient de- 
meurer sur le territoire français. » 

C'est ie 26 janvier que Pamela 
Harriman, ambassadeur des Etats- 
Unis à Paris, a été convoquée par 

Les précédents 

• 5 avril 1983. Rus cfun tiers des 
membres de la mission 
diplomatique soviétique à Paris 
sont déclarés persora non grata : 

130 personnes - diplomates, 
joumafistes, agents counneiciaiK et 
tours famffles - sont priés de quitter 
te territoire fiançai, accusés par la 
DST de se livrer « à un pillage 
important» des redietthes 
scientifiques françaises. . 

• 23 décembre 1983. La France 
demande le zappd de trois 
diplomates de Fambassade d’Iran, 
accusés de se livrer à une 
propagande politique dans les 
milieux islamistes. L'Iran expulse 
aussitôt trois fonctionnaires 
français en poste à Téhéran. 

• 2 avril 1987. Six diplomates 
soviétiques sont expulsés de 
France, soupçonnés de « sérieux 
ramguercjents à leurs obligations». 
La DST.avait dévoilé Pexistençe 
(fun réseau d’espionnage dont 
Fobjectif était les travaux 
(FArianespace. En guise de 
représaütes, PURSS déclare 
indésirables six Français résidant à 
Moscou, dont quatre diplomates. 

• 28 avril 1989. Le Quai d’Orsay 
exige le rappel de trois membres de 
Fambassade d’Afrique du Sud à 
feds, « en raison d’activités 
rontruzres à leur statut », après la 
découverte d'un trafic de matériel 
militaire. 

• 22 janvier 199L Douze 
membres de Fambassade d'Irak à 
R“is sont expulsés vers Thnls. La 
Ctande-Bret^ne, les Pays-Bas, 
ntafieâ le Canada expulsent aussi 


Chartes Pasqua, les 26 janvier et 3 février; 
l’ambassadeur des Etats-Unis à Paris a été 
fermement invité à rapatrier dnq ressor- 
tissants américains considérés par la DST 
comme des agents de la CIA, dont quatre 


ont le statut diplomatique. Selon le 
contre-espionnage français, les Améri- 
cains ont cherché à recruter, depuis deux 
ans, des membres de cabinets ministériels 
et ont pratiqué non seulement l'espion- 


nage économique, mais aussi ie rensei- 
gnement politique. A l'ambassade des 
Etats-Unis, on se refuse à tout com- 
mentaire, en qualifiant cette information 
de ■ spéculation ». 


-SIX 



M. Pasqua place Beauvau. Au lieu 
de s’en tenir à une simple remon- 
trance verbale, la mise en demeure 
française a été confirmée par écrit 
dans une lettre adressée, le 1 V fé- 
vrier, à M“ Harriman par le mi- 
nistre de l’intérieur. La France a 
donc demandé officiellement le dé- 
part de son territoire de dnq ci- 
toyens amér icains. Quaire d’entre 
eux sont en poste à l’ambassade 
des Etats-Unis à Paris : fl s’agit d’un 
« diplomate » considéré par les 
services français comme le chef de 
poste de la CIA à Paris, de son ad- 
jointe et de deux autres fonction- 
naires - un homme et une femme- 
ayant également le statut diploma- 
tique. La dnquième personne - 
une femme - est également consi- 
dérée par la DST comme un agent 
de la CIA, mais agissant sous <r cou- 
verture clandestine », c'est-à-dire 
sans être en poste à la résidence 
parisienne de la centrale améri- 
caine. 

Le 3 février, M” Harriman ac- 
cusait réception de la lettre de 
M. Pasqua, lui précisant qu'elle en 
informait son gouvernement « afin 
qu’il y soit donné suite d’une ma- 
nière appropriée ». Estimant que 
les autorités américaines traînaient 
des pieds, en ne se pressant pas 
d'obtempérer à la mise en demeure 
française, M. Pasqua a, une se- 
conde fois, reçu M“ Harriman le 
10 février en lui demande de 
« mettre fin rapidement» au séjour 
en France des cinq personnes vi- 
sées. De frit, mardi 21 février auto- 
ur de 19 h 30, trois des Améridans 
visés figuraient encore sur l’an- 
nuaire téléphonique de l'ambas- 
sade de l’avenue Gabriel. Les 
postes téléphoniques de leurs bu- 
reaux Green ne répondaient pas. A 
celui de l’homme qui est considéré 
par la DST comme le chef de poste 
de la OA, sa secrétaire, après s’être 
renseignée, nous a répondu qu’il 
était « absent pour la journée ». En 
revanche pour Tune des quatre 
personnés visées, la standardiste 
de l’ambassade nous a précisé 
qu’elle «n’y travaille plus» et 


qu’elle a été récemment «rayée de 
ta liste » téléphonique. 

Selon l’enquête de la DST, qui a 
été menée depuis 1992 avec T aide 
de hauts fonctionnaires français 
ayant accepté de faire semblant 
d’entrer dans le jeu des Améri- 
cains, la GA ne se limitait pas seu- 
lement, dans ses «objectÿi», à la 
recherche traditionnelle de rensei- 
gnement sur les « technologies de 
pointe, domaine spatial, armement, 
aéronautique, physique et chimie, 
matériaux nouveaux et bio-techno- 
logie». Selon la note de synthèse 
du service de contre-espionnage 
français, « la recherche clandestine 
détectée se concentre essentielle- 
ment sur la politique intérieurefran- 
çaise ainsi que sur les grandes orien- 
tations économiques et 
commerciales de notre pays, en par- 
ticulier dans lé domaine de l'audio- ■ 
visuel et des télécommunications». 
«Les méthodes employées, ajoute la 
DST, vont de l’infiuence ouverte au 
traitement clandestin d’agents. Les 
administrations, l’entourage des 
hommes politiques et les cabi- 
nets ministériels sont tout particuliè- 
rement visés. » 

Trois affaires sont mises en 
exergue par la France pour justifier 
son exaspération à l’égard de Was- 
hington. Dans ces trois dossiers, les 
Français approchés par la GA au- 
raient accepté de jouer le jeu de la 
DST, afin de « piéger » les Améri- 
cains - ce qui explique l’absence de 
suites judiciaires. La première 
concerne un membre du Conseil 
d’Etat, par ailleurs élu local de la 
majorité. Dès 1992, il aurait été 
contacté par une Américaine 
«agissant pour le compte de la QA à 
Paris», eBe-même Bée dans le pas- 
sé à un membre d’un cabinet mi- 
nistériel français au début des an- 
nées 80. Le haut fonctionnaire 
approché par la CIA était très intro- 
duit dans les cercles du nouveau 
pouvoir, après la victoire de la 
droite en 1993 : fl fat en effet nom- 
mé au cabinet du premier ministre, 
Edouard Balladur, le 1“ avril 1993, 
mais fl fut rapidement mis fin à ses 


fonctions de conseiller technique, 
dès le 13 avril. Selon la DST, «ce 
fonctionnaire a été amené à ren- 
contrer clandestinement, ù sept re- 
prises, un officier connu de la CIA, 
venant de Bruxelles et opérant sous 
finisse identité», fl aurait été invité 
à fournir, contre rémunération, 
« des informations précises, notam- 
ment sur les négociations du GATT», 
qui opposèrent la France aux Etats- 
Unis durant Tannée 1993. De plus, fl 
aurait fait l'objet d’un « interroga- 
toire spécifique mené par une ana- 
lyste de la CIA opérant, elle aussi, 
sous fausse Identité ». Cette affaire, 
où le Français fut en quelque sorte 
la « chèvre » de la DST,n’aurait pris 
fin qu'en 1994. 

Le deuxième dossier, qui semble 
plus im p orta n t , concerne la tenta- 
tive de recrutement d’un autre 
haut fonctionnaire qui fut membre 
du cabinet du ministre de la 
communication Alain Cari gnon, 
jusqu’à son départ du gouverne- 
ment durant l’été 1994. Conseiller 
technique, 3 y avait en charge les 
dossiers « câble, satellite et produc- 
tion ». Présenté entre 1990 et 1992 à 
deux officiers de la CIA par un di- 
plomate américain, fl aurait été en- 
traîné, toujours selon la DST, 
«dans un parcours clandestin ten- 
dant à obtenir contre rémunération 
des informations sur le volet audio- 
viosuel du GATT et les télécoms ». 
Cette affaire n’aurait été interrom- 
pue qu’à une date récente, quand le 
gouvernement français a choisi de 
passer à Foffensive diplomatique. 

80 AGENTS AMBUCA1MS 

Le troisième dossier concerne un 
technicien des Services et réseaux 
internationaux de France Télécom, 
fl aurait été recruté par un officier 
de la CIA après avoir été, selon les 
termes du contre-espionnage fran- 
çais, « cultivé» pendant plusieurs 
années par un membre de l’ambas- 
sade américaine à Paris. Il aurait 
ainsi été amené à communiquer 
« des documents et des informations 
techniques sur les structures et les ré- 
seaux internationaux de France Té- 


lécom contre rémunération et re- 
mise de matériels techniques de 
valeur». H aurait de plus fait Pobjet 
d’un « interrogatoire » mené par un 
officier de la CIA. L'audition de ce 
technicien par la DST, le 27 janvier 
- soit le lendemain de la rencontre 
entre M. Pasqua et M"* Harri- 
man -, a mis fin à cette affaire. 

Dans son plaidoyer auprès du 
gouvernement de M. B allad ur afin 
de le convaincre qu’il était néces- 
saire d’adresser un «signal » fort 
aux Américains, la DST a produit 
plusieurs preuves de ce qu’elle 
avance. U s’agît notamment de plu- 
sieurs photographies des ren- 
contres des agents de la CIA avec 
les Français approchés, de signa- 
tures de registres d’hOtel et de ta- 
lons de paiement par cartes de cré- 
dit établissant l’utilisation de 
fausses identités par les agents 
américains, des numéros des billets 
de 500 francs remis à l’un des Fran- 
çais, de photocopies de notes de 
travail manuscrites de l’un d’entre 
eux, obtenues grâce à une opéra- 
tion sur son porte-documents, ain- 
si que d’un questionnaire dactylo- 
graphié remis par cet agent à son 
interlocuteur français. Ces docu- 
ments témoignent d’une curiosité 
à l’égard de la position française 
durant les négociations du GATT 
ainsi qu’ envers d'éventuelles divi- 
sions au sein du gouvernemen t ou 
désaccords entre T Elysée et Mati- 
gnon. 

Interrogée par Le Monde, mardi 
soir 21 février, l’ambassade des 
Etats-Unis s’est refrisée à tout com- 
mentaire, confirmant seulement 
que quatre des cinq personnes vi- 
sées par la DST « sont ou ont été» 
des fonctionnaires de Fambassade. 
La diplomate que nous avons ren- 
contrée s’est refusée à toute ré- 
ponse à nos questions, y compris 
sur les fonctions de ces personnes à 
l’ambassade. S’étonnant que cette 
affaire soit rendue publique, notre 
interlocutrice s’est donc contentée 
de La qualifier de * spéculation ». 

EdwyPlenel 


COMMENTAIRE 

RIPOSTE 

INHABITUELLE dans son am- 
pleur et dans la publicité qui lui 
est donnée, la remontrance fran- 
çaise signifiée aux autorités amé- 
ricaines est qualifiée, au sein de 
gouvernement, de « riposte ». En 
quelque sorte de légitime dé- 
fense. face à la fais à la mise en 
cause répétée, ces dernières an- 
nées, par les Etats-Unis des me- 
nées des services de renseigne- 
ment français sur leur territoire 
et à la démonstration par la DST 
que les agents de la OA font de 
même en France. Selon le contre- 
espionnage français, l’offensive 
des services américains aurait pris 
le pas sur celle du défunt empire 
soviétique puisqu’il y aurait 80 


agents des Etats-Unis, dont 30 
« clandestins », en France, contre 
seulement 40 désormais pour les 
services russes. 

H s'agit évidemment d’une ri- 
poste à d’autres titres. Riposte 
sans doute du gouvernement de 
M. Balladur, qui tente probable- 
ment de détourner l'attention de 
l’affaire des écoutes dans la- 
quelle il est empêtré. Mais cette 
explication n’est qu'anecdotique 
dans la mesure où le Quai d’Or- 
say, la Place Beauvau et Mati- 
gnon sont, dans cette affaire, sur 
la même longueur d'onde. Peut- 
être faut-il aussi rapprocher ces 
révélations de la prochaine réu- 
nion du G7, les 25 et 26 février, à 
Bruxelles, sur les autoroutes de 
l'Information, dossier qui divise 
Américains et Français. 

E.P. 


Les secrets d’une guerre économique entre alliés 


stagiaires nrïütalr ra ou évoluant 
iïîï’ l’industrie d’armement sont 


LE RAPHEL demandé parte France 
de quatre fonctionnaires de Fambas- 
sade des Etats-Unis à Paris s’inscrit 
dans un relation bilatérale souvent 
marquée par la méfiance dès lois qu'il 
s’agit de quelque grands dossiers 
économiques et commerciaux: ba- 
taille du GATT, compétition dans Cer- 
tains secteurs de l'industrie mflùare. 
Aflalb Bssant les aaitrainte s de la soü- 
darité entre affiés, la fin de la guerre 
froide a, de ce point de vue, exacerbé 
la compétition entre Occidentaux 
dans 1a sphère de réconomie. En té- 
moignent nombre d'affrontements 
entre Américains et Français dans tes 

plus récentes des grandes négocia- 
tions commerciales, qu'il s'agisse de 
Fagricuiture ou de la culture. 

L’inddait de ce mois-d rappelle un 

précédent qui illustre bien cet état 
d'esprit En avril 1993, le Wall Street 
Joumalekk groupe de presse KnJgfrt- 
pftirter avaient fat état cfun «docu- 
ment français », estampillé « confi- 
dentiel défense» qui leur avait, 
sembte-t-B, été obfigeamment fourni 
par la GA. Ledit document décrivait 
un « minutieux plan français » d'es- 


pionnage industriel aux Etats-Unis vi- 
sant quarante-neuf sociétés améri- 


caines . 

de la défense et de Paéronautique - le 
Wall Street journal mentionnait, entre 
antres, Boeing, McDonnet-Douglas, 
Lockheed-, râigt-quatre institutions 
financières et six départements du 
gouvernement fédérai. 

Quelques dé tails du fameux «do- 
cument » pubfto par la presse améri- 
caine powaient faire douter de son 
authenticité. Mais sa mise à 1a disposi- 
tion de certains journaux et l'écho 
qu'il trouva aux Etats-Unis, notam- 
ment au Congrès, révélèrent, à tout 1e 
moins, un climat de grande méfiance 
à Tégard de la France. Gté par le 
groupe Knigfat-Riddei; Robert Gates, 
anriai directeur de la OA, déclarait 

alors : « La France figure parmi un cer- 
tainnombn de pays qui ont planté des 
taupes dans des sociétés américaines, 
qui volent les attachés-cases des 
hommes tfqffinres américains (L Jet 
qui poursuivent de classiques opéra- 
tions d’espionnage pour obtenir des 
renseignements industriels et écono- 
miques.» 


R>ur nombre d’observateurs, si 1a 
GA éprouvait dors 1e besoin d’orga- 
niser de telles fuites, ce n’était pas 
tout à fait par hasard ni par simple vo- 
lonté <f adresser un «avertissement» 
aux Français. On emrait dans tes pre- 
mières années de l’après-guerre 
ficédeetlagrandecoitratederensâ- 
gnement américaine était alors en ba- 
taille avec le Congrès pour la re- 
conduction d’un budget d’one 
trentaine de irriltiards de dollars, que 
nombre d’éhts jugeaient parfaite- 
ment injustifié dès lors que Fememi 
soviétique avait r&spara 
Devant la commission du Sénat 
chargée du renseignement, le direc- 
teur de la GA de Tépoque, James 
Wooisey, répliquait que 1a nouvelle 
donne stratégique et drplomatjque, 
pour être, certes, bien différente de 
ceDe de la goare froide, n’en nécessi- 
tait pas un gros budget, il explï- 

yait que la compétition économique 
faisait partie, plus encore qu'hier, des 
nouveaux rapports de force entre 
Etats . il évoquaft, parmi tes nouvelles 
tâdxs de la OA, la nécessité accrue 
de lutter contre l’espionnage indus- 


triel -y compris entre alliés - et celle 
d’anticiper sur tes stratégies de négo- 
ciation commerciale des uns et des 
autres. « Les affaires économiques sont 
extrêmement importantes et, comme 
tout le monde n’a pas les mêmes régies 
que nous, disait-il, il se trouve que 
même certains de nos aOiés et amis sont 
impliqués dans des opérations de ren- 
seignement économique contre nos en- 
treprises.» 

Le problème est de savoir ce qui est 
admissible entre alliés en b matière, 
autrement dit ce qui ressort du travail 

diplomatique n ormal - s'informer sur 
les stratégies de négociation d’un Etat 
dans une affaire comme 1e cycle de 
rUmguay -ou de la « veine technolo- 
gique » pratiquée par toutes les am- 
bassades, et cé qui ressort dé Fespion- 
nage ou est perçu comme tel. La 
frontière n’est pas toujours évidatte, 
mais, dans la plupart des cas, tes diffé- 
rends se règlent dans la plus grande 
discrétion, notamment lorsqu'ils se 
tradirisenâ par un mouvement de per- 
sonnd diplomatique. 

Alain Fraction 


Un jeune 
Comorien tué 
à Marseille 
par un colleur 
d’affiches 

IBRAHIM ALI, dix-sept ans, un 
lycéen comorien a été tué par balle 
mardi 21 février vers 23 h 15, rue 
Le Chatelier, dans les quartiers 
nord de Marseille. Avec une quin- 
zaine de rappeurs du groupe « B. 
Vice » connu pour avoir participé à 
deux reprises aux Francofolies de 
La Rochelle, le jeune garçon sur- 
nommé « Chibaco » revenait d'une 
répétition dans une salle privée de 
la cité Consolât, en préparation 
d’un concert de solidarité avec les 
victimes du Sida. Les jeunes gens 
regagnaient leur domicile à la Sa- 
vtne, une cité voisine lorsque des 
coups de feu ont été tirés, blessant 
mortellement au dos le jeune 
Comorien. L’arme utilisée serait 
un pistolet 22 long rifle. 

« Nous courions pour attraper le 
dernier bus « R », témoigne un té- 
moin oculaire, ami de la victime. 
Trois hommes collaient des affiches 
du Front national avec la photo de 
.Le Pen et l’inscription « La France 
d’abord ». L’un d’eux m’a tiré des- 
sus avec un pistolet à grenaille, fai 
fait le mort pour qu’il me laisse. 
Mais les deux autres ont sorti des re- 
volvers pendant que mes copains 
s'enfuyaient L’un a eu sa casquette 
arrachée, l’autre a pris une balle 
dans le dos. A mon avis, ils ont vu 
des Noirs courir et ont pensé que ce 
n’était pas normaL Ils nous ont tiré 
comme du gibier». 

Sur place, les enquêteurs ont 
saisi des grandes affiches de la 
campagne présidentielle de jean- 
Marie Le Peu fraîchement collées. 
Les numéros de la 205 et de la Re- 
nault 18 dans lesquelles se seraient 
enfuis les colleurs d’affiches ont 
été relevés par des témoins. Les 
enquêteurs tentent d’éclaircir les 
circonstances de ce drame. Quel- 
ques heures après les faits la per- 
manence centrale du Front natio- 
nal à Marseille, place Sadi -Carnot 
faisait l’objet de surveillance poli- 
cière. 

«CONSIGNES» 

Ronald Perdomo, élu du Front 
national au conseil municipal de 
Marseille et au conseil régional de 
Provence-Alpes-COte d’Azur, a 
choisi d’attendre le résultat des 
premières investigations avant 
d’apporter tout commentaire. « En 
théorie, dit-il, aucun endroit de 
Marseille n’est interdit à Fafiichage 
pour le Front national, mais en pra- 
tique on ne va pas coller dans les 
quartiers où nous avons peu d’élec- 
teurs». L’élu souligne que «des 
consignes absolues sont données aux 
codeurs d’affiches du Front natio- 
nal». Le port de toute arme leur 
serait interdit, explique Ronald 
Iterdomo. « Nous les engageons ù 
ne pas répondre aux provocations ». 
Mais des tracts du FN ont été dis- 
tribués dans les boites aux lettres 
des dtés des quartiers Nord, affir- 
ment les associations como- 
riennes. 

Le Parquet de Marseille s’apprê- 
tait, mercredi 22 février au matin, 
à ouvrir une information judi- 
ciaire. De son côté, la fédération 
des étudiants comoriens appelait, 
avec des organisations antira- 
cistes, à un rassemblement de pro- 
testation à Marseille pour l'après- 

midi. 

Interrogé mercredi matin sur 
RTL, Jacques Giirac, tout en sou- 
lignant que les conditions dans 
lesquelles ce drame s’est produit 
n’étaient pas encore établies, s’est 
dit «consterné», par le meurtre 
du jeune Comorien, fl a estimé 
qu’il s’agit d’un drame « inex- 
cusable . inexplicable et inadmis- 
sible ». 

Philippe Bernard 
et Luc Leroux 
à Marseille 
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PROJETS ET PROMESSES 

En immobilier comme ailleurs, il faut se méfier 
des déclarations d’intention. On sait par exemple que 
les candidats à l’acquisition sur Paris ont souvent « les 
yeux plus gros que le ventre ». 

D’après l'Observatoire national des marchés 
immobiliers de l’ancien (étude présentée le 8 février 
1995 par la Fnaim), La ventilation des recherches du 
public par type de biens se décompose ainsi : 4 pièces 
et plus (36,77 %), 2 pièces (25,61 %), 3 pièces 
(22,33 %), studio (15,29 %). 

Pour autant, cette répartition ne doit pas voiler la 
face des professionnels quant à F issue du classement 
final portant sur les signatures des promesses de ventes 
ou des ventes réalisées. Les chiffres de la F naim et de 
la Chambre des Notaires se rejoignent : 2 pièces (entre 
37 % et 41 %), studio (23 %), 3 pièces (21 %), 4 pièces 
et plus (moins de 14 %). 

Certes, tous ceux qui ont en chaîne l’amélioration 
du cadre de vie trouveront là matière à réflexion puis- 
que le souhait des Parisiens de se loger dans des appar- 
tements plus grands est encore vif. 

Mais il faut surtout se méfier des miroirs aux 
alouettes et de l’effet parfois trompeur des sondages. 
Ces études comparées ont cependant le mérite de 
mieux nous faire connaître l’écart entre le rêve et la 
réalité. 

Jacques LAPORTE 
Président de la Chambre 
Fnaim Paris-Ile-de-France 
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‘C 9* arrondt ) 

SQUARE MONTHOUM 
Très bsao 5 P. Cbé» #>ac 3 du 4* 4t, 
a*, ton. plsrrt ds raris de bai ttnL, 
<m bit dégagfo, 130 ■* +*h. tarrice 
esSlLlO rt*. 

Prix: 2973000 F. 
81:48055842 

Rue d# CRdiy, lata confort rafcta 
à neuf, 2/3 p. 50 

850000 F 34934406 

78 m» -1290 000 F 
SaitriGeasBM-3/4 P. + tanaue 
torâso Bwtal«*W8I 

( 10“ arrondt ) 

* PARADIS LUXE 

Gd ttado pal: 4527-61-59 

140M 2 +• TERRASSE 
4/5pfoo^5*fct.<tat, 
iras bon état ptasre de L 
1 900 000 F -48056369 

BOMIE4KXIVELLE 10» are 
complot, rends état 3 ans, 
triple expo. 63 MP. 3/4pçes, 

W.U24702-19 

Ç IV arrondi ) 

CHARONNE ta», rénové 
SUPERBES VOLUMES 
64 m» â 240 m* à aménager 
Rus ta jad., 47007727 

Ç 19 arrondt ) 

Arago née., ta. él.. dble K, 

RUE VISIULE (B*) 

*xto 6 rénovrv 27fc», * 
«mm. 1930, parquet 3* ta. 
sur cour, TRES BONNE AFFAIRE - 
320000F 
StDŒR 4 BURGER 
4053924)9 

Aranua «ftaBa. hnmadbfo gd 
stand-, piscine, 120 ari pies 
4 loggias, 3 cfa, 2 bains, sauna. 

25 ^t?5^F.^ Ù 

taL : 45-857921 

Ç W arrondt ) 

MAIRIE XW 

8sao. pierre de t Vrcri 3 a. . 4*, 
baie., breiafon. 1 OéOOÔOF. 
FÔNQA— 4544-55-30 

ALÉStA 

i 3 R 52 1 *. bal Imm. FA. soleil, 
2di. 965000F 
1 SYNDIC 43307747 

QUARTS) ALÉStA. Beae rtv 
do K ch, chcxnva de rcxKiaa. 
dans pierre de L 
1 330 000 F - 42-18-01-01 

. ALÉSIA 

Ktoa* 

Beltawneufafo 1990 
aw. JeaoAtouGn. 
Séjour doUde. 2 dires, 
2 bains, poriring. 
1rtèLsaravfo6vis, 
prof. tt>. possbla 
prix eÿêre&u * 

PREBAIL 

43808504 

( T5* arrondt ^ 

PORTE DE TOSAUS CT 2 P. 
Gd 2P. 60 m 2 . paria» to, . 

E retabdsi cris, astuces, «dh, nbran 

• 1 <ioCÏO^)^-*43Î^Ô0 

RUE FALGUIBîE 

hm.anc.2P. Rcft. 
SoltaL charma 850 000 F 

FONOA- 45445550 

50 ■*, flftaxl séjour + chambre, 
7*. ascenseur we tour ESel 
1 Ô50 000 F -34934406 


3/4 p. 90m». n 

à rufreid*. boic., 

|qg.p box 43-35-lo*36 

Ç 79» arrondt ) 

Sfijcéo 21 m 2 . ide de b., cutalne, 
5*, os m ne enA cdme, verdure. 
450000 ^34934405 


* 1 AFFAIRE 3 P ! 

<ac. EsdusS 452761-59 


TROCAOERO 350 m 2 

encmgle.4»«, P. defed. 


PARTCNA 42663653 


18* RUE DE LUBEK 
U. appt, 3 ch. mouhjses, refod 
neuf, daixfeig. 

PR: 40430517 

C V arrondt ) 

N , P(BTECHAMPfflREI 

en mrdech., i/nieta 
cour4cxcfei, 4 p, 69 n» 2 , 
«nxfortféU-sàartt, 


250000F. 

ai 

40539209 


V1LLJERS180M* 

5* fo, asc., p tacre de tofl, 
léi. 70 m?, 4chbrw, Buaûn 
xsass lumineux 4 790 000 F 
PARTENA 42-663665 


Wnynm 3 P 1 200 000 F 
leta confort, bd rmm. p. ris L 
I4KV6VS1 


TBWES - 400 000 F 
2 P 26m 2 . buteonfort 
Isimiiii llTéitrt C 8 WW 1 


AVENUE WAGRAM 
GD STANDING 


4P. 1 15 ai 1 dans I — 

hautmanrtan pfvio de t 
ravalé, 2* étage air cour, beaux 
parqueta, maifores, priferi état, 
^ prhr:2 950 OOOFforrne 
SFOffla&BURGa 
40539209 


Ç 18 e arrondt ) 


90 rn* - 790000 F 
Moiché Dtaeon 6 P à rénover 
• 1426VSV61 


Ç 19* arrondt ) 

19* BUTTESCHAUMONT 
imm. < art nouveau s 2 pièces 

450000F- W. 43557353 

Ç 20 e arrondt ) 

. BRaX. PLACE GAMBETTA 
Très gd 4/5 p. état «nptiomd, 
3»ét. imn. iCforitaî 1.WQQ00 F 
LBWS 4030-3089 


20* FêmLocfaqfoe, M° G a mbtata 
Dans 1mm. anc. réhab. 2 p. 
595000 F- W. 43557383 


20*11* GAMBETTA 

Bot nmf, cille e»a 4/5 Jpiéon 
1 220 000 F - Ût 43567383 

C ^ ^ 

\ Hauts-de-Seine J 

VILLE D’AVRAY 

Bd imnitaibta riontarw 
-2 pfoaa. prix ; 8S5 OOO F 
-3pTïïia£e. T225000F 
-4 p. tatraee, 1 570 000 F 

PREBAIL 

43«M504 



iLER 

78, Chcanneflysdm 6* 
recherche de e* urgence 
beaexapptade «fcmcfog, 

cvcpjtxJon ttw. sur 
4522-0380 
43595804 


Rech. URGB4T 1006 120 ai 2 
PAHS. Porement camriata 
ch er no tair e. 48734807 


■M» MARCARDET 


PARIS tataM surfaces 
«-SM181 Fax 4266-6545 


pavillons 
maisons ind. 


36 Chobri* 200 fan Farta 
mots. pf. pied 3 P, ped, s. t f eau 


14* RUE OAGUERRE 
Mabon d~ arc K tart s 70 m 2 
I «h, chôme. I 800 000 F. 
RI 404308-17 


14» RUE RUXJER 
Madorvateker, 250 m 2 
5 A. volumes. UkG&tT. 

PH 404308-17 


«■ RUE DES VBàFffiS 
Maison d'twchfcde. 200 m* 
3/4 ch, 8 m hâta, ss plafond, 
patates, lumière, tarasse. 

FR 40430817 



FrapriéL vend PARC 12* 
25 park. ta boxes, TaoBè 

130000 F -46285J-83. 



12-F9ÉSBASUEllOm> 
3 ch. pots. Eb. B 920 F ce. 
^5733331 


12* PH -AUGUSTE STUDIO 

12- PTE V84ŒNNES 2/3 P. 

19* M*GAMBROMC 

Ras. stording appt., 2 p-, 40m 2 . 
1er. 10 m 2 , crAne. Pbrk. %/và gar- 
dé. Prix : 5 000 F + «h. 

UL: 45830641 

PART. LOUE BON 15* 

100 m», dble B»., 2 du, 
cuis, èqtdp. 10* ta dernier étage, 
cave tabac» formé. Accès direct 
dair ta prdlgue. Barase* orasL 
9600 h + 7 200 F ch. /mois 
Tel r 45679261 

RUE THIBOUMERY 

Du 2 P. 55 m» au 4 P. 96 m» 
de 6400 F à 11 200 F 
di.. cura ta part indus. 

Poar rens. ifiL du 
lundi au vundre£ 15/18 h 

53-82-R0-2fl 

Pour RV s/pioco KL au 

45-3D-06-13 

APPART. 100 W 

9* KfadetAiNmKOdetar^d 

3 raandes pièces a 1 
Loytr mensotaT7500 F 

; 

PASSY 5 P. 175 m* 

5* tag. P-rfotad. Gd riunding. 
16 500 F H. CK 
fVWTH^A. 47-20-17-88. 

NEUILLY 

HUE DE L*EQjSE 
BEAU 2 P. 48 m». 3 500 FK Oi 
PAEÏENA. 47-20-1782. 

PLACE IÉNA 

Superbe 5 P. 165m». 3.80m 
sbusplafond. 20 000 F H. CH. 
42553553 

' TROCADÉRO 

Aleter reftrte beau vckvra. dair, 
cdme. 8 900 F H. CH. 
PARTB'éA. 4750)788 

8* OOÉON. Appl aeadira 3 P-, 
poutres, cheminée, ri ch. 
13 $00 F ch. camp. - 
4HMH3 

PARIS «■ DUPLSX 5 P. 
125 m». Dble séjour, 4 dv Gde 
ata. etiirwitrtfojpi». 2 SdB, 
plaaxds ta débarras. En TBëita. 
Px : 13 000 FCC 
Cam: 12500F. 

UL : 480558-12 

9BRHAKBM 

!• ét, asc, staour, 2 dt„ cuis.. 
SdB, vta. dét>grras, oara. 
7770FTCC 
U: 42803032 

wcxMVEirnoN 
l^ta séjour, 2 ch. Ciïs. éqiëpée 
Gde Srffl. Dresrirrg. terrasse, 
baie., chad./aau riKwde imm. 
8 900 F TCC 
Kl. ; 42 80 30 32 

19* VAUGIRARO 
Studio dl rés. de quaOè, 8* 
éf.,asc. Pièce principale avec 
baie virés. Cuis, éguip. SdB. Dé 
goaemant. Ch ad/ eau chaude, 
bnm. 3 616 F TCC 
TèL: 42803032 

tS» VAlX»RARO 
Studto ds rés. de qadaé, 9* èL. 
asc-, pièce ptinç. avec bolc., 
cuis, s&arée. SdB. Dégager set. 
Chaur./eau chaude, Imm. 
4 385 F TCC. 

BL. 42-803082 

«•coNvemoN 

6* ta., asc., pièce princ., 2 ck, 
axs. avecplocards. SdB. Chaut 
kren. Cave. 6 900 F TOC. 

U : 42-803032 

Ppl 

M* mute MONTSOURS 
1- ta. Obie séj., 2 ch., cuis. SdB. 
cave, bote Fermé. Cbovrt/acs 
dxwdo immeuUa- 
Prix :10300F TCC. 

42-80-30-32 

M 

16* RUE DEGAS 1 

Beau 2 p. 7D m*. 1 

dair, cdme, 5 500 F t-dnrges I 
42-896745 ou 435777$) | 


5 m méko Hod», bus 
Duptahc 90 m 2 » dt 
2 chambres, a»v»e américcdte 
e buanderie, bureau, 
chau&ue ind. élac. 

6 480 F net 
«.40342320 



EMBASSY SERVICE 

rech. dppartamerti 
de gronde dasse, 
tade» ou meublés. 


immeubles 

hotelspartic 


LA CAMRAGNE A fWVS 
Anxéeor orta déco.. 200 en 2 s/2 
nfwt 6 R. terrasse, ds hâtaipaE 
«aJer. PROPOSE 4 186 (X»F. 
LEHMS 403038-83 



VOTRE SEGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

ET TOUS 8ERBCES. «M8475B 


terrair'i 


SALON-DE-Pfl OŸEMCE 

TKRAINS 4 000 ni» + 2 HA 
Zone car*, cornu. Excel enmL 
P* édéb. « [saM 4205-1529 



VALTHORENS 

II i.î»££.$ 


LE MONDE 
DES CARRIÈRES 


Hebdonwdalra financier 
e ppnrte ne nt é ai gnuKl 
groupe de | 


JOURNALISTE 
OU FMANClER 
ventant devenir 


de l'enaeignemenl I 


'Ayant une banne cormata. 
de r analyse financière et/eu 
des marchés fioanclers 

— üa 00 doux ans a wp. pro - 1 
fssskxi. appréciés. 

Env. CV + Ltafre ironas. à : 
EXCH5JOR PUBUCADONS; 
Hélène Arbu» 

1, rue du Cc fo ndHerr » A vio 
75S03 Paris Codex 15 

Groupe Presse recherche 

COMMERCIAL 

env 30 ans, 3 55 an* exp. 
marché foad parisien pour 
r CA. Radio 


i Eéf. R 

33. nie du FtaSéAiMne 
75011 Paris 


•oas contrat 
Paris recrute 

ACADEMIQUE 


o6é & r organisai e gestion- 
•a. Informions ta condkh- 
1 * à envoyer au MONDE 

PUBUcMkw 


: tou* n*&858 

133, âv. des Champsâvsées, 
75409 Paris CedmOB. 


LAFDSEA 

(Fédéndcn dèportwnentafo 
des synchcals d*a*plottant* 
agriaotas) de laMarne 
syndicat profocsfonnd 
ta entreprise de servieee 
(200 safarifa. 80 mifkni 
de francs de chifliej, 
recherche 

SON DIRECTEUR 

Adresser les aandidctaifes 
aveeCV, photo, préten ff on i 
par leins manusoDe de 
motivation, d : 

M. Alain Fornl 
Président de 1a FD5EA 
21, muta de SaàaCXéph, 
51260 Oedes 


Groupe Prene techerdie 

COMMERCIAL 

env. 30 ans, 3 5 5 ans mcp. 
marché local parisien pour 

33, nie du Fg-SFAntolne (23J 
7501VPoris (11J 


U RABWCANT MAJHUH. 

Rmâologfo 

AKartvOie 94, recta, u 
SECRETAIRE COMPTABLE 
confirmée, Inès dynamique. 

5 ans expérience minUmun. 
Pute d mltuips 
Anglais exigé. Age en* 30 ans. 
très düponibto car 
évoUtfon du posta pas- 
ubiesi compétance. «L a 
M. Gtdberi au 43-53-39-17 
pourrendazwaus 


AGENCE 

DE TRADUCTION 

tedi- pr son d éveloppement 

ATTACHE 
DE DIRECTION 

hxmtaion draR/geifion 
langues, connais, alemcmd 
rmûtooauMMiÊeaüon. 
Ecrou Monde PifcikM 
sous tf 8866 

133, av. des ChompHSyséw 
/5409 Pois Geaex 08 


CARRIÈRE 

MERNATIONALE 


lycée WemadoneJ trançeU 
de Jnfcartn-tndonéale 
rootae pour la rentrée 

ifo septembre 1995 

- I ns ti tu teur*. 

- Processeurs totaes maHétas. 

- 1 San. 

Soumettre candidatures ferme 
qurdAcations ta rtféreneed par 
^foscao |6221) 7503624 


DEMANDES D'EMPLOI \ 


CHEFS D'ENTREPRISE 

L'Agence Nationale pour TEmploi 

vous propose une sélection de collaborateurs : 
o INGÉNIEURS toutes spécialisations 

• CADRES administratifs, commerciaux 

• JOURNALISTES (presse écrite et parlée) 

TERMINOLOGUE/TRADUCTRICK TECHNIQUE - Anglais, espagnol - 
Titulaire d’un DBSS industries des langues et traduction spécialisée et d’une maî- 
trise LEA - Pratique de WINWORD et ACCESS - Expérience professionnelle 
d’un an. 

RECHERCHE : Empira ou stage en terminologie, traduction, rédaction technique. 
(VÆ 72632). 

DIRECTEUR DE LA COMMUNICATION - 37 ans - Spécialiste bons média 
marketing direct - Edition - RP tous secteurs d’activité grand public et business to 
business - 10 ans d’expérience en agences de publicité - Formation supérieure en 
marketing (BAC + 5) - Bonnes connaissances des PME/PML 
RECHERCHE : Temps plein ou missions dans entreprises désirant optimiser son 
image - Notoriété et ses ventes - Déplacements possibles. (.Section M-S 72633). 
DIRECTEUR RESSOURCES HUMAINES - 45 ans - 15 ans expériences - 
Fonction personnel en PME/PMI Entreprises industrielles et services - Spécialiste 
droit social - Restructuration recrutement - Gestion carrières, gestion de la forma- 
tion, animation stages. 

PROPOSE: Sa collaboration à dirigeant - Mobile Rance entière. (Section 
M.S 72634). 

RÉDACTEUR/CONCEPTEUR - 7 ans d’expérience en publicité, promotion, 
plaquette pour tous types de clients : banque, auto, industrie, grande consommation 
- Très créatif et habitué aux budgets et délais serrés. 

CHERCHE : Poste fixe en agence, en freelance ou dans tout autre secteur de la 
communication. (Section V.B72635). 



ÉCRIRE OU TÉLÉPHONER : 

5, rue Emile- Allez 75017 PARIS 
TÉL. : 45-74-90-01 
FAX : 45-74-90-02 


Xpldtna ««parti mi camp, 
abfo, 45 ans, reehardta 

parta rasp. antraprisa 




PERSONNEL- 
DE NETTOYAGE 
(aura coupla de SfUonkofa 
cmc axp. dr. fltatovqgu dts 

b«roou aupartVcumr soir. 

HL : 48-57329-15 ap. 14 h 



Bijoux 

BIJOUX BRILLANTS 

U plus Fbnsdrfofafo chatx. 
a Gua des affaires excaplioa- 
imBuI» foui bqoux Ot, lotaes 
pierres prédeusas, aisances, 
bagues, argenterie. 

ACHAT- ÉCHANGE ByOUX 

PERRONO OPÉRA 


Tn 


tmtaud dus tatou 
nie Chousséed* Anfin 
Mogarin à PBofla r 
37. s w— Victor-Hugo 
Autre gnnddtoix. 


Automobile 


von^Cotf GL 
3 ptes, 7 CV, n a v mu bre 1992. 
Modèle 1993, bleu métal-, verni, 

uséüuur vefoun, rihedoa assb- 
lie. vitras èleehfatrasL femseture 
centrale des parie*. 22 50Q bn. 
Prix ; 63 ÆoËM. DUWL 
W.; 4909-5458 fcurj 
490957-85 feJom.l. ’ 

tourisme, loisirs 



Traduction 


Contiez vos travaux 

de TRADUCTION <ran- 

tfaâ et (Tetpaaddi vers le 
Irança» fcéâétaL intbrma- 
iique ; écoaomïe, arts), 

de REDACTION (cou, 

Her. articles, discours), 
dlnt ta prèttafat de fcàaon. 
de révislon/rsiecturs et 
ds trappe de documents 

8 uns professionnelle 
tfipttmta. 

TâL : 30-40-15-68 


P', 


J 




Vsl 


tftp ROD,, 
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rmmoDUier 

d'cr»trepfi§fts 



t li.'HKI 


t* 


Lumoiis . 

cts. w&'VC 3 =« i .*?•?. _ 


IE MONDE 

DES l'ARBlillK 




4 mm ■ i -n .fcn»ncaw 
J i di gf»nd 

OTWC«G>imM 
n t-T n i cA» 

JOü^HjliESTE 
■=w ***>(£: l fl 
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<« '-tç. a-; 6s 


LAFOSEA 


’k • 1 %• > -> A-'- a - 4 - # 


SON DIRECTEUR 
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COSWIERCIAL 
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AGENCE 

' T"* “«S - : 


DE TRADUCTION 

ihi 


(MTiAlWsS i- 'i 

ATTACHEE 

t. 

- ' •* - r- m -g 

DE DIRECTION 

: ■■■■■» i - : i 

■ *2 '**"**>*. 
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DEMANDES D'EMPLOI 
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CHEFS D'ENTREPRISE 

L'Agença Nationale pour l'Emploi 

. ... . ■• - 1 •■- . ; . : 
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Nouvelle étape 
pour le Parc naturel 

régional de Corse 

Un modèle de « protection-développement » 


BASTIA 

de notre correspondant 
« C’était bien avant la mode de 
l’écologie, bien avant les luttes 
identitaires, bien avant les grands 
plaidoyers en faveur de l'environ- 
nement... C’était en 1965, il y a 
trente ans déjà l » Le sénateur 
(RDE) François Giacobbi, pré- 
sident-fondateur du Parc naturel 
régional de Corse (PNRC), se sou- 
vient de sa première rencontre 
avec le professeur Roger Mobilier, 
spécialiste en botanique. C’étaient 
les premiers pas d’une mission 
scientifique chargée d’évaluer les 
possibilités de création d'un parc 
naturel en Corse. Sept ans plus 
tard, le 15 mai 1972, c’était P instal- 
lation officielle du Parc, sous forme 
d'un syndicat mixte de quarante- 
huit communes. 

Aujourd'hui, le PNRC a toujours 
à sa tète le sénateur François Gia- 
cobbi. Cent trente-huit des trois 
cent soixante-cinq communes de 
i*tle y sont associées. Le parc 
couvre plus du tiers de la surface 
de lHe, soit 330 000 hectares. 

TOURISME INTÉGRÉ 

Le PNRC, fierté des Corses, una- 
nimes, est le fruit d’étranges para- 
doxes. Paradoxe politique tout 
d’abord, qui veut que les nationa- 
listes les plus déterminés s’y ré- 
fèrent pour y trouver l’exemple de 
leur identité préservée et dévelop- 
pée, atorn que le fondateur de l'ins- 
titution, François Giacobbi, a tou- 
jours été l'adversaire le plus 
farouche de la revendication natio- 
naliste. Paradoxe touristique aussi, 
dans une Ile naturellement faite 
pour cette activité mais qui n'arrive 
toujours pas, malgré son million et 
demi de visiteurs eu été, à définir 
une politique cohérente de déve- 
loppement - ?... ■=■ ;v ' . 

à cela, akK£qu£f depuis plus de 
vingt ans, le PNRC est Pexemple du 
tourisme intégré. Mille deux cents 
kilomètres de sentiers ont été bali- 
sés, une trentaine de villages trans- 
formés en gftes d'étape, avec treize 
refuges en hante montagne. Le 
GR20, sentier de grande randon- 
née réputé le plus beau d’Europe, 
offre quinze jours de parcours à 
travers 1a montagne depuis Calen- 
zana.en Balagne, au nord-ouest de 
nie, jusqu’à l’extrême sud-est, à 
Conca. Au total, plus de croquante 
mille visiteurs « actifs » pour plus 
de 40 millions de francs par an 


13 £ communes 

et 330000 hectares- 


-. .i&L fan: natal ripond 
' — Gfi 20 

— Swfarrtmm u Nmcrtcgne 
- — Sofltiranftemnrimar 


Cap Cor» 



dans ce tourisme de montagne. « fl 
y a trente ans, nous avons inventé le 
concept de protection-développe- 
ment. Maintenant, nous devons y as- 
socier les notions de promotion des 
ressources humaines et d'identité in- 
sulaire. » François Giacobbi reste 
infatigable. (1 sait pourtant qu’il 
passera la main à la prochaine as- 
semblée générale du parc dans 
quelques mois. « Dans cette affaire, 
le plus important, c’est ce que nous 
aurons contribué à restituer au pa- 
trimoine commun de notre lie. » 

De fait, la nouvelle étape du 
PNRC tentera de prendre en 
compte le-plan de développement 
de la Corse; dont Tenjeu principal - 
esf-.dé Tfenfioïcer le tissu écono- 
mique, social et culturel de l'inté- 
rieur de nie. Le rôle du Parc 
comme agent de développement, 
partenaire des institutions locales, 
sera accentué, notamment par un 
partenariat avec les chambres 
consulaires mais aussi avec l'As- 
semblée de Corse, dont dépend 
l’Office de l’environnement, prési- 
dé par le consefiler territorial Radi- 
cal, Paul Giacobbi, fils du président 
du PNRC... Une autre façon de 
construire l’avenir. 

Michel Codacàoni 


Guerre du câble à La Roche-sur-Yon 


LA ROCHE-SUR-YON 
de notre correspondant 
La « guerre du câble » fait rage à 
La Roche-sur-Yon. Elle oppose Ré- 
seau câblé de France (RCF) - qui 
dessert dix villes françaises (Cho- 
fet, Antibes, Lorient, Nevers~.) et 
52000 usagers - à la mairie socia- 
liste. Câblée dans ses zones ur- 
baines depuis 1990, La Roche-sur- 
Yon est un des fleurons d’un 
groupe qui compte parmi ses prin- 
cipaux actionnaires l’américain 
Fakon. Cehô-d dessert aux Etats- 
Unis un million de foyers. 

■ Dans te chef-Beu de la Vendée, 
6 800 foyers captent seize chaînes 
(dont douze françaises) pour 
89 francs par mois. Après un lan- 
cement réussi, les abonnés restent 
en dessous de la barre des sept 
mille. C’est ce seuil que te direc- 
teur généra], Philippe Esgain, veut 
franchir. Mais sa politique 
commerciale se heurte à la lo- 
gique, toute différente, de la mai- 
rie, gérée par Jacques Auxiette 
(PS) : « Dans le contrat qui nous lie 
au câblo-opérateur, il y a déléga- 
tion de service public. On est dans 
une situation où la puissance pu- 
blique met une entreprise privée en 
situation de monopole. Sur la base 
des éléments contractuels, il n’y a 
tien ù discuter. » 

C'est ainsi que la municipalité 
refuse l’augmentation des tarifs 
(de 89 à 96 francs) réclamée par 
RCF ; qu'elle lui conteste le droit 
de proposer Télé-Monte-Carlo 
sans son aval ; qu’elle exige l’arri- 
vée du câble dans les zones ru : 
rates, etc. Pour faire prévaloir ses 
y*"-*, te câblo-opérateur n’a pas 
hdsité à Pantomne à couper la té- 
otaffia locale (municipale) dans 


Michel Giraud, président (RPR) de la région Ile-de-France 


Le préfet 


« Je n’ai jamais douté de l’attitude * 
unitaire des élus de la majorité » tînmes 

lé vote du budget de l’Ile-de-France, hindi 30 février (Le tretiefl au Mond& M. Giraud affirme qu*3 n'a « jamais 

Monde du 22 février), a dos une semaine agitée pour le douté de l'attitude unitaire des élus de la majorité » et miT|*C AfillffSltlATIC 
président (RPR) de la région, Michel Giraud. Dans un en- qu'il continuera sa « coopération a avec les écologistes. iCUlj UUli&d LlUIlj 


« Depuis votre prise de position 
en faveur d’Edouard Balladur; le 
groupe RPR du conseil régional 

d’Ile-de-France a connu quelques 
remous. 0 vient cependant, lundi 
20 février, de voter, sans défec- 
tions, le budget Considérez-vous 
ce résultat comme une victoire 
personnelle? 

- Restons modestes. Je n’ai ja- 
mais douté, un seul instant, de l’at- 
titude unitaire des élus de la majo- 
rité. je leur en sais gré. Par le vote 
du budget, il ne s'agissait pas de 
s'exprimer en fonction de tel ou tel 
choix de conscience pour Pélection 
présidentielle, mais de se doter des 
moyens de répondre aux attentes 
de II mifiions de FranriBens. 

J’ajoute que l’expression des 
consciences, parfaitement respec- 
table, ne doit surtout pas porter at- 
teinte à l’expression des solidarités 
fondamentales. 

- Après les difficultés lors de 
cette discussion budgétaire -où 
les écologistes ont, & plusieurs re- 
prises, voté contré vos proposi- 
tions -, avez-vous P Intention de 
vous appuyer à nouveau sur Gé- 
nération Ecologie et tes Verts pen- 
dant les trois dernières années du 
mandat du conseil régional? 

- Nous savions, avant la dis- 
cussion budgétaire, comme nous le 
savions avant tout débat impor- 
tant, qu’il nous faudrait trouver des 
voix complémentaires, puisque la 
majorité RPR-UDF est une majori- 
té relative. A nouveau, nous avons 
pu bénéficier du soutien d’un cer- 
tain nombre d’écologistes raison- 
nables, qui, conscients que notre 
marge de manœuvre est étroite, 
ont su jouer la solidarité. Jean- 
Pierre FOurcade, premier vice-pré- 
sident chargé des finances, et moi 


nous étions fixé pour objectif de ne 
laisser déraper ni la fiscalité ni l'em- 
prunt, de demeurer fidèles aux en- 
gagements pris dans le cadre du 
pfan régional, du contrat de plan 
Etat-région et du contrat de plan 
interrégional [entre les régions du 
Bassin parisien], votés à une large 
majorité. Nous avons trouvé une 
majorité - la même - pour nous 
suivre sur des sujets aussi essentiels 
que la sécurité dans les lycées ou la 
mobilisation des logements va- 
cants, qui sont de vraies priorités 
régionales. 


Tant qu'une réforme 
ne sera pas mise 
en place, 

le financement des 
transports parisiens 
sera une pomme 
de discorde entre 
l'Ile-de-France 
et la province. 


Bien entendu, je ne peux présu- 
mer des majorités ultérieures mais 
je demeure persuadé que nous 
pourrons poursuivre notre dé- 
marche, car il y a suffisamment 
d’élus décidés à faire bouger 
- c’est-à-dire à faire progresser - la 
région capitale au service de tous 
les Franciliens. L’acquis des trois 
années de travail en commun de- 
vrait permettre de perpétuer notre 


coopération et notre concertation 
avec les écologistes. 

- Le débat sur les transports a 
montré que l’Etat et la région 
n'ont pas les mêmes priorités 
dans ce domaine. Ne pensez-vous 
pas qu’une réforme du système 
d’organisation des transports de 
la région est plus que jamais né- 
cessaire ? 

- L’Etat est engagé sur toutes les 
opérations de transports en 
commun d'Ile-de-France et 
consacre près de 7 milliards de 
francs à leur fonctionnement Les 
différences d'appréciation portent 
essentiellement, sur le choix des 
opérations à réaliser. L’Etat privilé- 
gie les grandes radiales alors que la 
région entend porter parallèlement 
r effort sur les rocades. 

La réforme du Syndicat des 
transports parisiens, aujourd’hui 
présidé parle préfet, et sa transfor- 
mation en autorité régionale de- 
meurent plus que jamais justifiées, 
dès lors que la région finance dé- 
sormais 75 % des infrastructures. 
Tant que cette réforme ne sera pas 
mise en place, le financement des 
transports parisiens apparaîtra, 
périodiquement, comme une 
pomme de discorde majeure dans 
les rapports entre l’Ile-de-France et 
la province. Celle-ci demeure inévi- 
table et justifiée. Elle exige que 
soient notamment réglés la prise en 
charge des retraites des entreprises 
publiques, la relation de ia région 
avec ces entreprises, le problème 
de la responsabilité tarifaire. Ne 
nous leurrons pas, la mise en 
œuvre d’une telle réforme prendra 
au moins une dizaine d'années. » 

Propos recueillis par 
Christophe de Chesnay 


Le ginseng, champagne de l'Aisne? 


tes foyers HLM, à faire traîner 1e 
paiement de son dû à cette chaîne, 
Le Conseil supérieur de l’audiovi- 
suel (CSA) a intimé l’ordre à RCF 
de rétablir la diffusion interrom- 
pue. Fort de cette décision, le 
maire a exigé comme préalable à 
la reprise des négociations le réta- 
blissement de la télévision locale 
dans les logements sociaux et le 
règlement de la dette. Une fois ces 
conditions honorées, Q n’a envoyé 
qu’un adjoint pour recevoir tes re- 
présentants de RCF_ 

Depuis, chacun s’est encore ra- 
dical! sé. La ville vient de déposer à 
nouveau plainte auprès du CSA et 
du procureur de la République. Le 
■ câblo-opérateur, pour sa part, a 
décidé d’imposer sa hausse de prix 
et la diffusion de Télé -Monte -Car- 
lo. Au-delà de la polémique, ce 
conflit pose la question de la na- 
ture des contrats de diffusion et 
celle de l’intervention publique : la 
mairie socialiste, qui n'a investi 
aucun denier public mais se réfère 
au contrat, veut exercer son 
contrOle sur l'opération. 

Le câblo-opérateur souhaite, lui, 
disposer de plus de « marge de 
manœuvre ». Le droit lui donne 
quelques arguments : un arrêt du 
Conseil d'Etat de décembre 1993 
affirme la prééminence de liberté 
de circulation des images, re- 
connue par le droit européen. De 
plus, une ordonnance de référé 
rendue en novembre 1994 par 1e 
tribunal administratif de Versailles 
a refusé de qualifier de service pu- 
blic un contrat de câble passé 
entre le district de Melun et la so- 
ciété Vîdéopôle. 

Gaspard Norrito 


LAON 

de notre correspondant 

« Le g inseng pourrait être le champagne de l'Aisne » : 
depuis 1991, Frédéric Simphai, président de ia coopéra- 
tive Aisne-Légumes implantée à Marchais, un village de 
l’Aisne situé à une dizaine de kilomètres de Laon, s’est 
lancé dans la culture de cette plante asiatique. U pre- 
mière récolte manuelle, après un 
arrachage mécanique, s’est dérou- 
lée en octobre 1994, car D faut at- 
tendre trois à quatre années après 
la mise en. terre pour parvenir à 
une production satisfaisante. Les 
racines fraîches sont ensuite sé- 
chées dans des fours à tabac. 
in smj Une trentaine d'agriculteurs ont 

planté quatorze hectares de ginseng dans le départe- 
ment de la Marne, des Ardennes, de l’Oise, de la Meuse 
et de f Aisne, qui assure les deux tiers de cette produc- 
tion. Entreprenant, Frédéric Simphai n’a pas hérité long- 
temps à tenter f expérience. * En 1976, nous nous sommes 
orientés vers la clôture des petites carottes, aujourd’hui, 
nous produisons deux tiers du marché national. » 

« PAS SEULHMENT UN MYTHE» 

Le ginseng est apparu dans l'Aisne à la suite de 
contacts noués en 1991 entre la chambre d’agriculture de 
ce département et des agriculteurs canadiens de la ré- 
gion des Grands Lacs, soucieux d’exporter leur savoir- 



faire. Là-bas, le directeur de la coopérative et trois autres 
« éclaireurs» ont découvert des exploitations mo- 
dernes, ob le ginseng occupait plus d’un millier d’hec- 
tares. «Us se sont aperçus que le ginseng n’était pas uni- 
quement un mythe, mais une véritable culture », explique 
Frédéric Simphai. 

Les vertus de ce végétal semblent étendues. Des cher- 
cheurs canadiens de f université d’Alberta ont déposé un 
brevet pour traiter, grâce à hn, la maladie d'Alzheimer; 
Des scientifiques japonais étudient ses propriétés anti- 
cancéreuses. 0 ne s’agit pour Piratant que de travaux ex- 
ploratoires, mais Ds témoignent bien d’une véritable fas- 
cination pour le ginseng. « Les Chinois l’apprécient depuis 
des s/èries. Us le consomment sous forme de gélules ou d’in- 
fusions », raconte Frédéric SimphaL. plus réservé sur les 
légendaires vertus aphrodisiaques que lui prêtent les 
Asiatiques. 

La prospection de la clientèle a déjà commencé. Des 
échantillons de te production de la coopérative ont été 
envoyés en Asie du Sud-Est, et la qualité semble être au 
rendez-vous. Le prix de vente, entre 400 et 600 francs le 
kilo, est élevé, car cette plante exige beaucoup de soins. 
Elle apprécie les climats tempérés et les terres sablon- 
neuses, mais elle craint la lumière et demande à être 
conservée dans des bâtiments ouverts. Le coût de plan- 
tation à l’hectare s’élève à 700 000 francs, ce qui ne met 
pas te ginseng à portée de toutes les bourses agricoles. 


UNE COURSE CONTRE LA 
MONTRE est engagée pour 
trente-trois communes de l’Es- 
sonne, sommées par l’Etat de pré- 
senter un plan local d’habitation 
(PLH) avant la fin de l'année. 
L'obligation, née de la loi d’orien- 
tation sur la ville de 1991, a pour 
objectif d'augmenter le nombre de 
logements sociaux. Cette 
contrainte touche les localités de 
plus de 3 500 habitants dont le 
pourcentage de logements sociaux 
n'atteint pas 20 % du parc de rési- 
dences principales et dont la pan 
des bénéficiaires d'aide au loge- 
ment est inférieure à 18 %. 

Vingt- trois mille Essonnais sont 
inscrits au fichier préfectoral des 
demandes de logement. Dans le 
même temps, il existe un décalage 
flagrant entre les grosses 
communes, au parc social très dé- 
veloppé, et certaines de leurs voi- 
sines, qui préfèrent délibérément 
un habitat plus résidentiel. Ce 
choix, désormais, va coûter cher. 

« Les villes qui n’auront pas de pian 
local d’habitat s'exposent à payer 
tous les ans, d partir de 1996. la taxe 
sur la diversité de l'habitat, dont le 
montant sera proportionnel à la va- 
leur locative des immeubles imposés 
au foncier bâti et non bâti », in- 
dique Jean-Luc Duchemin, direc- 
teur de l’association départemen- 
tale d'information sur le logement. 

La menace a paru suffisamment 
sérieuse pour que de nombreuses 
municipalités réagissent Vingt et 
une sont déjà engagées dans des 
procédures individuelles ou au 
sein d'un syndicat intercommunal. 
Les douze autres localités, pour la 
plupart assez résidentielles, n’ont 
pas encore bougé. C’est le cas de 
Morangis : son maire Guy Trehin 
— (div. d.) est prêt à prendre le risque 
d’être taxé : «Le. logement social à 
Morangis représente 6 % du parc et 
mime si nous pouvons urbaniser 
plus, nous n'atteindrons jamais les 
20%. De toute manière, la caracté- 
ristique de la commune est d’offrir 
un habitat diffus qui est respecté et 
que les habitants ne souhaitent pas 
voir remettre en cause. » 

11 est vraisemblable que le préfet 
de l’Essonne aura, avant la fin de 
l’année, les plans d'une grande 
majorité des communes touchées. 
Ces plans seront-ils pour autant 
respectés ? * Certaines communes 
éprouvent vraiment des difficultés à 
définir leurs projets et en connaî- 
tront pour les mettre à exécution », 
reconnaît Jean-Luc Duchemin. Si 
les maires obtempèrent, ils n’en 
tirent pas moins le signal d’alarme. 
« On ne peut, explique Christian 
Jeu, maire d'Epinay-sur-Orge, 
construire que sur des terrains ayant 
échappé ù la spéculation. Comment 
peut-on faire, en effet, du logement 
social avec une charge jbneière de 
1 500 francs le mètre carré ? Si les 
communes veulent vraiment réaliser 
leur PLH, il va bientôt leur falloir 
donner le terrain l » 


Thierry de Lestang-Pa rade 


Patrick Desavie 


■ PROVENCE: les travaux de 
démolition de près de 
3 000 mètres carrés du château de 
La Messardière, un célèbre palace 
de Saint-Tropez (Var), ont 
commencé mardi 21 février, afin 
de mettre cet établissement en 
conformité avec les règles d’urba- 
nisme. En 1988, la municipalité, 
dirigée par jean-Michel Couve 
(RPR), et la direction départe- 
mentale de l'équipement (DDE) 
avaient accordé un permis de 
construire de 8 259,67 mètres 
carrés à la société Sud-Est Pro- 
motion, présidée par Jacques Jou- 
bert Deux ans plus tard, après 
l'inauguration de l'établissement, 
le nouveau maire Alain Spada 
(div.d.), ia commission d'urba- 
nisme et certains riverains récla- 
mèrent des expertises, qui 
conclurent à un dépassement de 
2 968 mètres carrés, construits en 
toute illégalité. Les nouveaux 
propriétaires, PUAP et la banque 
VVorms, ont déddé de se confor- 
mer à un jugement du tribunal 
de grande instance de Dragui- 
gnan qui ordonnait, il y a dix 
mois, à Jacques Joubert de 
mettre en conformité le bâtiment 
avant le 1° avril 1995. - (AFP.) 


Mje ne sais pas 
comment ils font, 
mais moï.jejni'y retrouve ff 
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ACCUEIL Ils sont des milliers à 
avoir quitté l'Algérie, menacés par 
les islamistes ou les militaires, pour 
se retrouver dans des conditions ex- 
trêmement précaires en France. Per- 


dus dans un maquis de procédures 
administratives, à la recherche d'un 
logement et d'un emploi, ces nou- 
veaux exilés sont le plus souvent 
considérés comme clandestins. 


• VISAS- Alors que le nombre de 
visas délivrés par le gouvernement 
est en chute libre et que le statut de 
réfugié politique n'est accordé que 
dans des circonstances exception- 


nelles. plusieurs associations en 
France ten te n t cf organiser une aide 
aux exilés. • UMVERSITË. Dans les 
facultés, les universitaires essaient 
également d'accueillir certains de 


leurs collègues algériens ai brico- 
lant quelques aménagements. Le 
ministère, pour sa part, considère 
qu'il n'y a pas lieu à un «traite- 
ment * particulier de ces situations. 


Des réseaux de solidarité tentent d’épauler les exilés algériens 


En dépit des restrictions drastiques du nombre de visas, plusieurs associations 
s'efforcent d'accueillir ceux qui, fuyant la guerre en Algérie, se retrouvent, en France, en butte à d'innombrables obstacles. 


« QUAND JE SUIS ARRIVÉE ici. 
je n’en croyais pas mes yeux, 
j'avais l’impression d'un palais ! >* 
se rappelle Raîssa. Assis à ses cô- 
tés. Ahmed, son mari, acquiesce 
sans mot dire. Le grand apparte- 
ment d’Aubervilliers qu’ils par- 
tagent avec Abdou et Léna, un 
autre couple mixte, fraîchement 
débarqué des campagnes de l’Ora- 
nie, a pourtant peu de chose à voir 
avec le superbe F 4 qu’ils habi- 
taient sur la côte algéroise, avec 
« vue sur la mer ». Cétait hier, ü y 
a un siècle. Avant que la guerre en 
Algérie ne s'en mâle et ne les 
pousse, comme des milliers 
d’autres, à faire le saut dans Fin- 
connu. La France, Ahmed et Rals- 
sa n'y avaient jamais mis les pieds. 
« La première nuit, on l’a passée 
dans un café kabyle, racontent-ils. 
Le copain algérien qui devait nous 


Combien sont-ils ? 


« Vous examinerez avec bien- 
veillance les demandes des in- 
tellectuels algériens mena- 
cés— » Tel est, en substance, le 
contenu de la circulaire adres- 
sée, le 22 décembre 1993, par 
Charles Pasqua aux préfets par 
télégramme. Cette circulaire (ja- 
mais publiée) régit les cas d’Al- 
gériens faisant état de persé- 
cutions, et qui doivent être 
centralisés à Paris pour être exa- 
minés chaque semalnepar une 
commission interministérielle. 
Alors que le ministre de l'Inté- 
rieur avait évoqué le chiffre de 
10 000 bénéficiaires, il apparaît 
que ce nombre est compris entre 
600 et 1 000, dont 300 à Paris. En 
1994, seuls 18 statuts de réfugié 
politique ont été accordés à des 
Algériens par TOFPRA, soit 
1,24% des dossiers examinés. Il 
convient d'ajouter à ces chiffres 
infimes les milliers d’Algériens 
qui tentent de rejoindre la 
France, légalement ou non. 


trouver un point de chute nous avait 
Jàit faux bond. Le patron du café 
nous a prêté une chambre. » 

Un anorak d’enfant est posé 
dans un coin. Le fils d’Ahmed et 
Raîssa, âgé de douze ans, a les 
cheveux blonds de sa mère, origi- 
naire de l’ancien bloc de l’Est. 
Cest un motif suffisant, en Algé- 
rie, pour devenir paria - ou cible à 
abattre. Dans la banlieue d’Alger, 
au marché de Kouba, où elle se 
rendait régulièrement, Larissa 
Ayadi a été tuée d’une balle dans 
la tfite, un matin de décembre 
1993. Mariée à un Algérien, cette 
native de Moscou parlait couram- 
ment l’arabe et s’était convertie à 
l'islam. Aux yeux de ses voisins, 
elle restait une étrangère. Et, pour 
les islamistes, une kôjra - une mé- 
créante. 

« Quand je suis arrivée au bu- 
reau, le lendemain, mes collègues 


m'ont regardée comme une folle», 
se souvient Raîssa. A partir de ce 
jour, chacun la presse « de mettre 
le foulard ou de partir ». Durant ce 
seul mois de décembre 1993, vingt 
et un étrangers sont assassinés. 
Pour se rassurer, Raîssa fait 
comme ses copines algériennes : 

« Au bureau, toutes les files avaient 
un cutter dans leur sac - pour se dé- 
fendre. au cas où— Moi, le cutter, je 
n'ai pas pu. Alors j’ai mis une 
grande aiguille à tricoter. » 

Au début de l’été 1994, Ahmed, 
Raîssa et leur fils atterrissent à Or- 
ly. « On était partis avec seulement 
deux sacs de voyage, habillés 
comme la veille », raconte Ahmed. 
L’épisode du café kabyle et du 
premier rendez-vous manqué ne 
se reproduira pas. Raîssa montre 
son pull-over : « Tout ce que je 
porte, on me Va offert » Cette gé- 
nérosité n’étonne pas Raîssa. Si 
elle-même avait pu être «de 
Vautre côté de la barrière », ces 
gestes auraient été les siens. En re- 
vanche, ce qui la « souffle », c'est 
l’« efficacité» du réseau militant 
qui les a pris en charge. Créé en 
mars 1994 par les membres de 
l’Association de la nouveDe géné- 
ration immigrée (ANG1), le Ré- 
seau solidarité Algérie (RESA) ne 
se contente pas d'aiguiller les nou- 
veaux arrivants vers les orga- 
nismes d’entraide. Dès ie lende- 
main de leur arrivée, Raîssa et son 
fils étaient accueillis et logés, sans 
bourse délier, dans l’appartement 
du RESA. 

Construit sur quatre étages, ce 
curieux havre de béton gris ac- 
cueille des «pensionnaires» qui 
s’engagent par «contrat moral» b 
ne pas y séjourner plus de trois 
mois. Une douzaine de chambres 
sont aussi disponibles chez des 
particuliers, adhérents ou sympa- 
thisants de l’ANGI. Depuis le lan- 
cement du RESA, cinquante- 
quatre personnes ont fait escale b 
AuberviUIers. Cinquante-quatre 
personnes, c’est peu, comparé à la 
demande. Mais ridée fait son che- 
min: offrir aux plus démunis un 
« espace à eux », qui leur dorme la 
force d’entamer les démarches né- 
cessaires à leur séjour en France. 
Des projets analogues seraient dé- 
jà en cours à Saint-Etienne, à Line, 
à CiéteD et à Romainville. 


darité communautaire joue. 
« Quand les gens débarquent, les 
premières personnes auxquelles ils 
s'adressent sont des proches », ex- 
plique un responsable du Groupe 
d’information et de soutien aux 


« Notre visa va bientôt arriver à 
expiration. Que se passera-t-il s'a 
n'est pas prolongé? On deviendra 
des clandestins », résume Ahmed. 
Pas question évidemment de re- 
tourner en Algérie. Son propre 



tout fait pour « mériter » une 
vraie escale en France. A force 
d’obstination, 0 a pu décrocha' un 
contrat de travail. « Un travail 
dans ma branche, avec un salaire 
mensuel de 20 000, francs brut », in- 
siste-t-il. Mais l’emploi qu’on lui 
offre ne dure que douze semaines. 
Un délai trop court pour pré- 
rendre à on titre de séjour d'un an. 

Fatima, jeune cadre de trente- 
quatre ans, arrivée à Paris au dé- 
but de F automne, est confrontée 
au même dilemme. «Quand je me 
sim présentée à la préfecture pair 
savoir comment obtenir un visa 
d’étudiante, la dame du guichet 
m’a répondu que je devais rentrer à 
Alger et, de là, écrire à Nantes. Elle 
me pariait de l’Algérie comme si 
c’étaient les Caraïbes / » Fatima se 
souvient de ces jeunes Algériens, 
armés de kalachnikovs, qui mena- 
çaient de « s’occuper d’elle, si die 
ne mettait pas le hidjab» m , de cette 
tête décapitée, plantée sur une pa- 
lissade à deux pas de chez die. 


Pluri-eftes, le KlSFA tient des per- 
manences régulières, offrant 
conseils juridiques, auistanat so- 
cial et ce soutien moral sans lequel 
beaucoup pendent pied. 

« De toute façon, on est piégé ! », 
üche Arezki, fe visage crispé. Jour- 
naliste sans visa, il s’apprête, la 
rage au cœur, i rentrer sur Alger 
«J’en ai assez de vivre comme un 
rat», jure-t-il. Cette autre resca- 
pée, médecin (te son état, doit se 
contenter d'un simple récépissé 
préfectoral « renouvelable » 
chaque mois. La France, qui n'a ja- 
mais cessé d'apporter son soutien 
à TEtat algérien, continue ainsi de 
chipota son aide à ceux-là mêmes 
que Pon traite, en Algérie, de hibe 
fronça - le parti de la France. 


travailleurs immigrés (GISTI). 
« Tant que reste un espoir de voir le 
nouvel arrivant régler sa situation, 
tout va à peu près bien. Mais les 
choses se gâtent à partir du moment 
où cet espoir s’effondre . » Alors 
commence pour beaucoup un ter- 
rifiant compte à rebours. 


frère, soupçonné de sympathies 
pour les «barbus », a été arrêté, 
torturé et jeté en prison, sans 
autre forme de procès. Sa femm e 
et son fils, coupables de n’être pas 
arabes xd musu l man s , deme ure n t 
des proies toutes désignées à la fu- 
rie des «fous de Dieu ». Ahmed a 


«VIVRE COMME UN RAT» 

« Les Françaises qui nous aident. 
Je leur tire mon chapeau I Sans leur 
soutien, on n’aurait /ornais pu s’en 
sortir», souligne une ancienne 
coiffeuse, devenue membre du 
Réseau international de solidarité 
avec les ferrures algériennes (RiS- 
FA). Comme le CI SIA (Comité in- 
ternational de soutien aux Intel- 
lectuels algériens) ou rassodation 


Catherine Simon 
* Réseau sofidarhé Algérie (RE- 
SA) : 9 rue de ta MaMnrfe 93 300 
AuberviUIers. Tél : 48 34 85 07 
(Paprès-mhfi). Groupe dtfnfartM- 
tkm et de soutien aux travaBeus 
Immigrés (GtSIfi. tél: 42470709. 
Réseau In te rna ti o nal dasoHdadté 
avec les flammes aigArirenas 0BS- 
FA): ViDa d’Este. 94 boulevard 
Masséna 75013 Paris. Tél : 
53791873. Comité international 
de soutien aux fnteOecfuels algé- 
riens (GS1A) : 21 ta rue W a iw 
750T1 Paris, tél : 46 59 27 86. Pftzrf- 
EBes, même a d r e s s e et MM p h ana 
que le OStA. permanences -la sa- 
medi matin. 


Dans Improvisation, Tuniversité se veut accueillante 


SOLIDARITÉ COMMUNAUTABtE 

La solidarité à l’égard des nou- 
veaux exilés d’Algérie a pourtant 
ses limites. Politiques, d’abord, 
comme en témoignent les restric- 
tions drastiques imposées par le 
gouvernement français en matière 
de délivrance des visas (Le Monde 
du 3 février). Sociologiques aussi : 
les anciens émigrés d’Algérie, qui 
ont dû « en bava» pendant de 
longues années, ne voient pas for- 
cément arriver d’un œil très in- 
dulgent ces Algériens «en col 
blanc», ingénieurs, journalistes, 
médecins ou universitaires. 

Dans un pretiüer temps, la soli- 


LES ENSEIGNANTS ALGÉRIENS qui ont 
fui les menaces d’assassinat ne s’attendaient 
pas à trouva de tels obstacles administratifs 
sur le chemin de leur exfl. ns n’îmagmaient 
pas non plus être à l’origine d’un réel malaise 
au sein de la communauté universitaire fran- 
çaise. «Us s ont, pour la plupart, diplômés de 
nos établissements et leurs structures d’en- 
seignement sont calquées sur les nôtres. Us 
pensaient donc pouvoir s’insérer facile- 
ment » four Paul Siblot, enseignant à l’uni- 
versité Paul-Valéry de Montpellier, et anima- 
teur local du Comité international de 
solidarité avec les intellectuels algériens (Ci- 
sia), la réalité française est - loin de corres- 
pondre au «devoir moral d’accueil» 
conforme à la tradition universitaire. 

Malgré les liens historiques qui unissent tes 
deux pays, 1e ministre de renseignement su- 
périeur se refuse à envisager un traitement 
«dérogatoire» pour ces nouveaux réfugiés. 
« Les établissements disposent de moyens 
spécifiques qui ont été utilisés en leur temps 
pour les Bosniaques ou les Rwandais», in- 
dique-t-on au cabinet de François Fillon. 


que les bons sentiments» «Tune akte huma- 
nitaire mal avouée. Elle se traduit parfois par 
des petits boulots de gardien de nuit pour 
des directeurs d’ ins t i t u t et de laboratoire ou 
par des empiras d’infirmier pour des méde- 
cins spécialistes. 


JALOUSIES 

Mais, en période de disette budgétaire, les 
postes de professeurs invités ou de profes- 
seurs associés sont des quarts de temps, des 
mi-temps, pour des durées de trois mois à un 
an. Ils se font rares a attisent parfois tes ja- 
lousies. Force est de s’en remettre aux « ac- 
commodements avec le ciel, aux bricolages et 
parfois aux magouilles», note Catherine Lé- 
vy, dn Cisia, qui regrette de n’avoir & «offrir 


10 % DES CAS EN VOIE DE R&5LEMBVT 

«En réalité, note Jocelyne Pérard, prési- 
dente de l'adversité de Dijon, les actions se 
mènent dans le désordre et l'improvisation. » 
En juillet 1994, elle interpellait la conférence 
des présidents d’université afin de recensa 
des postes ou dégager des bourses pour des 
situations d’urgence. «Leur réaction n’est pas 
celle que f attendais », avoue-t-elle. An Cisia, 
on a relevé entre 250 et 300 cas, dont à peine 
10 % ont trouvé une solution. 

En novembre 1994, tes « Six heures de soli- 
darité pour P Algérie » ont été un succès pu- 
blic à Grenoble. Mais cette opération n’a 
guère été suivie d’effets. «Le milieu universi- 
taire n’est pas préparé à prendre en charge 
des situations personnelles complexes in- 
cluant la recherche d’un emploi, d'un loge- 
ment, a nu soutien pour des démarches ad- 
ministratives inextricables », reconn aît _Alda 
Del Forno, enseignante en économie à PUni- 
versité Piexre-Mendès-France (Grenoble-2) 
qui devait accueillir un enseignant, qui a été 
assassiné dans l’attente de son visa (Le 
Monde du 3 février). Le rectorat continue de 
s'opposer à Fembauche cPAît Aman, un pro- 
fesseur d’origine kabyle qui n'a pu produire 
son certificat d’appartenance à l'université 
d’Alger avec qui il est en conflit déclaré de- 


jntedeux ans. AMantpeffieq en revanche, la 
solidarité s’est organisée autour d’un réseau 
d’associations comme la Cftnade, te Ciaa, 
France-liberté, avec Fappui discret des col- 
lectivités locales. De leur côté, l’Institut agro- 
nomique médite r r an ée n (!AM), et surtout le 
Centre international des hautes études agro- 
nomiques méditerranéennes (CIHEAM) dis- 
posent de crédits de recherches et des postes 
t e mp orair es que leur dir ec t eu r. Mario Ferez 
n’hésite pas à dégager pour tes nouveaux ré- 
fugiés. «S'ils sont là, il faut les aidée C’est 
une obligation d’assistance», proclame-t-il 
«Le pire serait de céder au FIS qui couper 
r Algérie du reste du monde en stoppant ks 
programmes de coopération. » 

Cette menace pourrait bien pesa sur les 
jeunes Algériens qui souhaitent étudia dans 
les universités françaises. Leur nombre est 
passé de 16311 à la rentrée 1991 à 19547 en 
1993, dont 4 776 en premia cycle. Mais, avec 
la fermeture des services de l'ambassade et 
du consulat d’Alger, 0 leur est devenu impos- 
sible de se procurer tes dossiers de préins- 
crïption dans les établissements. «Nous ne 
pouvons prévoir dans quelles conditions sera 
organisé te baccalauréat en Algérie», invoque 
Christian Philip, te directeur de cabinet de 
Français F3km. Selon lui, fl faudra gérer cet 
été « dans l’urgence et au cas par cas» tes 
demandes d’inscription et de visa. Ce type dé 
gestion pourrait donner un sérieux coup de 
frein aux accords de coopération en matière 
de formation entre la France et l'Algérie. 


Michel DeJberghe 


Md, journaliste kabyle « adopté » par Lisbonne O thman et Ali, ex-policiers et semi-clandestins à Paris 


FARID marche dans les rues de 
Lisbonne. Librement S’il n’a pas 
communiqué depuis sept mois 
avec sa famifle restée en Kabylie, le 
jeune Algérien a préservé l’essen- 
tiel : fl vit, isolé mais libre. En mai 
1994, Farid, trente-deux ans, a foi 
l'Aigérie. Deux ans plus tôt son 
existence de journaliste dans un 
quotidien kabyle indépendant 
avait commencé à vaciller: me- 
naces de mort des islamistes, alerte 
à ia bombe. « On nous reprochait 
d’écrire en français, on nous traitait 
de “parti de la France”, de “juifs" „ 
Le pouvoir refusait de nous aider, car 
le journal avait condamné tes "as- 
sassins de tous bords”. » 

Farid trouve d’abord refuge dans 
sa famille, «dans les montagnes ». 
Partir ? L'idée ne lui est venue 
qu’après l’assassinat d’un confrère 
journaliste. A la fin de 1992, le jour- 
nal de Farid est contraint de cessa 
sa parution. Il se trouve au chô- 
mage forcé, tandis que redoublent 


les menaces. « Nous n 'avions aucun 
moyen pour nous protéger, ex- 
plique-t-il Il n’était plus possible de 
frire confiance à la police, ni à qui- 
conque. » Cest en famille que la 
décision de quitter l'Algérie a été 
prise. « Mes parents m’ont dit: u Au 
moins, on sait que tu reviendras un 
jour.” » 

Le voilà à Alger, première étape 
de la fuite, «fai séjourné chez une 
parente qui habite près de l’ambas- 
sade du Portugal. L’important, 
c’était d’obtenir un visa pour par- 
tir. » Obsédé par les risques d’un 
repérage par des islamistes, U at- 
tend le jour oh un ami policier est 
en service à l’aéroport pour embar- 
qua Quelques heures plus tard, il 
franchit sans encombre la douane 
à Lisbonne, avec 4 500 francs en 
poche. Dès le lendemain, 1e journa- 
liste algérien s’adresse au premier 
policier qu’a rencontre. « Je lui ai 
dît que je cherchais le service des 
étrangers. U ne m’a pas demandé 


mes papiers mais m’y a emmené lui- 
même. » Trois mois plus tard, Farid 
a obtenu le statut de réfugié poli- 
tique et montre fièrement son pas- 
seport bleu. Aujourd'hui, Farid a 
été « adopté » par un grand quoti- 
dien portugais qui utilise sa plume 
pour couvrir tes événements d’Al- 
gérie. 

Farid n’aurait eu aucune chance 
d’obtenir la même protection en 
France, où Pon continue de consi- 
dérer, dans la plupart des cas, que 
le gouvernement algérien protège 
tes victimes des islamistes. L'itiné- 
raire de Farid pose aussi la question 
de l’application de la convention 
de Schengen, censée ratifia la pra- 
tique du droit d’asile en Europe. Si 
Rarid avait d’abord tenté, en vain, 
sa chance en France avant de de- 
mander rasile au Portugal, ce der- 
nier pays aurait pu refusa d’exa- 
miner sa demande. 


Philippe Bernard 


JfOUES émariées et regard fié- 
vreux, l’on voit tout de suite 
qu’ Othman, vingt-cinq ans, «ga- 
lère dur» comme fl le répétera plu- 
sieurs fois. S’il refuse de remua 1e 
passé, il accepte, avec quelques ré- 
ticences, de parier de sa situation 
actuelle de « réfugié semi-clandes- 
tin» eu France. Ex-officier de la 
police algérienne, dans laquelle fl 
est entré à vingt et tm ans, 3 a 
« déserté tes rangs» fl y a un peu 
moins d’une armée. « Mon frère, 
qui est commissaire de police, m’a 
conseillé de partir», dit Othman en 
guise d'explication, «f avais envie 
de vivre et non pas d’Stre tué, 
comme cela, bêtement, dans un at- 
tentat, peut-être mime par an an- 
tien copain de quartier, passé au 
Front islamique. » Alors, c’est la 
désertion, le passage clandestin en 
Tunisie, Fltalic, l’Allemagne, et fi- 
nalement la France et Paris où il 
séjourne depuis quatre mois. 

«Au début, cela a été vraiment 


très dur. fêtais sans-abri, pratique- 
ment sans ressources, sans titre de 
séjour ; à la merci du moindre 
contrôle. Puis j’ai rencontré d’autres 
policiers, déserteurs comme moL On 
se serre les coudes », assure-t-il. 
Othman partage une chambre 
meublée avec quatre autres 
compagnons d’infortune. TOus vi- 
votent, de petits travaux et notam- 
ment de là revente de télé-cartes 
de collection. «100 à 200 firmes de 
bénéfice par jour. Cela nous permet 
de tenir», tfit-fl. 

il a « rencontré » une jeune. 
Française à vient de déposa, «en 
province», an dossier de mariage 
«en baux et due firme». U s’ac- 
croche à cette perspec ti ve comme 
à une bouée de sauvetage. En ce 
qui concerne les papiers, il est 
pourtant en situation illégale ? 
« OA ! on se débrouille— », dit-fl, 
énigmatique. 

Ali, la cinquantaine à peine en- 
tamée, était, lui, commissaire de 


police dans une grosse tocaüté de 
l'Est algérien. Viscéralement anti- 
islamiste, il avoue ne pas avoir 
« rendu la vie facile aux mditants ou 
sympathisants du FIS». Objet de 
nombreuses menaces de mort, fl 
avait demandé sa mutation ou une 
mise en disponibilité. Les deux 
ayant été refusées, fl décide de 
s'exiler en France, où viveirt des 
membres de sa famfflc qui lui as- 
surent le gîte et te couvert Ali re- 
fuse de dire par quels moyens il a 
gagné Rnis et s'il se trouve en si- 
tuation irrégulière. Il déclare, am- 
plement, que «la vie n’est pas f*- 
cüe tous les jours». 

. Combien sont-ils^ ces ex-poli- 
ciers en rupture de ban? «Quel- 
ques dizaines, voire une bonne cen- 
taine, affirme-t-il. : Beaucoup 
tSssômdem qu’ils ont jînf partie de. 
la police, et certains som canémeitt 
passés dans le camp intégriste-» 


Aff Habib 
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Matignon connaissait dès janvier les abus co mmis 
lors des écoutes du docteur Maréchal 

La CNCIS estime avoir été « trompée » par la police judiciaire 


La Commission nationale de contrôle des in- 
terceptions de sécurité (CNCIS) a été abusée 
dans l'affaire de la mise sous écoutes des 


lignes téléphoniques du docteur Maréchal, 
beau-père du juge Halphen, révélée par la 
presse deux mois après les faits. Son pré- 


sident, Paul Bouchet affirme avoir informé 
Matignon dès janvier du caractère irrégulier 
de ces écoutes 


EDOUARD BALLADUR en per- 
sonne avait été officiellement aver- 
ti, mercredi 15 février, quatre jours 
avant ses déclarations à l’emporte- 
pièce snr France 2, des irrégularités 
commises lors dn branchement 
des lignes du beau-père du juge 
Halphen. Le premier ministre en 
avait été informé lors de sa ren- 
contre organisée ce mercredi-là 
avec les trois membres de la 
Commission nationale de contrôle 
des interceptions de sécurité 
(CNCIS). Le président Paul Bou- 
chet, épaulé par le député (PS) 
Bernard Derosier et le sénateur 
(UDF-UC) Jacques GoIIïet, ont 
donc été très surpris d'entendre 
M. Balladur déclarer, dimanche 
soir à la télévision, que leur 
commission aurait « donné son 
aval» aux écoutes gouvernemen- 
tales visant le docteur Maréchal et 
que «/es procédures légales 
[avaient] été scrupuleusement res- 
pectées » dans ce dossier. 

k Quand fai entendu cela, fai eu 
du mal à avaler ma salive », a réagi 


NICOLAS SARKOZY, porte-pa- 
role du candidat Édouard Balla- 
dur, a eu beau déclarer, mardi 
21 février, que l’aflfaire des écoutes 
du docteur Maréchal était 
* close», le feu roulant des cri- 
tiques n’a pas cessé pour autant 
Avec une cible privilégiée : le mi- 
nistre de l’intérieur Charles Pas- 
qua. Du côté de ^opposition, le 
candidat socialiste àf élection pré- 
sidentielle, Lionel jospin, a estimé 
que cette affaire «n'est pas un ac- 
cident de parangrs,. Si JUK événe- 
ment mineur» et qu'Edouard Bal- 
ladiK- Bfc: Otaries Pasqua -m doivent 
f expliquer» sur cette opération 
« montée contre un juge qu’on vou- 
lait dessaisir d’une enquête dans un 
départe m ent» dont le ministre de 
l'intérieur préside le conseil géné- 
ral 

Robert Hue, candidat du Parti 
communiste à l’Elysée, s’est de- 
mandé, sur France 2. si le gouver- 
nement ne devra pas taire sauter 
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M. Derosier, mardi 21 février. 
«Avec un humour relatif, on peut 
parler de donner son aval dans la 
mesure où la commission, dans cette 
affaire, n’a pas été consultée en 
amont, mais en aval», a ironisé 
M. Bouchet. Le conseiller pour les 
affaires intérieures du premier mi- 
nistre, Philippe Marland, avait, en 
fait, été alerté dès le 12 janvier d es 
dysfonctionnements apparus dans 
la mise sous écoutes des lignes du 
médecin entre le 15 et le 22 dé- 
cembre. La CNGS avait ainsi pro- 
testé contre la forme « trompeuse » 
des demandes d’écoutes formulées 
par le directeur central de la police 
judiciaire, Jacques Franquet, qui a 
depuis démissionné. 

« La commission n’a pas été mise 
à même d’effectuer sa tâche de 
contrôle», a protesté M. Bouchet, 
deux mois après les faits, et seule- 
ment après que r affaire eut été 
rendue publique dans la presse. 
S’estimant délié du secret défense 
depuis que Matignon a reconnu la 
réalité des écoutes, fl a détaillé la 


Les réactions 

« un fusible plus gros » que celui du 
directeur de la police Judiciaire. 
Même écho de la part de Domi- 
nique Voynet, candidate des Verts 
à l'élection présidentielle, qui s’est 
interrogée: «les fusibles sautent 
A qui le tour ? », avant de réclamer 
la démission de M. Pasqua. Jean- 
Marie Le Fen a estimé, pour sa 
part, que le ministre de l'intérieur 
devrait démissionner s’fl s’avère 
u qu’il a été le promoteur ou le 
complice » d’une opération 
d’écoutes illégale. Enfin Philippe 
de VUliers a considéré qu’il y a dé- 
sormais 1 une affaire 1 « Balladur- ' 
Sc huiler ». Évoquant la démission 
du directeur de la PJ, il a ajouté : 
«M. Balladur qui est premier mi- 
nistre, lui-même haut fonction- 
naire, sait bien que ce n’est pas une 
méthode courageuse, quand on 
cherche à dissimuler la vérité, que 
de/ùire payer un lampiste ». 

Brodant ce temps, les partisans 
de Jacques Chirac font mine, sua- 


procédure aberrante suivie par 
M. Franquet et par les entourages 
ministériels. Le 15 décembre, le pa- 
tron de la PJ avait obtenu du géné- 
rai commandant le Groupement 
interministériel de contrôle (GIC) 
le branchement immédiat des 
Ugnes du docteur Maréchal. Le di- 
recteur de cabinet du ministre de 
l'intérieur, Edouard Lacroix, en 
avait été tenu informé. U en avait 
été de même pour 1e conseiller du 
premier ministre, Philippe Mar- 
land, averti dès le lendemain, 
même s’il affirme aujourd'hui 
avoir été tenu dans Pignarance des 
connections existant entre M. Ma- 
réchal et l’enquête du juge Hal- 
phen sur le conseiller général 
(RPR) des Hauts-de-Seine Didier 
Schnfler. Mais la régularisation of- 
ficielle de ces écoutes a beaucoup 
tardé, a déploré M. Bouchet 
H a fallu attendre le 21 décembre 
pour que la régularisation soit ef- 
fectuée sous la signature de 
MM. Lacroix et Marland. La veille, 
le docteur Maréchal avait été inter- 


vement, de vouloir calmer les es- 
prits. « Que l’on ne compte pas sur 
nous pour polémiquer stérilement 
avec quiconque!», a lancé jean- 
François Mancel, secrétaire géné- 
ral adjoint du RPR, tandis que 
Jacques Chirac lui-même, mercre- 
di Â février sur RTL, a estimé que 
« tout ce qui conduit à agresser inu- 
tilement, à diviser les uns ou les 
outres, est déraisonnable et injusti- 
fié». Pourtant à r issue d’un dé- 
jeuner, mardi, des responsables du 
Parti républicain avec le. premier .... 
ministre, François Léotard, mi- " 
.. nistre de la défense, a déclaré à '• 
l'adresse de M. Balladur: « Nous 
n'accepterons pas que ceux qui, à 
plusieurs reprises dam l’histoire ré- 
cente de la mqjorité, nous ont me- 
nés à la défaite par des comporte- 
ments et des attitudes qui étaient à 
proprement parler suicidaires, 
continuent à faire ce travail de sape 
à Pintérieuf de la majorité en vous 
attaquant » 


Les experts rendent un rapport accablant 
pour le constructeur du téléphérique de Vaujany 

La chute d'une cabine avait fait huit morts en 1989 


GRENOBLE 
de mitre bureau régional 
Les experts désignés par le pré- 
sident de la chambre d’accusation 
de la cour d’appel de Grenoble, 
Daniel Faige, viennent de rendre, 
après dix-huit mois d'enquête, un 
rapport accablant à rencontre de 
la société grenobloise PomagatëW. 
Cefle-ti avait construit, en moins 
de six mois au cours de l’année 

1988, sur les pentes de la station de 
Vaujany (Isère), un téléphérique 
pouvant transporter cent soixante 
passagers par cabine. L’appareil 
était alors présenté par son 
concepteur comme le plus grand 
et le plus rapide du inonde, mais 
aussi comme le plus élaboré sur le 
plan technologique. Le 13 janvier 

1989, dernier jour des essais menés 
sur F ins tallatio n avant son ouver- 
ture au public, prévue huit jours 
plus tard, l’une des cabines, qui re- 
descendait huit techmdens, se dé- 
tachait du câble porteur et s’écra- 
sait 200 mètres plus bas. Tri us tes 
Passagers furent tués. 

Ceiéléphérique aurait dû servir 
de vitrine pour le premier 
constructeur mondial de remon- 
tées mécaniques. Celui-ci souhai- 
tait, en effet, séduire tes villages 
d'altitude engagés, depuis le mi- 
lieu des années 80, dans une 
cœuse effrénée aux équipements 
le s plus performants et les plus 
coûteux destinés au transport des 
sideurs. Le président du conseil gé- 
néral de l’Isère, Alain Carlgnon 
(RPR), et le maire de la station de 
FAlpe cPHuez, Jean-Guy Cupillanl 
( RPR ) - tous deux aujourd'hui 
«loués pour des affaires de cor- 


ruption -, avaient fortement en- 
couragé l’installation de cet appa- 
reil, dont 1e coût approchait les 
200 millions de francs, mais qui 
devait valoriser le massif des 
Grandes-Rousses. 

L'enquête révéla aussitôt une 
grave défaillance survenue entre te 
chariot du téléphérique, qui roule 
sur te câble porteur, et F axe de la 
suspente .de la cabine. Plusieurs 
pièces.de cet assemblage, notam- 
ment des vis et des goupilles élas- 
tiques, se seraient cassées sous 
l’effet des oscillations de Fappa- 
reü. D’autre part, les investiga- 
tions menées par des fonction- 
naires du ministère des transports 
mirent en évidence une série de 
négligences lors de la réalisation 
de cet équipement, ayant notam- 
ment pour origine des « rivalités 
professionnelles » entre le PDG de 
Pomagalsld. Jean-Pierre Cathiard, 
et le maître d’orovre du chantier, 
Denis Creisseils. Tous les deux 
étaient mis en examen pour homi- 
cide involontaire, ainsi que deux 
autres ingénieurs de la société Po- 
magalsld et le patron du service 
technique des remontées méca- 
niques (STRM) chargé du contrôle 
de ce type d'installation. 

Depuis six ans, experts et 
contre-experts débattent toujours 
de l'origine de cet accident. Leur 
dernier rapport met explicitement 
en cause le constructeur, à qui ils 
reprochent notamment d’avoir 
« oublié certaines notions élémen- 
taires de résistance des matériaux» 
et méconnu gravement les lois de 
l'élasticité. D’autre part, Us ont 
formellement établi que les ingé- 


nieurs de Pomagalski ont copié sur 
un téléphérique du constructeur 
suisse Habbeger, un système qui 
« présente un vice indiscutable de 
conception (~X Ce montage est in- 
contestablement dangereux et doit 
être, de toute urgence, modifié sur 
tous les téléphériques où il subsiste- 
rait». De surcroît les «copistes» 
ont « ajouté leurs propres erreurs » 
à celles de l’original, notent encore 
les experts. Profondément viciées, 
les cabines du téléphérique de 
Vaujany étaient ainsi condamnées 
à une chute certaine. 

Ls rapport explique d’autre part 
que le téléphérique de Courchevel, 
d’une même capacité que celui de 
Vaujany, mais construit trois ans 
auparavant, présentait les mêmes 
défauts de fabrication. «Seul le 
fait que ce montage ait été rapide- 
ment remplacé par un dispositif 
analogue à ceux qui équipent main- 
tenant les téléphériques de Vaujany 
a évité une nouvelle catastrophe», 
expliquent tes experts. 

Enfin, ces derniers jugent sévè- 
rement les fonctionnaires du mi- 
nistère des transports, chargés du 
contrôle des remontées méca- 
niques. Pressés par les délais très 
courts qui leur étaient impartis, 
mais aussi trop habitués au maté- 
riel de la société Pomagalski. ils 
ont fait « aveugjément confiance » 
à Fentreprise. « Cette attitude est 
en totale contradiction avec la no- 
tion même de contrôle technique, 
essentiellement basée sur le doute 
raisonné », concluent les rappor- 
teurs. 

Claude Francillon 


pellé ai flagrant défit à l’aéroport 
de Roissy alors quTl venait de rece- 
voir 1 million de francs du conseil- 
ler Schufler. Or, le président Bou- 
chet n’a découvert que le 
22 décembre, lois de sa visite heb- 
domadaire au GIC, l’existence des 
écoutes controversées. A cette 
date, elles venaient d’être suppri- 
mées par 1e directeur de la PJ~ 
Dénonçant les six jours de retard 
accumulés au ministère de F inté- 
rieur et regrettant que les services 
du premier ministre n’aient pas 
pris tes dispositions qui auraient 
permis d’éviter à la commission 
d’être « dupée », M. Bouchet a rap- 
pelé que l’« extrême urgence» ne 
s'imposait pas dans cette affaire 
Maréchal qui n'avait, de surcroît, 
rien à voir avec les cas de « crimi- 
nalité organisée » prévus par la loi 
pour autoriser des écoutes gouver- 
nementales. Dans Faffeire Maré- 
chal, « il n’y avait évidemment pas 
d’autre urgence que ceUe créée par 
le plaignant SchuUer, à l’aide des 
policiers », a-t-il ajouté. Aussi la 
commission avait-elle envoyé & 
Matignon, le 12 janvier, une re- 
commandation précisant que «ta 
procédure d’extrême urgence doit 
être réservée à la prévention d'actes 
d’une très grande gravité faisant 
courir un risque imminent: la de- 
mande doit être accompagnée d'une 
justification spéciale mentionnant 
l’événement dont f'fmmé’diafettf 
rend indispensable le recours à une 
telle procédure; la régularisation 
écrite de la demande doit intervenir 
sans délai ». De quoi empêcher, es- 
père M. Bouchet, que la vigilance 
de sa commission, désormais des- 
tinataire quotidien des écoutes 
gouvernementales opérées au GIC, 
soit à nouveau trompée. 

Erich Inciyan 


AU CARNET DU MONDE 
Décès 

Jacques BROCHOT 

ROUI ■ quittés. 

AmeZamire, 

Isabelle Brochât et Jean-Louis Monial. 
Paulette et Max Laprsoge, 

Sophie Brochet, 
sa amis, ses amies. 

Nous serons à Saim-Jacques-du-Haui- 
Ras. 252. me Saint-Jacques. Raris-S*, jeudi 
23 février 1995. ft 11 heures. 

Anniversaires 

- Le 23 février 1993, au Kenya, 

Denis et MurieL 
.victimes de la rouie. 

Nous pensons à eux et a leurs familles. 
C.J.P.-S.C. 

Messes anniversaires 

- D y a un an, disparaissait le 

docteur Max GUALBERT. 

Ceux qui l’ont connu auront une pensée 
pour lui. 

Une messe sera célébrée le 24 fé- 
vrier 1995, à 18 heures, à La Vàlene-du- 
Vac 


Affaire Longuet : René Céréda 
débouté de son appel 

LA CHAMBRE CIVILE de la cour d’appel de Nancy s’est déclarée in- 
compétente, mardi 21 février, dans l’affaire qui oppose René Céréda, 
rentrepreneur meusten qui a construit la villa tropézîénne de Gérard 
Longuet, à trois quotidiens nationaux : Le Monde, Libération, InfoMa- 
tin M. Céréda s'estimait diffamé par des articles relatant certains 
actes d’instruction du conseiller Renaud Van Ruymbeke. 

La cour constate que « Les journalistes ont reçu leurs informations de 
façon frauduleuse et au moyen d'une violation du secret de l’instruc- 
tion ». Toutefois, après avoir rappelé que les journalistes ne sont pas 
tenus par ce secret, elle souligne qu’« il ne peut être dénié aux journaux 
mis en cause le droit de publier des articles sur les faits ». - (Corresp.) 

■ PERQUISITION : la police a effectué mardi 21 février une perquisi- 
tion au bureau qu'occupe Gérard Longuet au conseil régional de Lor- 
raine, à Metz. Les quatre enquêteurs de l’office central de la police ju- 
diciaire n'ont, selon le directeur de cabinet de M. Longuet, saisi 
« aucun document ». 

DÉPÊCHES 

■ AFFAIRE DOUCÉ : F avocat du compagnon du pasteur a deman- 
dé Paodition de Charles Pasqua, mardi 21 février, à la suite des dé- 
clarations tenues lundi par le ministre de l’intérieur lors d’une réu- 
nion électorale (Le Monde du 22 février J. M. Pasqua y imputait à des 
« policiers des renseignements généraux » l'enlèvement, en juillet 1990, 
de Joseph Doucé, dont 1e corps a été retrouvé trois mois plus tard en 
forêt de Rambouillet. 

■ GUADELOUPE: Bernard Tapie a été condamné à 5 000 francs 
d’amende, la semaine dernière, par le tribunal d'instance de la partie 
française de me de Saint- Martin, pour avoir frappé un policier qu’il 
avait pris pour un paparazzo. Le policier le photographiait depuis une 
planque, lors de vacances que le député passait dans me. 

■ IMMIGRATION : Un ex-pollder a été condamné et arrêté à Fau- 
dience, mardi 21 février, au tribunal de Versailles pour avoir remis des 
documents falsifiés à un ressortissant pakistanais. De mai 1991 à mars 
1992, Patrick Panaget, trente-cinq ans, inspecteur au commissariat de 
La ChapeDe dans le 18 e arrondissement de Paris, avait fourni de faux 
récépissés de vol de passeport à Amhad lmtiaz, rabatteur pour ses 
compatriotes en situation irrégulière. Le tribunal Fa condamné à dix- 
huit mois de prison ferme. 

L'initiation aux langues vivantes 
restera expérimentale 

A L'OCCASION de la présentation, mardi 21 février, des nouveaux 
programmes de l’école primaire (Le Monde du 22 février), le ministre 
de Féducatkm nationale, François Bayrou, a annoncé que l'initiation 
aux langues vivantes qui devait concerner l'ensemble des élèves de 
cours élémentaire première année, à raison d'une heure par semaine, 
dès la prochaine rentrée, serait mise en place « à titre expérimental et 
sur la base du volontariat des maîtres ». 

« Dans une affaire aussi importante, a précisé M. Bayrou, il ne faut pas 
forcer le train . Les organisations syndicales m’ont alerté sur leurs 
craintes de voir des enseignants, insuffisamment préparés se braquer ou 
se bloquer. » Présentée, en mai 1994 comme une des mesures phares 
du « nouveau contrat pour l'école », la mise en œuvre de cette initia- 
tion l’était heurtée d’emblée à. la réticence des enseignants du pri- 
maire. . 


Remerciements 


-Jacqueline Dellepiane-Patero 
et Jean Paiera. 

Jacques Caïn, 

Natacha Raouk-Ctün, 

Didier Raouh 

et leurs enfanu Sacha et Lola, 
François-Dominique 
Champeau-Dellepiane. 
sa famille, 

très touchés par les nombreux témoi- 
gnages d'affection qu'ils ont reçus à l'oc- 
casion du décès de 


Martine CAÏN 

vous prient de trouver ici l'expression de 
leurs sentiments très émus. 


Ils remercient aussi toute l'équipe soi- 
gnante de F Institut Paoli-Cai mettes pour 
son ai (te médicale el son affection de tous 
les instants. 


CARN ET 

DISPARITION 

IYANK LAWSON, trompettiste et 
chef d’orchestre américain, est mort, 
samedi 18 février, à Indianapolis 
(Etats-Unis). Né le 3 mai 1911, Yank 
Lawson avait gagné une belle répu- 
tation chez les amateure de jazz tra- 
ditionnel de style dineland, dont il 
était un représentant enthousiaste. 0 
s'était illustré, au début des an- 
nées 30, dans l’orchestre de Bob 
Crosby, le frère du chanteur et 
comédien Bïng Crosby, avant de re- 
joindre la formation delbmmy Dor- 
sey et d’entamer une carrière de mu- 
sicien de studio pour la radio puis 
pour la télévision. Au début des an- 
nées 50, Yank Lawson avait formé un 
groupe dbtidand avec te contrebas- 
siste Bob Haggart et devait rejoindre 
régulièrement des orchestres refor- 
més sous le nom de Bob Crosby. Son 
; jeu dynamique s’inspirait beaucoup 
de son idole, Louis Armstrong. 

AGENDA OFFICIEL 

Premier ministre 

Vendredi 24 février : 

- le premier ministre se rend à 
Nancy pour clore les Forums ré- 
gionaux du service public 

NOMINATIONS 

Or dre d es Arts 
et Lettres 

Quatre-vingt-quatre personnalités 
étrangères ont été promues ou 
nommées, mardi 21 février, aux dif- 
férents rangs de Tordre des Arts et 
Lettres. 

Sont élevés au grade de comman- 
deur, au titre du cinéma : deux ac- 
trices, l’Américaine Lauren BacaO et 
la Grecque Irène Papas, et trois ci- 
néastes, les Américains Black Ed- 
wards et Stanley Kubrick ainsi que 
l'Italien Franco ZeffireflL Au titre de 
la musique : deux chefs d’orchestre, 
F Anglais Sir Georg Sdti et 1e Rou- 
main Sergiu Celïbïdache, et cinq 
chanteurs lyriques, les Italiennes Mi- 
refla Freni et Renata Scotto, l’Améri- 
caine Marilyn Horne, l'Allemand 
Dietrich Fischer Dieskau et 1e Sué- 
dois Nicolaï Gedda. Quatre hommes 
de lettres sont également promus 
commandeurs: l’Espagnol Jorge 
Senipnm, le Britannique Théodore 
Zekiin, T Américain John Upctfke et le 
Marocain Tahar Ben Jefloun. 


Le cinéma enregistre ta promotion 
de 19 officiers - dont Mia Parrow, 
Michael Caine, Vima Lisi, Dustin 
Hoffman, Vanessa Redgrave, Meryi 
Streep, Monica Vîtti, Pedro Almodo- 
var, Fernando Arm bal, Ffeter Greena- 
way, James Ivory, Steven Spielberg, 
les frères Tbviani - ainsi que la nomi- 
nation de treize chevaliers. Pour la 
musique, ce sont neuf nouveaux of- 
ficiers - dont Janet Baker, Margaret 
Price, Beverly SvDs, G aima Vktmev- 
skaia, Frederica von Stade, Phüipp 
Glass et NevïUe Marriner - et treize 
chevaliers. Et pour la littérature, cinq 
officiers - dont Julian Bames, Albert 
Cossery, Manuel Vazquez-Montal- 
ban -et cinq chevalière. 

JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel des lundi 20 et 
mardi 21 février sont publiées : 

• Nouvelle-Calédonie : une loi 
organique « portant dispositions sta- 
tutaires et préparations à l’autodéter- 
mination de la Nouvelle-Calédonie en 
1998. et portant dispositions diverses 
relatives aux territoires d’outre-mer » 
(le Monde du 13 février)^ 

• Tribunal international: une 
circulaire commentant la loi du 
2 janvier 1995 qui adapte la législa- 
tion française aux dispositions de la 
résolution 827 du Conseil de sécurité 
des Nations unies. Cette résolution 
institue un tribunal international, 
habilité à juger les personnes présu- 
mées responsables de violations 
graves du droit humanitaire 
commises sur le territoire de l'ex- 
Yougoslavie depuis 1991. 

Au Journal officiel du mercredi 
22 février sont publiés : 

• Normale sup : un arrêté fixant 
1e nombre de postes d'élèves mis aux 
concours d’entrée de l'Ecole normale 
supérieure, de l'Ecole normale supé- 
rieure de Fontenay-Saint-aoud, et 
de l’Ecole normale supérieure de 
Lyon, pour la session de 1995. 

• Enseignement technolo- 
gique: un arrêté homologuant un 
certain nombre de titres et de di- 
plômes de l’enseignement technolo- 
gique. Est, par exemple, homologué 
au niveau lil te diplôme de « logisti- 
cien de la solidarité internationale» 
délivré par Fassotiatïon Biofbrce de 
Vénissieux (Rhône), qui forme des 
professionnels de la logistique de 
Faction humanitaire. 
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HORIZONS 


ENQUÊTE 


Au pays de la « Grande Harmonie » f la violence est omniprésente. 
Elle avait été gommée, vyaA,. canalisée par le pouvoir 
communiste. Le « décollage économique » 

l'a fait resurgir à l'état pur 


C 
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F in 1994, un offi- 
cier de r armée 
chinoise cantonné 
dans la banlieue 
de Pékin fit, en 
quelques minutes, 
voler en éclats 
l’image de modèle 
moral que le ré- 
gime voulait donner de F institu- 
tion mffitafre. 0 renvoyait, dans le 
même temps, la société à de vieux 
démons que le pouvoir avait tenté 
d’enterrer sous des tonnes de cam- 
pagnes idéologiques. Acte poli- 
tique soigneusement préparé? 
Non. L’homme a littéralement 
« explosé » sous la pression de dif- 
ficultés personnelles. 

De boa matin, l’officier 
commença par ouvrir ie feu sur ses 
hommes. Après en avoir tué plu- 
sieurs, 0 vola une voiture sous la 
menace de son arme et se dirigea 
vers le centre-vüte, probablement 
dans l’in t enti o n de poursuivre son 
œuvre meurtrière sur la place Tfo- 
nanmen, haut lieu de la contesta- 
tion politique et sociale. 11 fut arrê- 
té en route, pour un motif bien 
pékinois : on agent de la circula- 
tion jugea son véhicule d'un mo- 
dèle trop ancien pour rouler dans 
te centre de la capitale. Alors, sur le 
grand boulevard longeant la prin- 
cipale résidence pour diplomates 
étrangers, l’homme passa une 
vingtaine de minutes à assassiner 
froidement les passants, avant 
d’être lui-même tué par la police. 

Ce geste aurait pu passer pour 
un banal fait-dfvers s’il avait eu 
lieu dans un pays capitaliste «dé- 
pravé ». Dans un Etat qui a érigé le 
-contrôle social en art de gouverner, 
Q révèle une faille d’autant plus 
profonde que Tannée était, autre- 
fois, présentée comme un modèle 
moral et idéologique. L’institution 
militaire demeure, de plus, le seul 










pQfer sur lequel te régime peut en- 
core espérer s’appuyer en cas de 
troubles. Par son geste, l’officier a 
porté au cœur même de la capitale 
chinoise, vitrine de, Fendre. autori- 
taire, une violence qui est profon- 
dément enracinée dans tout le 
pays. Violence que 1e régime sou- 
haiterait au moins tenir à P écart 
des débats sur le brusque passage 
du socialisme au capitalisme, avec 
tous les changements de valeurs 
que cela implique. 

Le problème n’est pas, ici, celui 
du seul règne de la pègre que 
connaît, par exemple, Tex-Unkm 
soviétique. II s’agit d’un phéno- 
mène plus diffus, plus difficile à 
cerner dans un pays qui se vou- 
drait la terre de la « Grande Har- 
monie» - l’idéal de gouvernement 
confucéen. Quand, aujourd'hui, 1e 
régime affirme que la violence est 
«stable», fl veut simplement dire 
que rien ne transparaît à la surface 
des choses. Cest au prix de cette 
présomption qu’il règne sans par- 


En fiait, la violence se manifeste à 
différents niveaux, fl y a, d’abord, 
celle de l'Etat, avouée, qui s’exerce 
par la répr essio n politique, mais 
aussi par une conception très par- 
ticulière de Y «ordre» et de la 
«justice». Le régime « commu- 
niste» (terminologie encore va- 
lable en ce qui concerne tes mé- 
thodes de gouvernement) a repris 
les méthodes de ses prédécesseurs 
impériaux. 

I L condamne à la peine de 
mort et~ exécute, pour 
f exemple, un nombre de ci- 
toyens tellement élevé (des mil- 
liers? des dizaines de milliers par 
an 7) que tes organisations interna- 
tionales ne parviennent pas à tes 
recenser. Les suppHdés ont été 
condamnés pour des méfaits allant 
du crime crapuleux à la délin- 
quance en « col Mao » (à présent, 
en col blanc), en passant par des 
pécadBtes montées en épingle par 
telle ou telle instance soudeuse de 
se faire bien voir par les a ut ori tés 
supérieures. On exécute, en Chine, 
pour des faussâ factures. 

Le pouvoir chinois s’est toujours 
comporté de la sorte. Les pre- 
mières photographies provenant 
de Pempire du Mffieu, à la fin dn 
XIX e siècle et au début du 
XX e siècle, ainsi que les récits des 
premiers voyageurs occidentaux 
soulignent la valeur dissuasive at- 
tachée, ici, à la souffrance du 
«coupable». Celui-ci devait souf- 
frir en pubBc, parfois être décapité 
devant tout le monde, pour que 
nul n’en ignore et que chacun ap- 
précie Fadresse du bourreau. 

Plus récemment, à la fin des an- 
nées 70, la télévision n’hésita pas à 


diffuser tes images (Tune exécution 
jusqu'à son terme, lorsque la balte 
tirée à bout-portant dans la nuque 
dn supplidé lui fit éclater la cer- 
velle etüque l’objectif de la caméra 
5e macula de matière-cervicale. Pur 
la suite, Pékin comprit qu’il n’était 
peut-être pas indispensable de 
pousser à ce point le réalisme à vo- 
cation d’exemplarité. De telles 
scènes ne se sont plus reproduites, 
mais, «à titre éducatif», la télévi- 
sion montre encore en détail 
tes minutes qui précèdent la mise à 
mort d’un condamné. 

E N ce qui concerne la cri- 
minalité, elle fut, un 
temps, gommée par 
l'idéologie, et la «lutte des classes» 
canalisa, sous Mao, la violence. Les 
bandes de gamins qui se -re- 
connaissaîent à leurs brassards de 
gardes rouges pour terroriser 
«Termenti de classe» - l’autorité 
monde ou intellectuelle renversée 
- n’agissaient pas de manière fon- 
damentalement différente des 
triades (associations de malfai- 
teurs), qui se sont reconstituées. 
Aujourd’hui, la criminalité pro- 


ties de coups de poing, qui sur- 
vteanentanxguktets des gares ou 
à la porte des autobus, voire de- 
vant la i hm grand magasin. 
A. preuve aussi le sans-g&æ ré- 
gnant dam les lieux' pubfics, sans 
compter tes bagarres qui éctotSt 
pour un simple accrochage entre 
cydistes. Et fl ne s’agit pas là de 
conflits entre voyous; la seule né- 
cessité de prés e r v er la face peut 
conduire à bien des emporte- 
ments. Les femmes ne sont pas en 
reste, surtout sur tes marchés, oh 
tes cré pa ges de chignon assortis de 
puissants hraiements sont mon- 
naie courante. Les enfants 
n’échappent pas à cette atmo- 
sphère d’agressivité, al im entée par 
Testhétique militariste dn régime 
et encouragée par tes adultes qui 
incitent loir progéniture à ne pas 
ménager leurs petits camarades. 

La brutalité est, en outre, de 
règle dans te comportement quoti- 
dien des poficters- aboiements des 
agents de la circulation, relayés par 
haut-parleur, rappels à Tordre vi- 
rulents des automobilistes ; les 
pauvres et tes sans-grade peuvent, 


À (a brutalité du pouvoir, la population 
répond par une agressivité sans bornes, que 
la mutation économique débridée n'a fait 
qu'accrortre, révélant des comportements 
d'une extrême cruauté 


voque un vif ressentiment dans la 
population à Fencontre du régime, 
mais permet aussi à ce dernier de 
maintenir sa pression sociale, de se 
faire valoir par le biais de ces char- 
rettes de condamnés envoyés au 
poteau d’exécution. Signe des 
temps, les condamnés n’affichent 
plus très souvent l’air contrit qu’on 
exigeait d'eux autrefois. Il y a 
même souvent, dans leur regard, 
une lueur de défi, de haine non dis- 
simulée. 

Mais cette violence fascine éga- 
lement la population. En témoigne 
le goût souvent douteux des récits 
de crimes que publie la presse offi- 
cielle. Des corps tronçonnés, dé- 
membrés, mutflés sont montrés 
graphiquement avec une complai- 
sance malsaine qui, de toute évi- 
dence, rencontre un écho. Car; et 
c'est un autre aspect de la société 
diindse, celle-ci est en proie à une 
violence quotidienne, individuelle 
qui explose assez facilement, 
souvent pour des vétilles. Elle 
s’exerce presque « naturellement » 
dans tes rapports humains. 

A preuve, tes bousculades, assor- 


eox, être abreuvés de coups en 
toute impunité pour tes représen- 
tants de Tondre. Ces mêmes poi- 
riers peuvent, à leur tour, être vic- 
times de soudains accès de colère 
de la population. Ainsi un homme 
ulcéré n'a-t-il pu s'empêcher tf ar- 
racher, un à un, tes boutons <fum- 
fbrme d'un policier qui lui avait in- 
timé Fordre de» reculer son vélo à 
on carrefour. Inutile (te dire que 1e 
cycliste irascible a été prompte- 
ment embarqué. 

Dans tous les pays du monde, 
Tattftxide de Fantomobifiste est ré- 
vâatrice d'un état d'esprit coDectif. 
En la matière, les Chinois ont ra- 
pkkanent épousé les habitudes la- 
tines, alors quH y a seulement 
quelques années, fls en étaient en- 
core à T âge de la mule. Et le 
co n traste est frappait quand on se 
souvient de là façon dont les 
conducteurs des rares voitures qd 
circulaient an décès de Mao mou- 
raient de peur à ridée d’avoir un 
simple accrochage. Sur la route 
comme dans les transports en 
commun, une seule rt^eptévaut à 
pèsent :« pas de cadeau I » 
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La ha ma c de la atafedti est, 
elle, largement due à U plus 
grande dradatiou des aunes. Les 
autorités ont beau émettre réguliè- 
rement des dbeccfaws ea-vue <f o- 
digaer ce fiéan* le» aunes à feu sor- 
ties dés- - i— arsenaux 
gouvernementaux con tinu ent de 
riimVr çn grandes quantités entre 
les mains de la pègre, abri que la 
presse offideDe le reconnaît efle- 
même impfi dtem e nt. fl en est de 
même des imifonnes de la poSce 
et de Tannée, qui permettent au 
brigand d'imposer son autorité 
sans vergogne auprès de ses vic- 
times. 

Tous ces fafts sont r épertoriés 
par la presse officielle, qui y voit 
matière à édification, surtout en un 
temps où le régime affecte de lut- 
ter contre la corruption, sans 

te plus répandu an sein de la popu- 
lation. On a récemment vu un res- 
ponsable provincial de la police ar- 
rêté pour avoir vendu à un 
«étranger» - probablement un 
Chinois d’outre-mer - une carte 
d'identité lui permettant de se frire 
passer pour un membre de ses uni- 
tés. 

Fait nouveau, le décollage 
économique semble un peu plus 
détériorer, par tes jalousies et tes 
envies qu’il suscite, les refetioos so- 
ciales; au point de provoquer des 
gestes d’une cruauté extraordi- 
naire, qui renvoient aux heures les 
plus sombres du pays. L'une des 
affaires criminelles tes plus ahuris- 
santes enregistrées ces derniers 
temps fitt le cas «Ton paysan d'une 
province du centre qui étrangla sa 
fifle afin d’en « marier » le cadavre, 
contre rémnnération, avec celui 
d’un jeune efflbataïre qui venait de 
décéder 

L 'HOMME renouait ainsi 
avec une tradition de 
cruauté côtoyant le culte 
de la retenue et du juste mffieu en 
vigueur dans la civilisation 
chinoise. Bien sûr, ce crime au r ait 
pu être coumiîs affleura. Mais ici, 
F événement, loin de susciter un 
débat national, n’a fait Fobjet que 
cfun entrefilet. Car ce qui caracté- 
rise cet aspect de la société 
chinoise de Tèrê Deng Xlaoping est 
f absence d'analyse, que ce soft de 
la part des autorités - qui se 
co nte n t ent de Faune de la répres- 
sion -ou dn public. 

La B ffé ra t ûr ff chinoise contera- 
pomme ne rend que très partiefle- 
ment compte de ces tensions. 
Quelques œuvres tes abondent du 
bout du pinceau, mais Téffitkxi est 
coincée entre la centre et la Mds 
m arché- cette dernière favorisant 
la médiocrité aussi efficacement 
qif au tref o is le monopole idérflo- 
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giquedn parti. La télévision, bridée 
par le pouvoir, se tait Le dnéma 
dénoîs quL ces dernières années, b 
remporté quelque succès à l’étran- 
ger - tout en ayant du mal à se 
faire connaître en Chine — n'en 
fournit généralement qu’une ana- 
lyse édulcorée. Dans tes rues, en 
revanche, de bruyants haut-par- 
leurs racolent à tout va, se faisant 
Pédao de la violence de films de se- 
cond ordre projetés sur un équipe- 
ment vidéo, à Fintérieur de petites 
boutiques privées. 

Un fibn récent. Dans la chaleur 
du soleil, de Jïaog Wen, qui raconte 

une enfonce à l’époque du 
maoïsme triomphant, est la pre- 
mière œuvre riné mat o grap biqiic i 
donner une vue authentique de 
cette violence qui, périodique- 
ment, resurgit pour écraser Findivi- 
dn et briser l'espoir aussi sûre- 
ment, le plus souvent, que les 
guerres du passé. Le film n’ex- 
plique pas tout, loin rte a -visa de 

censure oblige-, mate fl fournit 

quelques dés : le « machisme » des 
gamins, encouragé par F autorité, 
la faiblesse morale de cefle-d, le 
culte du grand chef, une sexualité 
mai vécue et, surtout, Fambigofté 
du rapport entre un po u voir qui se 
permet tout et une société régufiè- 
rement appelée à régler les 
comptes politiques de ses diri- 


O 

Le pouvofr chinois aime à se prf- 

senoren rassembteur énergique A 
fav&pensahte an peuple. En réaffléi 
la dynastie c a mt miiiKte a, de fr 
verses manières - par TMé**** 
autrefois,. par le ia*î«mi» écono- 
mique aujourd'hui - plutôt contri- 
bué à accroître cette tension que 
recelait auparavant -la société 
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Le cercle des Européens disparus 


S ANS parti et sans 
moyens, la contribution 
à la campagne prési- 
dentielle ne peut être 
: que d’idées. Le premier sujet qui 
1 s'impose, c’est l’Europe. Au- 
jourd'hui, elle est une nécessité. Si 
oui, dans le monde économique, 
n’en conteste le principe, un 
nombre de voix croissant s'inquiète 
des conditions de sa mise en 
œuvre : nous avons délégué trop 
de pouvoirs à une Communauté 
qui ne s’est pas révélée capable 
d’en faire un bon usage ; D faut 
donc s’inquiâer de cette fuite en 
avant vers ce «plus d’Europe» qui, 
depuis dix ans, pousse à aller trop 
vite et trop loin, dans des direc- 
tions, qu’il s’agisse du marché 
unique, de l’union monétaire ou de 
raccord de Schengen, qui. pour un 
praticien de l’économie, paraissent 
pins contestables que pour des po- 
litiques, qui y voient moins la réali- 
sation de Leurs convictions euro- 
péennes confiises que Paübi de leur 
Inefficacité nationale. 

0 est temps de réagir et de re- 
mettre FEurope sur la bonne voie. 
Les principaux candidats à la pré- 
'. âdence disent vouloir cette Europe 
‘ pragmatique ; mais quelle distance 
i entre ces discours et une action 
■ menée (te façon néfaste et moOe 
- depuis deux septennats ! L’erreur 
i majeure a été de se concentrer sur 
j deux su jets « secondaires »: « Avec 
■qui faire l'Europe ?» et « Com- 
ment faire l’Europe ? », en oubliant 
bu en n’ayant pas le cornage de po- 
ser la question préjudicielle : 
«Qu'attendons-nous de l’Eu- 

K>pe?» 

! Ma réponse : à l'intérieur, U faut 
mener une politique de croissance 
raisonnable, et, à l’extérieur, affir- 
mer l'identité européenne. 

La définition des choix écono- 
miques nous est imposée par la si- 
tuation : D n’esta et ne peut être, de 
politique que ceDe qui assure, dans 
un univers où la concurrence de- 
vient mondiale, La croissance la 
plus vive possible sans inflation et 
remploi le plus fort; à négliger cet 
impératif pratique .et moral, on 
court le risque cfuné explosion so- 
ciale qui entraînerait la destruction 
le la société européenne elle- 
, 'infime. 

Le problème est que la politique 
économique prévue dans le traité 
de Rome se résume pour l’essentiel 
à ce qu’on appelle la politique de 
concurrence, approche exclusive- 
ment négative et libérale, qui s’ex- 
plique par un contexte, celui des 
années 50, où tout était réglemen- 
té. Fait plus grave, les bureaux de la 


Commission, qui ne connaissent 
que le traité et les pouvoirs consi- 
dérables qu’ils en ont tirés, ap- 
pliquent, avec un zèle digne d’une 
meÜDeure cause, une doctrine par- 
tout abandonnée dans le inonde, et 
sanctionnent des péchés qui D’en 
sont plus qu’à leurs yeux. Qs créent 
ainsi des entraves insupportables 
aux entreprises qui, elles, doivent 
se battre dans la concurrence inter- 
nationale. 

L'Union européenne ? 
Oui, si ia primauté 
des Etats 

est réaffirmée. Sinon, 
mieux vaudrait 
renoncer à l'Europe 

Aujourd’hui, l’Europe a besoin 
d’une véritable politique indus- 
trielle. Le tenue apparaît dans le 
traité de Maastricht, mais D n'a pas 
connu, jusqu’à présent, de réel 
commencement d’exécution. Le 
but de la politique industrielle est 
pourtant aisé à définir: 0 faut en- 
courager l’émergence ou le déve- 
loppement de champions euro- 
péens, forme moderne des 
champions nationaux, au lieu de 
condamner a priori tous ceux qui y 
prétendent Pourquoi une telle ti- 
midité, ou une telle répugnance de 
Bruxelles? Parce qu'une politique 
industrielle se heurte à sa concep- 
tion naïve et quasi théologique du 
libéralisme que seule F Union euro- 
péenne pratique, alors que ses ri- 
vaux commerciaux se bornent à 
FInvoquer sans, bien entendu, la 
mettre en œuvre. 

L’Europe a également besoin, à 
l'intérieur, d’une politique de crois- 
sance raisonnable, mais celle-d se 
heurte à un second obstacle théo- 
logique : eDe est incompatible avec 
l’approche exclusivement monéta- 
riste de F union économique et mo- 
nétaire. je comprends mal qu’au- 
cun dirigeant européen n’ait le 
courage de reconnaître, enfin, que 
les critères de convergence imposés 
aux Etats membres pour accéder 
au stade de la monnaie unique 
vont dès maintenant à rencontre 
de la reprise économique, qu’ils 
sont facteurs de chômage et de ré- 
cession et que chercher à mettre en 
place cette monnaie unique en 1999 
- sans même parier de 1997 - trans- 
formera la molle reprise actuelle en 


une profonde récession. Quand 
cessera-t-on d’invoquer ce traité 
mort-né de Maastricht, dont te seul 
effet aura été de détruire de fond 
en comble un système monétaire, 
le SME, qui assurait de façon assez 
satisfaisante la stabSCé monétaire ? 

Cherchant à s’ af fermir à Fïnté- 
Tieur, l'Europe doit aussi s’affirmer 
à f extérieur face aux deux blocs qui 
se renforcent sous nos yeux, l’un 
autour des Etats-Unis avec FAlena, 
qui regroupe actuellement le 
Manque, le Canada et les Etats- 
Unis, et Fautre, moins accepte psy- 
chologiquement mais déjà plus 
avancé économiquement, autour 
du Japon. Pour permettre à FEu- 
rope de lutter à armes égales, une 
véritable politique commerciale 
s'impose ; die doit, tout à la fois, 
rétablir dans les relations Interna- 
tionales une règle du jeu normale 
fondée sur FégaÜté et la réciprocité, 
et doter l’Europe des mêmes arm** 
de rétorsion que celles dont dis- 
posent ses partenaires. 

0 faut donc combler une lacune 
essentielle de l’acte unique de 1985, 
en créant en Europe une politique 
commerciale commune ; c’est faute 
d’en avoir eu une que la Commu- 
nauté a négocié, pour Fautomobfle, 
le pitoyable accord du 31 juillet 
1991, qui prévoit d’ouvrir, unilaté- 
ralement et sans con t rep ar tie, l'Eu- 
rope aux voitures japonaises à la 
fin de la décennie. 

Mais fl n’est pas, non plus, de 
création de nouvel ensemble euro- 
péen, sans politique étrangère et 
politique de défense commune. 
Hélas I toute ambition en ce do- 
maine est morte devant Sarajevo. 

L'élargissement de l’Europe à de 
nouveaux Etats va bouleverser la 
construction européenne ; les Eu- 
ropéens, par nature ri divisés, sont, 
en effet, d’accord au moins sur un 
point : élargir l’Europe à ses fron- 
tières naturelles, c’est-à-dire jus- 
qu’à la Russie non comprise. Mais 
cette orientation proclamée est 
faite, le plus souvent, de démago- 
gie, d’arrière-pensées, voire d’in- 
conséquence. Parlons clair; un 
élargissement qui entraînera un 
doublement ou presque du nombre 
des Etats membres risque de mener 
F Europe à une mort certaine, pour 
trois raisons au moins, s’il n’est pas 
précédé - et non suivi - d’une mo- 
dification profonde des actuelles 
institutions et pratiques euro- 
péennes: 

- La situation actuelle, dans tous 
les domaines, des pays de l’Est est 
trop Soignée de celle de FEurope 
de l’Ouest pour que ces pays 
puissent participer pleinement à 


l'ensemble européen avant une 
longue période de transition ; 

- Les candidats sont trop nom- 
breux pour permettre d’envisager 
im fonctionnante! raisonnable des 
institutions actuefles; 

- Le coût de la ç om t nnnanré de- 
viendrait rédhibitoire: un quasi- 
doublement du coût des politiques 
dites de « cohésion ». Qui paierait ? 

L’élargissement représente donc 
un danger de mort pour l'Europe. 
Mais nous avons vu que tous les 
Etats de l’actuelle Union euro- 
péenne y étaient favorables pour 
de bonnes ou de moins bonnes rai- 
sons. Les bonnes : qui envisagerait, 
de sang froid, de décevoir des Etats 
qui ont mis leurs espoirs dans FEu- 
rope et qui ne peuvent compter 
que sur nous pour les guérir de cin- 
quante ans de communisme et de 
domination soviétique ? Les moins 
bonnes car tes plus égoïstes : celle 
de P Allemagne, qui croit ainsi ren- 
forcer sa zone d’influence, celle du 
Royaume-Uni, qui en attend la di- 
lution définitive de cette Europe 
qu’il rejette au fond, celle de la 
France, la plus incompréhensible 
dans la mesure où M. Mitterrand a 
accepté Fan dernier que rélargisse- 
ment précède la réforme des insti- 
tutions, rendant celle-ci de pins en 
plus difficile, sans que l’on 
compre nn e, au demeurant, à quelle 
politique précise, autre que 
d’image personnelle, une telle posi- 
tion correspondait 

Comment tenter de résoudre 
cette contradiction ? Tbut d’abord, 
par un paradoxe apparent qui n’en 
est pas un dans la réalité : il faut 
élargir encore. D faut rééquilibrer 
une Communauté, désormais dé- 
centrée vers te nord-est, en nouant 
des liens aussi étroits que possible 
avec les Etats riverains de la Mé- 
diterranée qui nous sont les plus 
proches. La géographie nous l’im- 
pose autant que Fhistoire. Si nous 
ne fodBtons pas un développement 
économique rapide de ces Etats, 
c’est notre économie, et, bien vite, 
notre sécurité qui seront mena- 
cées : l’intégrisme est plus qu’on ne 
le croit te résultat du sous-dévdop- 
pement Mais c’est aussi notre 
propre identité, ceDe des pays la- 
tins, que ce rééquilibrage doit pré- 
server, car la Méditerranée est 
beaucoup plus le centre de notre 
culture, de notre société et de nos 
intérêts que ne peut Fêtre la mer du 
Nord. 

En second lieu, fl nous faut rétré- 
cir FEurope actuelle pour la renfor- 
cer et lui donner sa vrpfe dimension 
et sa vraie force en la ramenant à 
ceux des pays, et à ceux-là seule- 


ment, qui acceptent un avenir 
commun et des politiques 
communes. Deux conditions per- 
mettraient, à mon sens, de réussir: 
- D’abord, ce socle dur européen 
doit comprendre un nombre Hmité 
d’Etats. Guère plus que tes six pays 
fondateurs, ainsi que, bien enten- 
du. FEspagne; c’est cet ensemble 
resserré et solidaire qui pourra as- 
socier ceux des autres pays euro- 
péens et des pays au sud de la Mé- 
diterranée qui le souhaiteront dans 
des actions, voire des politiques 
communes, qui ne réuniront pas 
nécessairement toujours les mêmes 
coopérants; 

La conœption 
du libéralisme 
selon Bruxelles 
est un obstacle 
à une véritable 
politique industrielle 


- Ensuite, FEurope doit être une 
simple émanation des Etats qui lui 
délégueront la part convenable de 
responsabilités pour lui permettre 
d’assurer sa mission - foin du fédé- 
ralisme hypocrite pratiqué jusqu'à 
Maastricht l Regardons les dérives 
auxquelles ont conduit nos aban- 
dons successifs: un pouvoir confis- 
qué au profit de majorités de ren- 
contre et de bureaux 
irresponsables, et tournant le dos à 
la démocratie. 

Pour assurer enfin la vraie 
construction de ce sodé européen, 
plusieurs réformes urgentes des 
institutions actuelles s’imposent : 

1. Le conseil des chefs d’Etat et 
de gouvernement, relayé le cas 
échéant par des conseils de mi- 
nistres spécialisés, doit détenir le 
pouvoir non seulement en théorie 
mais dans la pratique. Le traité de 
Maastricht lui a reconnu cette 
compétence pour Tavenir, puisque 
tous les nouveaux domaines sont 
intergouvemementaux, à l’excep- 
tion paradoxale, et à vrai dire in- 
compréhensible, de Funion moné- 
taire. Mais il faut aussi gérer le 
présent et rétablir la prééminence 
des conseils, fl n'est plus acceptable 
qu'un ministre fiançais revienne 
d’un conseil où se discutait un inté- 
rêt essentiel de la France en disant 
piteusement: « J'ai été battu. » Il 
n’est plus concevable que les idées 
de M. Brittan déterminent à elles 


par Jacques Calvet 


seules la politique commerciale de 
FEurope et donc Favenir de nos en- 
treprises. En d’autres termes, les in- 
térêts économiques des Etats ne 
peuvent dépendre que des Etats, 

2. La Commission dispose de 
pouvoirs constdérabtes qui hiï ont 
été concédés à une époque où elle 
en usait de façon raisonnable. Mais 
la bureaucratie et la politisation, 
dues, fl faut le reconnaître, très lar- 
gement à F impuissance du conseil. 
Font amenée à déborder de son 
rôle, n faut la ramener à sa voca- 
tion d’oiganisme technique prépa- 
rant, sur instructions du conseil, les 
décisions de celui-ci. 

3. Le Parlement court actuelle- 
ment à perdre haleine pour arra- 
cher, à chaque révision du traité, 
quelques bribes de pouvoir supplé- 
mentaire. Qu’il en ait fait le meil- 
leur usage est sujet à caution, mais 
fl est sûr qu'il n’a jamais voulu, ni 
pu, remplir te rôle qui aurait dû être 
le rien, celui d’un contrôle démo- 
cratique des institutions commu- 
nautaires. La preuve est mainte- 
nant faite qu’il faut redonner ce 
rôle aux Parlements nationaux, 
agissant séparément ou collective- 
ment. 

4. La Cour de justice n’est, 
curieusement, jamais évoquée dans 
les projets de réformes ; pourtant 
elle s’est arrogée progressivement, 
grâce à son monopole tF i n terpréta- 
don des textes, un pouvoir qui tend 
à dépasser même le «gouverne- 
ment des juges » dont les Etats- 
Unis nous donnent un inquiétant 
exemple, fl faut donner au conseil, 
préalablement à toute décision de 
ta Cour, un droit d’interprétation 
préjudiciel; après tout, le conseil 
n’est-fl pas mieux placé que qui- 
conque pour savoir ce qu’il a voulu 
décider? 

Une Union européenne est, pour 
la France, je le pense, la meilleure 
façon d'assurer son développe- 
ment. mais sous réserve que la pri- 
mauté des Etats soit réaffirmée, 
qu’un socle dur permette à quel- 
ques pays d'afler vers un avenir 
clairement conçu par eux comme 
commun, et que cet ensemble limi- 
té pratique le maximum de coopé- 
ration avec les autres pays de l’Eu- 
rope et ceux du sud de (a 
Méditerranée- Si ces conditions ne 
peuvent être remplies, fl vaudrait 
mieux renoncer à l’Europe plutôt 
que de continuer à organiser en 
son nom la disparition de notre 
pays. 


Jacques Calvet ex président 
de PSA Peugeot Citroën 


Espace, densité, puissance 


par le Club Vauban 
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A spécificité du Club 
Vauban est connue des 
observateurs politiques. 
Il regroupe une tren- 
taine de personnalités appartenant 
pour partie à la majorité, pour par- 
tie à l’opposition, et qui se re- 
connaissent de fortes convergences 
sur certains dossiers majeurs de la 
politique française, fl en est ainsi, 
notamment, en ce qui concerne la 
prospective européenne. 

Sur ce sujet, dont chacun perçoit 
' l’importance au moment où, du 
t fait d’un élargissement exponen- 
■tieL F« Europe de l’espace» me- 
nace F« Europe de la puissance », fl 
lest apparu utile aux membres du 
d’actualiser leur réflexion et 
vérifier la concordance de lents 
(rues. ' 

! La France a toujours été Pinspi- 
tatrice de la construction euro- 
péenne, et de rôle ne lui a jamais 
été conte st^. Cependant, depuis 
Fflectrochoddu référendum sur le 
traité de' Maastricht, le doute a en- 
vahi Fopinioh, soigneusement en- 
tretenu par tous ceux qui ont pris 
le de foire de FEurope le bouc 
émissaire de 'nos difficultés. Ajou- 
tons que le périmètre électoral de 
chacun des principaux candidats à 
l’élection présidentielle mélange 
des Secteurs qui pensait que Fave- 
Qir de la Rance est fonction de sa 
^pension européenne et d’autres 
flui considèrent que cet avenir ré- 
sde an contraire dans la sauve- 
garde de sa pérennité hexagonale. 
Alors que tous les membres du 
Club Vauban se réclament de la 
Pondère école, fl est évident que 
ks Professions de foi des prinri- 
paux candidats seront édulcorées 
Par la coexistence, dans les rangs 
de chacun, d’électeurs favorables à 


l’Europe et d’autres plus hexago- 
naux. 

La confusion est amplifiée par le 
fait que les candidats les plus hos- 
tiles à la construction européenne 
avancent masqués, se recomman- 
dant (Tune « autre » Europe, préci- 
sément cette Europe de Pespace 
qui risquerait demain, ri elle n’était 
assortie de contrepoids, de diluer 
FUmon en une vaste zone de libre- 
échange, vulnérable paire que ou- 
verte à tous vents. 

Les signataires de cet article ont 
constaté entre eux, à des nuances 
près, un accord profond, tant sur le 
bilan de la construction euro- 
péenne que sur tes impulsions qui 
devraient lui être désormais don- 
nées pour que l’Europe de demain, 
si elle doit être celte de Pespace, 
soit aussi ceDe de la densité et de la 
puissance. Os s’accordent à consi- 
dérer comme essentielle la finalité 
sociale de celle-ci. 

Le bilan est substantiel. La 
Communauté, puis l’Union, ont 
apporté la paix aux Etats membres. 
C’est la première fois dans Fhis- 
toire, et cela dure depuis un demi- 
siècle. U s’y est ajouté un essor 
économique sans précédent, une 
politique agricole qui a sauvé 
l’agriculture française en structu- 
rant ses débouchés, une contribu- 
tion déterminante à la chute du 
communisme. Bref, FUnion euro- 
péenne présente un modèle de so- 
ciété démocratique et industrielle 
ceites imparfait, mais inégalé et ex- 
traordinairement attractif si For en 
juge parle nombre des pays candi- 
dats à l’adhésion. En son sein, 
l'Union a, sur le comportement des 
Etats membres, un effet pédago- 
gique non négligeable, par exemple 
en ce qui concerne la limitation des 


déficits publics. A contrario, et tout 
en évitant l’emphase dans Ffloge, 
les membres du Club Vauban 
pensent ensemble que le chômage, 
l’insécurité et l’exchision ne re- 
flètent pas un excès, mais un déficit 
d’Europe. 

Le bilan est déjà 
substantiel. Il faut 
donner à l'Europe 
de demain 
de nouvelles 
impulsions 

Chacun sent bien que, désormais 
irréversible, un élargissement à 
quinze, puis à vingt ou davantage, 
non compensé par des dispositions 
de renforcement et d’approfondis- 
sement, conduirait à la dilution que 
nous tenons pour contraire aux in- 
térêts de la France. 

Si le principe de cette ouverture, 
principalement à l’Est, paraît dé- 
sormais acquis, il est clair que ses 
modalités doivent en être soigneu- 
sement étudiées. Autant l’adhésion 
des pays Scandinaves et de l'Au- 
triche est aujourd’hui celle de 
contributeurs nets, autant ceDe des 
pays du groupe de Visegrad (Po- 
logne, Hongrie, Républiques 
tchèque et slovaque) et a fortiori 
celte des Républiques baltes, de la 
Roumanie, de la Bulgarie et 
d’autres appelle des dispositions de 
transition. Une procédure d'éche- 
lonnement clairement négociée et 
un calendrier réaliste s’imposent 


L'élargissement n'atténue pas, 
bien au contraire, l’impérieuse né- 
cessité de pousser à Félabo ration et 
à la mise en œuvre des politiques 
communes. Dans ce domaine, 
l’épine dorsale est à l’évidence 
Funion monétaire. Elle est certes 
sur les rails, assortie d’une règle du 
jeu précise et d’un échéancier, il y a 
urgence également à ajuster les 
institutions, car fl ne peut y avoir 
d’Europe forte avec des institutions 
contestées. La réforme des institu- 
tions doit viser trois objectifs prin- 
cipaux : la clarification par ia sim- 
plification, l’amélioration des 
processus de dérision, la démocra- 
tisation de l’Union. 

Pour clarifier en simplifiant, il 
conviendra d’abord de remplacer 
la série de traités actuels par un 
seul texte, aussi restreint et simple 
que possible. Four clarifier le jeu de 
la subsidiarité, il faudra dresser un 
état limitatif, même s’il est modi- 
fiable, des compétences commu- 
nautaires. Les institutions seront 
ainsi naturellement moins portées 
à enfreindre les compétences des 
gouvernements et Parlements na- 
tionaux. 

Q fout aussi éviter que la législa- 
tion par directives se perde dans le 
détail, au risque parfois de négliger 
l’esseatieL A cet effet, fl est néces- 
saire que les directives euro- 
péennes ressemblent à des lois et 
non à des circulaires administra- 
tives. L’Union doit s’exprimer par 
des textes-cadres imposant des 
obligations de résultat aux Etats 
membres, mais laissant à ceux-ci 
une certaine flexibilité des voies et 
moyens permettant d’atteindre ces 
résultats. 

Four construire cette jurispru- 
dence intelligente d’une frontière 


entre les compétences de l'Union 
et celles des Etats membres, ceux- 
ci devront pouvoir saisir la Cour de 
justice européenne, ou un orga- 
nisme juridictionnel ad hoc, des cas 
d’infraction au principe de subsi- 
diarité. Ce recours à la Cour de jus- 
tice leur est dès à présent ouvert, 
mais force est de constater qu’il est 
très peu utilisé, tant il est vrai que 
ce sont souvent les Etats eux- 
mêmes qui sont demandeurs de 
ces directives parfois détaillées jus- 
qu’à l’absurde. 

Four définir, au-delà des intérêts 
nationaux, l’intérêt collectif euro- 
péen, la Commission européenne 
joue un rôle irremplaçable d’initia- 
tive et mérite plus de considération 
que de mépris, car elle constitue 
pour les gouvernements un aiguil- 
lon extérieur, un stimulant de leurs 
réflexions et de leurs actions. Ce 
rôle, fondamental et original, doit 
être préservé. 

Four que la Commission puisse 
continuer à jouer son rôle de sti- 
mulant, encore faut-il qu’elle de- 
meure suffisamment légère et 
alerte. Peut-être une Commission 
trop nombreuse serait-elle un han- 
dicap. Tbut en évitant une prolifé- 
ration excessive du nombre des 
commissaires, il sera surtout néces- 
saire de reconsidérer leur mode de 
désignation, conférant au pré- 
sident de la Commission, lui-même 
nommé par le conseil européen, 
avec avis du Parlement européen, 
une certaine latitude dans le choix 
des commissaires à partir des pro- 
positions faites par les Etats. 

Pour ce qui est du conseil, et 
pour éviter que rélargissement ne 
conduise à la paralysie, fl convien- 
dra évidemment d'étendre le do- 
maine des dérisions justiciables du 


vote à la majorité. Si tes dérisions 
relatives à rélargissement, aux trai- 
tés internationaux, au niveau des 
ressources propres continueront 
de requérir l’unanimité, toutes les 
autres doivent pouvoir être prises à 
des majorités qualifiées, prenant 
en compte à la fois l’identité de 
chaque Etat, mais aussi l’impor- 
tance de sa population. Sans doute 
doit-on, a contrario, admettre que 
les dérisions prises à la majorité, en 
matière de politique étrangère et 
de sécurité, laissent aux Etats mi- 
noritaires la faculté de ne pas s’as- 
socier à une action décidée sans 
leur consentement 
Le sentiment a souvent prévalu, 
au fil des années, que la rotation 
semestrielle était satisfaisante au 
niveau de la présidence du conseil 
des ministres. En revanche, elle 
crée, pour ce qui concerne la pré- 
sidence du conseil européen, une 
situation d’instabilité à laquelle D 
doit pouvoir être porté remède par 
l'allongement de ce mandat 
Au moment où, dans le cadre de 
ia campagne présidentielle, la pro- 
pension à hausser le ton risque de 
conduire certains candidats ou 
leurs entourages à des postures eu- 
ropéennes propres à frapper l’opi- 
nion, la référence aux lignes qui 
précèdent et au consensus dont 
efles ont fait l’objet entre des élus 
nationaux de droite et de gauche 
devrait permettre, dans un débat 
qui appelle incontestablement une 
clarification et une relance, de tenir 
le cap des intérêts de la France. 


Le Club Vauban regroupe 
des personnalités de la majorité et 
de l'opposition sous l'égide d'An- 
toine Veil. 
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Feu vert pour M. Arafat 

A on moment cri- fluence auprès de l’Etat ; 
tique de ses pour- pour l’amener à accélère! 
parlera avec Israël, rythme. Ce qu'ils exigent, c 
Yasser Arafat vtenr l’nnnllcatfnn à lu rfi 


Le jeune conseiller 

par Philippe Bertrand 


A un moment cri- 
tique de ses pour- 
parlers avec Israël, 
Yasser Arafat vient 
d'emporter une bataille contre 
les siens. An moment où le 
nombre de ceux qui réclament 
r arrêt des négociations avec 
* Etat juif augmente, plus de la 
moitié des membres actifs du 
Comité exécutif de POLP ont 
donné le feu vert, mardi 21 fé- 
vrier au Caire, au chef de PAu- 
tortté pales tinienn e pour qu’il 
continue la négociation. 

A vrai dire, les dirigeants de 
la centrale n’avaient pas le 
choix, une interruption du pro- 
cessus de paix ne pouvant se 
faire qu’à leurs dépens et au 
profit de P opposition la plus ra- 
dicale, islamiste en particulier. 
Mais le tête-à-tête avec l’Etat 
juif leur paraissant désormais 
stérile. Us ont décidé de 
prendre la communauté inter- 
nationale à témoin. 

Os souhaitent que leurs inter- 
locuteurs, Occidentaux en par- 
ticulier, puissent faire preuve 
d’imagination pour sortir de 
Pondère, en suggérant peut- 
être une nouvelle formule de 
négociation. Certains Palesti- 
niens préconisent la convoca- 
tion d’une autre conférence, à 
la manière de celle qui, en octo- 
bre 1991, à Madrid, avait mis le 
processus de paix sur tes rails. 

L’idée est de rappeler que les 
résolutions 242 et 338 du 
Conseil dé sécurité de l’ONU 
sont la base de la négociation, 
résolutions qui prévoient en 
substance l'échange de la terre 
contre la paix. Même s’ils se dé- 
fendent de solliciter des pres- 
sions sur Israël, les Palestiniens 
caressent aussi l'espoir que les 
Occidentaux oseront de leur In- 


fluence auprès de PEtat juif 
pour l’amener à accélérer le 
rythme. Ce qu'ils exigent, c'est 
l’application à la lettre de la 
Déclaration de principes signée 
avec Israël, le 13 septembre 
1993, à Washington, et qui, à 
leurs yeux, était déjà un contrat 
léonin. 

La situation étant néanmoins 
fort délicate, M. Arafat tient à 
ménager l’avenir et à ne pas 
couper les ponts avec les oppo- 
sants. Début mars, à Hinls, le 
CEOLP se réunira, une nouvelle 
fois, accédant ainsi & la de- 
mande de deux de ses membres 
les plus éminents, Farouk Kad- 
douml et Mahmoud Abbas. 
Ceux-ci sont de plus eu plus cri- 
tiques envers le processus de 
paix et des méthodes de gou- 
vernement de M. Arafat qu’ils 
soupçonnent de brader l’OLP 
au profit de la seule Autorité 
palestinienne, c’est-à-dire, de 
lui-même. Le CEOLP a aussi dé- 
cidé de maintenir le dialogue 
avec les éléments radicaux. 

Cela étant, les décisions du 
CEOLP ne changent rien à la si- 
tuation sur le terrain. Les négo- 
ciations Israélo-palestiniennes 
sur Pextensbm de l'autonomie 
à la Cisjordanie sont au point 
mort. Non seulement Israël n'a 
pas encore « redéployé » son ar- 
mée en Cisjordanie, et PI élec- 
tion d’un Conseil de F Autono- 
mie n’a pas été organisée, mai» 
les territoires autonomes et oc- 
cupés palestiniens sont, au- 
jourd’hui encore, presque 
complètement bouclés et la co- 
lère gronde au sein de la popu- 
lation palestinienne. La ques- 
tion reste posée de savoir qui, 
de Yasser Arafat ou des oppo- 
sants au processus de paix fini- 
ra par remporter. 


La leçon des sondages 


E douard Balladur 
baisse-t-il dans les in- 
tentions de vote parce 
qtffl devient un candi- 
dat comme les autres ? Ou bien 
la dégradation de sa position est- 
elle Feflet de son glisseme nt sur 
une pente dangereuse ? Les son- 
dages publiés cette semaine di- 
vergent sur l'orientation et l'am- 
pleur des mouvements d'opinion 
concernant Jacques Chirac et 
Lionel Jospin, mais ils sont una- 
nimes quant au fléchissement 
que subit le premier ministre. 
Les enquêtes de la semaine du 13 
février indiquaient la même ten- 
dance. 

Le deuxième enseignement de 
ces études est Pouverture du jeu 
présidentiel, qui paraissait fermé 
ü y a un mois encore. Trois candi- 
dats se situent dans la même 
zone - Edouard Balladur, 
Jacques Chirac et Lionel Jospin -, 
alors que, pour dxes raisons dif- 
férentes, deux d’entre eux 
avaient pu être considérés 
comme exclus de la partie. Le 
maintien ou la progression de 
Jacques Chirac, qui s’agrémente 
d’un reclassement de Télectorat 
RPR en sa faveur, est pour lui 
une donnée précieuse. Le sou- 
tien de la plus grande partie des 
élus et des formations politiques 
de la majorité au premier mi- 
nistre n’a pas eu pour effet de 
marginaliser le maire de Paris, n 
y a bien deux candidats à droite, 
et leurs chances paraissent au- 
jourd'hui moins Inégales qu’on 
n’aurait pu le croire. 

Edouard Balladur avait situé 
sa candidature sur la lancée des 
élections législatives de mars 
1993, marquées par te rejet mas- 


sif de la gauche et une sorte de 
plébiscite pour un gouverne- 
ment de droite. Porté au poste de 
premier ministre et placé, de ce 
fait et par son action, en position 
de rassemblera: naturel de la ma- 
jorité, F Ai du quinzième arron- 
dissement de Paris pouvait croire 
que F approbation qui avait ac- 
compagné son exercice du pou- 
voir pendant deux ans entoure- 
rait sa candidature à P Elysée. 

Or, la page de 1993 semble au- 
jourd'hui tournée. Donnant rai- 
son à Philippe Séguin, qui a tou- 
jours expliqué que la présidence 
de la République ne peut pas 
être le simple prolongement de 
la fonction de chef du gouverne- 
ment, Popinion se prononce dé- 
sormais sur 1e candidat Balladur. 
11 se trouve qu’au surplus, le pre- 
mier ministre rencontre, «eu 
tant que tel » - fonnnle qu'a a 
appliquée à Charles Pasqua, mi- 
nistre de P intérieur - quel q u e s 
déboires qui nuisent au candi- 
dat. Enfin, le reclassement des 
électeurs sur te tracfitionnel cH- 
vage gauche-droite, qu’il appe- 
lait de ses vœux, hd coûte davan- 
tage qu’à Jacques Chirac. 

La question posée est de savoir 
si Edouard Balaklur est capable 
de passer de la défense de sa po- 
sition face à ce qo’U dénonce 
comme des « attaques électo- 
rales» - la belle affaire, à deux 
mois d’une élection présiden- 
tielle 1 - à une attitude de 
combat pour obtenir te poste au- 
quel fl postule. La leçon des son- 
dages est claire : le bilan gouver- 
nemental n’y suffira pas. Pas 
davantage qu’il n’avait suffi à 
Jacques Chaban-Delmas en 
1974 m. 
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La famille, 
la religion, l'Etat 

Suite de la première page 

Certes, ces peuples se sont-ils « laïcisés », 
« déchristianisés », les églises se sont vidées. 
Mais dans des pays encore aussi imprégnés de 
catholicisme que PIriande ou la Pologne, la fé- 
condité, après une longue baisse, vient de passer 
sous le symbolique «seuü de renouvellement des 
générations » de 2,1 enfants par femme. En fait 
Pavoitement et la contraception - la relation 
entre sexualité et reproduction - semblait être 
une des « lignes de fracture » entre FEgfise et la 
société. L'intervention publique du dergé sur ce 
sujet est chaque fois sanctionnée. 

En Italie, la confirmation massive de la légali- 
sation de ravortement, par plus des deux tiers 
des voix, kns du référendum du 17 mai 1981, ne 
montrait pas seulement que la hiérarchie ecclé- 
siastique, mobilisée à cette occasion, ne pouvait 
plus empêcher révolution ; eOe révâait la perte 
de contrôle du catholicisme sur les comporte- 
ments. En RalogDe, le rôle de FÉgÜse dans la ré- 
sistance au régime communiste eût dû lui 
conserver son autorité morale et renforcer son 
emprise sur les esprits. Mais le zèle déployé par 
Faite conservatrice du dergé pour obtenir que le 
droit à Favortement soit considérabtemfflrt res- 
treint (par la loi du 7 janvier 1993) lui a aEéné 
une bonne partie de la société. 


Les interdits 

des autorités religieuses 

ou politiques 

influent de moins en moins 
sur le nombre des naissances 


Cest que les couples - a les femmes en parti- 
culier - n’acceptent plus d'intervention publique 
dans leur vie privée. L’action des « ONG » appa- 
raît comme une information, un service, que Von 
peut utiliser KbtemenL L’attitude de PEgfise, en 
revanche, ressentie comme une pression, est re- 
jetée, au même titre que la contrainte de FEtaL 

En Russie, en Hongrie, en Tchécoslovaquie, 
lorsque les gouvernements communistes ont ap- 
porté des restrictions à ravortement (moyen es- 
sentiel de contrôle des naissances dans ces 
pays), l'impact sur la fécondité a été d’ampleur 
limitée. En Roumanie, la répression brutale pra- 
tiquée en 1966, plus «efficace», a surtout en- 
traîné une multiplication des avortanents clan- 
destins. 

Là où l’Église catholique bloque à la fois la lé- 
galisation de l'interruption de grossesse et le dé- 
veloppement de la contraception moderne, no- 
tamment en Amérique latine, die aboutit aux 
m êmes effets: interdit par la loi, le recours à 
Favortement reste fréquent, mats çfapdestfo, et 
dans des conditions «nrrit â ir ^ parfois désas- 
treuses. En Colombie, 25% des grossesses, es- 
time-t-on, se terminent ainsi par un avortement, 
ai Gosta-Rka 20 %; pourfe Brésil, les chiffres ci- 


tés vont de 500000 à 4 millions par an. En ap- 
parence, Paralyse ne vaut pas pour l’islam. La 
majorité des pays musnimans ou islamisés, en 
Asie, au Proche-Orient ou en Afrique, 
conservent aujourd’hui une très forte fécondité 
- supérieure à six enfants par femme, voue sept 
Celle-ci n’a baissé que là où ont été menées des 
politiques actives et protongtes de planification 
f amilial e, en Indonésie, au Bangladesh, en 
Égypte, au Maghreb, voire en Iran, et le résultat 
est resté parfois en deçà des espoirs. 

Mais la résistance provient-elle de la religion, 
ou de la tradition? Les États qui ont mené des 
politiques de contrôle des naissances ont tou- 
jours obtenu la caution d’autorités religieuses. 
La persistance rfune féconcfité élevée est laige- 
ment due à des facteurs sociaux et économiques 
que l'on retrouve ailleurs en Afrique ou en Asie. 
Certains concernent Forgarasation de la famille 
et du mariage (polygamie, unions précoces), tes 
relations dans te couple (différence d'âge entre 
époux) ou le faible niveau d’éducation des 
femmes. D’autres sont 5és au niveau de déve- 
loppement économique ou les ressources du 
pays, qui peuvent inciter à conserver une nom- 
breuse progéniture ou, au contraire, en alléger le 
« coût». Ibus ces éléments contribuent à for- 
mer un faisceau de normes et de règles qui 
oriente la façon dont les enfants sont accueillis. 
La reEgion peut 1e dmenter mais ne le détermine 
passade. 

La fécondité ne peut diminuer que lorsque 
révolution des sociétés fait éclater le système- 
Cest lorsque cette étape a été franchie que la 
croissance de la population a pu se ralentir dans 
les pays en développement, comme naguère 
dans ceux dits « industrialisés ». Mafs révolution 
est irréversible. Les individus refusent de voir 
des décisions intimes soumises à des nonnes ex- 
térieures. 

La famille ne s'impose plus comme une « loi » 
dominant parents et enfants, eüe cesse d’être 
une « unité dans laquelle se fondent ses membres, 
tout orientée vers la reproduction de la vie, la 
transmission de génération en génération d’un pa- 
trimoine biologique, matériel et symbolique », 
comme écrit Féconomiste Olivia Ekeat-JaffiL La 
majorité des pays catholiques vivent aujourd'hui 
ce changement; la majorité des peuples musul- 
mans pas encore. 

Cette progression de l'individualisme ne fait 
pas disparaître toutes les contraintes. Cest tou- 
jours à partir d’une représentation de leur avenir 
et de celui de leur progé n it u re que les indfvktos 
décident d’avoir des enfents. En France comme 
en Europe de l'Est, te crainte du chômage, 1e dé- 
sir des jeunes de consolider leur situation pro- 
fessionnelle retardent ou réduisen t aujourd'hui 
tes naissances. Les convictions religieuses et la 
définition qu’elles donnent de la vie peuvent 
irm p iw dam leurs dérisions, mais celles-ci ré- 
sultent d\m choix. 

Guy Herzlich 
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Les âges 

de la vie 

L E docteur Halm Cohen est, si Ton 
peut dire, le pédiatre de P Elysée. 

Cest hd qjd a en charge la crèche de 

la présidence de la République, où 
les plus jeunes collabo r ate urs de M. MStter- 
rand viennent déposer leurs enfants. 

0 faut croire que ce poste d’observation 
permet des rencontres intéressantes ou, en 
tout cas, favorise la réflexion : abandonnant 

un moment ses jeunes patients, le docteur Co- 
hen a eu ridée d’interroger dix-neuf adultes 
sur leur enfonce. Dix-neuf adultes très diffé- 
rents les uns des autres mais qui ont pour 
point commun de s’être distingués dans la vie 
sociale. «Grands», Ds 1e sont ainsi double- 
ment : par leur âge et par leur notoriété. 

Qu’y a-t-il de commun entre F abbé Pierre et 
Françoise Sagan ? Entre le professeur Jean 
Bernard et le cinéaste Claude Béni? Entre 
Léon Zitrone et Bernard Kouchner ou Emma- 
nuel Levinas? Pas grand-chose, à vrai dire. 
Aucun point commun Han< leurs enfonces res- 
pectives n’expUque te secret de leur réussite. 
Autant dire que les parents qui cherchaient 
une recette de succès pour leur progéniture 
perdraient leur temps. Chaque enfonce est 
singulière, comme le constate le docteur Haïm 
Cohen, et la réussite sociale tient à une al- 
chimie très complexe dans laquelle se mêlent 
inextricablement l’hérédité, les modèles cô- 
toyés, les expériences vécues et le hasard. 

Le seul dénominateur commun de tous ce> 
destins est peut-être le travafl. «Si tu veux t'ei 
sortir dans la vie, Q fout travailler », disait-co 
an jeune Michel Outrasse, fils d’ouvriers ai- 
vergnats. U a donc travaillé.. 

Bien qu’issu d’un milieu très di ffére n t, le so- 
dologue Alam Tburame a été, lui aussi, étefé 
dans la religion du travail. Depuis l’adoles- 
cence , 3 n'a pas chômé un seul samedi, un 
seul dimanche. Tous n’étaient pas bons élèves 
pour autant, à commencer par le publicitaire 
Jacques Séguâa, chassé de chez les jésuites 
pour avoir piqué tes fesses d’un «pion» avec 
une fourchette» 

Certains ont été marqués par des événe- 
ments peu banals. A F âge de cinq ans, Léor 
Zitrooe Joue avec une finette sur un bakoi 
quand celle-ci tombe du sixième étage et s 
tue. Au même âge, Claude Olievenstein, jui 
allemand, se trouve dans une rue de Bertâ 
avec son grand-père quand te vieO honjmq 
violemment giflé par un SS, doit baisser la tête 
et s’éloigner sdns rien dire. Arithëe'Pufinai, 
célèbre architecte d’intérieur, apprendra aveu 
été conçue te jour même de la mort de s& 
frère. 


Personne 
ne cesse vraiment 
d'être un enfant 


Mais certaines enfances sont seulement 
marquées par une situation ou par un dimat 
ftrnr leur apprendre que la vie est dure, le père 
de Jean-Denis Bredin fait voyager ses enfants 
en troisième classe tandis qu'il monte, lui, 
dans un compartiment de première. Hier, 
élever un enfant, c’était 1e façonner, avec des 
contrantes, au lieu de s’adapter à sa singulari- 
té. Aujourd’hui, la contrainte est faible, re- 
marque Alain Touraine, mais on n’aide pas 
une personnalité à se construire. 

Les notions de bonheur et de malheur mé- 
ritent d’être relativisées. Le comédien Smafn, 
orphelin de père et de mère, adopté par un 
couple très modeste, est orphelin une nou- 
velle fois à Fâge de treize ans et doit nSnt^rer 
la DDASS. 0 dit pourtant avoir eu « une en- 
fance profondément heureuse ». Allez 
comprendre — 

A quel moment cesse-t-on d’être un en- 
font? Si Jacques Séguâa affirme avoir tourné 
la page à Pâge de cinquante ans, Jean-Denis 
Bredin se considère comme «un enfant vieil- 
li». Quant à Smaîh, 11 a «été adulte avant 
d’être enfant»-, le sociologue Edgar Morin 
apporte une clé : on n'est pas enfant, pub 
adolescent, puis adulte ; chacun compte en scâ 
tous les âges de la vie. Sans doute est-ce ainsi 
que chacun devrait se considérée Ou, comme 
te dit joliment Jack Lang, «a ne, faudrait, jamais 
quitter la main de r enfant qu’on a été». 

Robert Solé 

★ L'Enfance des grands, de Haïm Cohen, 
Pton. 423 pages, 120 F. 


RECTIFICATIFS 

Versailles 

Contrairement à ce que noos avons In- 
diqué dans notre édition du mercredi 15 
février, André Damien, maire de Ver- 
. sanies, appartient au CDS. 

Horizons-enquête 

Nous ne publions pas, comme annoncé 
dans Le Monde du 22 février, l’enquête sur 
«Le camp de vacances très spécial» au 
Danemark, car nous avons été informé 
que cet ancien camp nazi transformé en 
centre de vacances venait de fermer ses 
portes. 
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ENTREPRISES 


révolution Chez Renault, les 

ouvriers sont minoritaires depuis 
1992. Les cols bleus représentent au- 
jourd'hui 46 % des effectifs. Chez 
PSA, ils ne tarderont pas à le deve- 


nir. La proportion d'ingénieurs et 
cadres dans les effectifs des 
constructeurs ne cesse, elle, d'aug- 
menter: elle a doublé en dix ans 
chez Renault. • LA QUAUFICATION 


■« LE MONDE / JEUDI 23 FÉVRIER 1995 « 

augmente: les postes accessibles 
autrefois avec un bac nécessitent 
aujourd'hui un BTS. Avec la forma- 
tion et la polyvalence des ouvriers, 
la frontière avec les employés s'es- 


tompe. • La CGT, traditionnellement 
majoritaire chez les ouvriers, sort af- 
faiblie de cette révolution. • LA PO- 
PULATION ACTIVE française a, de- 
puis 1993, basculé au profit des cols 


blancs. • L'INDIVIDUALISATION 
dans l'évolution du salaire des 
cadres est pénalisante lorsque les 
objectifs négociés ne sont pas at- 
teints. 


Dans l'automobile, les ouvriers deviennent minoritaires 

Chez Renault les cols bleus sont devenus minoritaires face aux cols blancs. L'évolution est parallèle chez PSA Peugeot-Citroën. 

Les fonctions se sont enrichies, les formations débouchent sur une plus grande polyvalence et servent de base aux augmentations salariales 


EN 1984, chez Renault, deux sa- 
lariés sur trois étaient ouvriers. 
Aujourd’hui, moins d’un sur deux. 
L’entreprise, considérée il y a dix 
ans encore comme la citadelle de 
ta classe ouvrière française et de 
la CCT, a vu son image beaucoup 
évoluer ces dernières années avec 
l’abandon de l’usine de Billan- 
court puis sa privatisation par- 
tielle. Mais le changement socio- 
logique est plus fort encore. Les 
cols blancs sont plus nombreux 
que les cols bleus. Entre 1984 et 
1994, la part des ouvriers est pas- 
sée de 62.8 % à 46 % des effectifs 
de Renault Automobile, celle des 
ETAM (employés-techniciens- 
agents de maîtrise) de 31,7 % à 
43 % et celle des cadres et ingé- 
nieurs a doublé de 5,5 % à il %. 
PSA Peugeot-Citroën compte en- 
core une proportion légèrement 
plus élevée d’ouvriers mais la ten- 
dance est la même. 

Au début des armées 80, l’in- 
dustrie automobile mondiale, en 
crise, s’est engagée dans une ré- 
volution culturelle. Sous la pres- 
sion Japonaise, les Américains 
d’abord puis les Européens ont dû 
impérativement, accroître leur 
productivité- S’en est ensuivie une 
période d’intense automatisation 
des sites industriels, qui s’est tra- 
duite dans les chiffres par une 
forte dimin ution des effectifs de 
production. Renault aura perdu 
'39000 personnes de 1984 à 1993. 
Mercedes, 36 000 sur les trois der- 
nières années. Le géant américain 
General Motors.70000 depuis 
'1992. En France, les effectifs du 
secteur automobile sont tombés 
ae 27Z582..â ï93 OÔO persôrines 
éntote 1984 et' 1993, selon le minis- 
tère de findustrie. Ces restructu- 
rations se sont traduites par une 
considérable diminution du 


nombre d’ouvriers, principales 
victimes de l'hémorragie. 

La pression de la concurrence et 
l’Influence des Japonais a égale- 
ment conduit les constructeurs 
européens et américains à se 
concentrer sur leur activité de 
base, confiant dès lors une partie 
croissante de la réalisation de leur 
voiture à des sous-traitants qui, 
installés près des usines d’assem- 
blage, montent des sons-en- 
sembles sur les chaînes en «Juste 
à temps». Ainsi, sur une Laguna, 
Renault ne fabrique plus que 22 % 
des pièces. La marque au losange 
sous-traite intégralement la fabri- 
cation de ses sièges depuis le lan- 
cement de la R 19 en 1988, ou en- 
core la fabrication de joints en 
caoutchouc. Fiat multiplie les ces- 
sions depuis quelques années, 
vendant sa filiale spécialisée dans 
les sièges, Sepi, à Lear Seating l’an 
dernier, et son activité frein en 
Pologne à Aftied Signal en janvier. 

Aujourd’hui, l'automatisation 
des usines est, dans la grande ma- 
jorité des cas, achevée. Parfois 
même les constructeurs, qui ont 
pu se laisser entraîner trop loin 
dans la course à l'automatisation, 


En pourcentage 



Ouvriers 


* Employé!, teehrudan, agents de matoise 


I I Ingénieurs et cadres 


Source: Remué 


■Depuis 1992, Renault compte plus de cols blancs que de cols Meus. 


reviennent en arrière et réintro- 
duisent le travail manueL Le mon- 
tage des roues de la Citroën XM, 
lancée en 1989, était automatique, 
celui de ta Xantia, commercialisée 


CGC et syndicats maison en progression 

En 1994, les élections aux différents comités d'entreprise du 
groupe Renault ont entériné un retournement de situation qui re- 
monte à 1989: avec 44,9% des voix, la CCT n'est plus majoritaire, 
même si elle reste le principal syndicat de Pentreprlse. La CGC en re- 
vanche continue sa progression et rassemble 12,4 % des électeurs, 
contre 9,5 % en 1987. Cette double évolution reflète à la fois P inver- 
sion de la proportion entre cols Mens et cols blancs chez le construc- 
teur, et la frontière de plus en plus floue entre ouvriers et Etam. 

Chez Automobiles Citroën, la situation de la CSL, syndicat maison 
■avec près de 60% de suffrages exprimés, traduit une évolution ana- 
logue. L'encadrement, notamment, adhère à ce syndicat (la CGC a 
baissé à 4 %). La représentation de la CGT stagne (22%). Et si la 
CFDT a repris un peu de terrain (8 %), FO (autour de 5 %) en a perdu. 


depuis 1993, est mécanique. Un 
retour de balancier pourrait éga- 
lement s’amorcer pour la sous- 
traitance : Renault, qui s'était dé- 
sengagé de l'électronique en ven- 
dant Renix en 1985 au groupe 
Allied, songe aujourd’hui à re- 
construire, en interne, ce secteur 
stratégique. 

FORMATION ET ENRICHISSEMENT 
La course aux gains de produc- 
tivité n’est pas pour autant termi- 
née. Renault vise un rythme de 
2 % à 3 % par an au moins jusqu’à 
l’an 2000. Désormais les réduc- 
tions d’effectifs comptent moins 
•que l’efficacité du travail et la 
flexibilité. Les constructeurs 
mettent à Tordre du jour la for- 
mation et l’enrichissement des 
postes. A tel point que le taylo- 


L'individualisation des salaires produit des exclus chez les cadres 
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LE MARDI 21 FÉVRIER, la di- 
rection de Renault a tenu avec les 
représentants des salariés la pre- 
mière séance de négociation an- 
nuelle sur la politique salariale et 
raménagement du temps de travail 
pour la catégorie des travailleurs 
non cadres. Dans le groupe PSA- 
Ffeugeot-CStroén, une réunion ana- 
logue s'est tenue quelques jours 
plus tût Le salaire des cadres n'est 
pas à Tordre du jour de ces dis- 
cussions car, depuis 1989, il est an- 
nualisé. A chacun de négocier ses 
augmentations annuelles en fonc- 
tion tf objectifs fixés chaque année 
avec son supérieur hiérarchique. 

En théorie, un cadre doit profiter 
d’une progression équivalente à 
celle dont bénéficie l’ensemble des 
autres salariés, «sauf s'il est dé- 
montré qifil ne les mérite pas », ré- 
sume Robert Malherbe, de la CFE- 
CGC de Renault En pratique, si le 
cadre n’atteint aucun de ses objec- 
tifs, la progression est nulle: 
lorsque l'tnchvidualisation du sa- 
laire des cadres se traduit ainsi plu- 
sieurs années de suite, le message 
est clair: l’entreprise ne cherche 
pas à fidéliser son salarié. Au 
contraire, la progression n’étant 
pas plafonnée, un cadre qui bénéfi- 
cie cT augmentations supérieures à 
la moyenne peut en conclure que 
l’entreprise souhaite le retenir. 

L'individualisation implique de 
bien négocier ses objectifs. Chez 
Renault, elle n’a pas en de consé- 
quences notables pour un tiers des 
cadres. Un autre tiers a tiré intérêt 
de la formule, mais le dernier tiers 
a dû se contenter de progressions 
Inférieures aux augmentations gé- 
nérales. « On fabrique ainsi les ex- 
clus des cadres », commente Ro- 
bert Malherbe. 

l^s augmenterions de salaires 
des agents de production et Etam 
(employés, techniciens, agents de 
"tthrise) répondent à des méca- 
nismes plus contraignants. Ils 
n’ont apparemment pas à s’en 
plaindre puisque les progressions 
de masses salariales en 1994 leur 
«mt favorables: 3,6% pour les 
cadres - 4,5% pour les autres sala- 


riés. Certes, les départs à cin- 
quante-cinq ans de hauts salaires 
contribuent à alléger la masse sala- 
riale des cadres, explique-t-on 
dans l'entreprise. Mais ce phéno- 
mène, en partie compensé par la 
croissance d'autres salaires, ne suf- 
fît pas à justifier cet écart de 
1 point. La masse salariale 
« cadres » progresse moins vite 
que la masse salariale «non- 
cadres». 

L’écart s’explique. D’abord, les 
augmentations générales sont sys- 
tématiquement appliquées aux sa- 
laires des non-cadres. Ensuite, se- 
lon les catégories, des fourchettes 


ont été aménagées pour tenir 
compte de la polyvalence et de la 
formation demandées aux salariés. 
Le brevet professionnel est de plus 
en plus demandé aux ouvriers. Des 
postes d’Etam, qui justifiaient au- 
paravant d’un bac technique, sont 
pourvus aujourd’hui par des diplô- 
més d’un BTS (la convention col- 
lective prévoit dans cet exemple 
une différence mensuelle de 
1000 francs). Cette évolution se 
traduit par des écarts de salaires de 
18 % chez tes ouvriers qualifiés, 
30% chez les Etam et les techni- 
ciens supérieurs. A l’intérieur de 
ces fourchettes, le salarié progresse 


en fonction notamment des for- 
mations qu’ü suit. A T inverse, les 
ingénieurs avec le statut de cadre 
doivent revoir lerurs prétentions à 
la baisse compte tenu d’un afflux 
de Foflfre qui n’existait pas autre- 
fois. Ainsi, l’écart de salaire avec un 
Etam se réduit Si l’individualisa- 
tion est en principe favorable aux 
cadres de haut niveau, elle ne se 
révèle pas toujours intéressante au 
bas de TécheUe cadre. Et chez les 
équipementiers automobiles en- 
core moins que chez les construc- 
teurs. 

Gilles Bridier 


risme et son travail à la chaîne est 
banni des usines et que la limite 
entre les cols bleus et les cols 
blancs apparaît de plus en plus 
floue. «Le contenu des postes ou- 
vriers a évolué», développe Fran- 
çois Cusey, directeur des res- 
sources humaines chez Citroën. 
Un même poste peut couvrir dif- 
férentes fonctions, comme le 
changement d’outil, le réglage, 
l’autocontrôlé ou b petite main- 
tenance. 

Les conducteurs d’installations 
robotisées possèdent une qualifi- 
cation qui n'a plus rien & envier à 
celle des techniciens. Chez Ci- 
troën, ils appartiennent à la caté- 
gorie Etam depuis les accords de 
classification de 1991. De manière 
générale, la catégorie des ouvriers 
n’est plus du tout homogène : il y 
a désormais autant de différences 
entre un ouvrier non profession- 
nel (qui par exemple monte les 
sièges sur le véhicule) et un ou- 
vrier professionnel (agent de pro- 
duction dont la polyvalence lui 
permet d'être un assistant à part 
entière des agents de maîtrise), 
qu’il y en avait autrefois entre un 
ouvrier et un Etam. Et la part des 
ouvriers professionnels ne cesse 
de s'accroître. Ils représentaient 
26% des ouvriers de la marque 
aux chevrons en 1983, et 41 % en 
1994. 

Cette évolution a conduit les 
constructeurs à bouleverser leur 
gestion des ressources humaines. 
Chez Citroën, les accords de clas-. 
sificaton de 1991 organisent de vé- 
ritables filières professionnelles, 
avec un parcours obligé compre- 
nant des .formations diverses qui 
permettent à chaque salarié de 
monter en grade : aux ouvriers 
non professionnels de devenir 
professionnels, aux ouvriers pro- 
fessionnels de devenir ETAM, et 
aux ETAM de devenir cadres. « Un 
salarié avec un BTS qui rentre chez 
nous comme Etam peut espérer être 
cadre en moyenne huit à dix ans 
après», souligne François Cusey. 
Chez Automobiles Peugeot, le 
passage au grade de cadre n’est 
pas prévu. Les ouvriers restent 
des ouvriers. Mais l'accroissement 
de leur qualification est ré- 
compensé par l'augmentation de 
leur coefficient et de leur salaire, 
dans la classification de la métal- 
lurgie qui régit l’industrie auto- 
mobile. Ainsi, l’ouvrier le plus 
qualifié chez Peugeot est affecté 
d’un coefficient 305 qui corres- 
pondrait chez Citroën à un statut 
ETAM. « Nous respectons trop le 
métier d'ouvrier pour le restreindre 
au bas de l'échelle ». dit Pierre 


Gosset, directeur central du per- 
sonnel d’Automobiles Peugeot. 

Parallèlement à cette réorgani- 
sation industrielle, les construc- 
teurs ont accru le poids de b re- 
cherche et ont multiplié les 
embauches d’ingénieurs et de 
cadres. « Face à la concurrence, 
nous sommes aujourd'hui obligés 
de renouveler nos modèles de plus 
en plus souvent et de privilégier la 
qualité », explique François 
Cusey. En 1994, Citroën a 
commercialisé l’Evasion, le Jum- 
per et le Break ZX. Renault lance 
un nouveau modèle en moyenne 
tous les quatorze mois. Dans ce 
contexte, la recherche et le déve- 
loppement prennent toute leur 
importance. Chez Renault, le bud- 
get R&D qui représentait, en 
1982, 1,8% du chiffre d’affaires 

La France 
n'est plus ouvrière 

En 1993, les ouvriers ont perdu 
leur première place dans b réparti- 
tion des emplois au profit des em- 
ployés, selon une étude de Tlnsee 
sur remploi et te chômage de mars 
1994. Un basculement accéléré par 
la crise et la tertiarisation de 
Téconomie : le secteur tertiaire re- 
présente, depuis 1990, plus de la 
moitié du produit intérieur brut 
(515 % en 1993). Parallèlement, de- 
puis cette date, remploi ouvrier a 
régressé de 145 000 postes par an 
en moyenne, alors que celui des 
employés (+ 37 000 par an) et des 
cadres (+ 90 000 par an) n’a cessé de 
progresser. 

U existe toutefois certains sec- 
teurs industriels où cette révolu- 
tion ne s'est pas encore accomplie. 
C’est le cas des industries de la mé- 
tallurgie (hors automobile), dont 
les effectifs sont constitués d'ou- 
vriers pour près de 70 %. Et FUIMM 
(Union des industries métallur- 
giques et minières) prévoit que ce 
pourcentage, même s'il est appelé 
à décroître progressivement, s’élè- 
vera encore à 52.9% en 1998. 


s’élevait en 1994 3 plus de 4 % du 
chiffre d’affaires. Les recrute- 
ments de Tex-Régie concernent 
des ingénieurs et cadres dans 75 % 
des cas. Autant d’éléments qui ex- 
pliquent sûrement la perte de la 
majorité par la CGT dans le 
groupe au losange et la montée 
de la CGC. 

Frédéric Lemaître 
et Virginie Malingre 


Les Européens veulent éviter un affrontement avec les Etats-Unis sur les télécommunications 


A quelques jours de l'ouver- 
ture officielle du G 7, le sommet 
des pays industrialisés qui doit 
se consacrer les 25 et 26 février 
prochains à Bruxelles aux «au- 
toroutes de l’information», les 
«sherpas» des sept pays 
membres s'efforcent de déminer 
le terrain et d’éviter qu’à l'occa- 
sion de la réunion n’éclate un 
conflit commercial entre Améri- 
cains et Européens mêlant tout 
à la fois télécommunications et 
industries de l'audiovisuel. 

« li ne faut pas que cela tourne 
au pugilat avec les Etats-Unis. 
explique un responsable bruxel- 
lois. Ce sommet se tient en Eu- 
rope, c’est important C’est la 
première fois qu’une telle volonté 
politique s'qffirme autour d'un 
grand projet Et c'est la première 
fois que responsables gouverne- 
mentaux et industriels vont pou- 
voir se retrouver pour discuter 
des multiples implications des 
autoroutes de l'information. » 

De fait, les experts des pays 
membres ont élaboré un « rele- 
vé de conclusions », énonçant 
treize grands principes, finale- 
ment aggrégés en huit, qui 
donnent un cadre à la création 
des réseaux de communication 
du futur. Ce « relevé » doit en- 


core être accepté par les gou- 
vernements respectifs. Et son 
contenu doit être précisé. « Ces 
principes réaffirment la libre in- 
terconnexion aux réseaux natio- 
naux, l'accès non discriminatoire 
des prestataires de services aux 
autoroutes, la définition d'un 
cadre réglementaire acceptable, 
le recours â l'investissement pri- 
vé, l'égalité des citoyens, la né- 
cessité de coopérer avec les pays 
en voie de développement, la 
concurrence loyale et le refus de 
l'homogénéisation culturelle... 
Personne ne peut être contre ce- 
la », indique un négociateur 
français. 

Personne ne peut être 
contre.... mais les enjeux sont 
tels que chaque mot compte. Et 
deux thèmes font d’ores et déjà 
problème. La concurrence 
« loyale » et la « préservation de 
la diversité des cultures ». Côté 
américain, le terme de « concur- 
rence loyale » est jugé trop 
vague et restrictif. Les Etats- 
Unis lui préfèrent le terme de 
«concurrence libre et ouverte». 
Paralèllement, les Allemands, 
qui ont fait de l’ouverture réci- 
proque dés marchés leur cheval 
de bataille, poussent pour ob- 
tenir des garanties d’accès au 


marché américain. Soulignant 
qu’un certain nombre de 
groupes d'outre-Atlantique se 
sont portés candidats à ['octroi 
d'une licence pour concurrencer 
Deutsche Telekom, ils réclament 
une possibilité d’investir aux 
Etats-Unis. Associé à France Té- 
lécom, Deutsche Telekom s'est 
allié au groupe américain Sprint 
et attend le feu vert de la FCC - 
la commission fédérale des 
communications - qui autorise 


les investissements étrangers 
dans le secteur. 

A Bruxelles, les responsables 
de l’Union européenne sont peu 
désireux de voir éclater une ba- 
taille commerciale bloc à bloc 
sur ce thème. «Ce n'est pas le 
lieu. Cela relève des discussions 
du GATT », explique-t-on à la 
Commission. « Même si le bras 
de fer sur l'ouverture des mar- 
chés de télécommunications est 
évacué du devant de la scène, il y 


Les Américains font ie forcing en inde 

Les Etats-Unis ont demandé à l’Inde de clarifier sa politique en 
matière d’investissements étrangers dans le domaine des télé- 
communications. Devant une délégation rassemblant tes dirigeants 
de grands groupes de télécommunications américains, mardi 21 fé- 
vrier, 1e représentant commercial des Etats-Unis à New- Delhi a dé- 
ploré « les nombreuses incertitudes » qui continuent de peser sur 
les conditions d’octroi de licence aux investisseurs étrangers et sur 
les services qui leur sont ouverts, il a Invité le gouvernement indien 
à placer la règlementation du secteur « entre les mains d'une autorité 
indépendante ». 

ATT, Sprint et US West, entre autres, nourrissent de très fortes am- 
bitions en Inde, considéré comme 1e marché le plus prometteur au 
monde, après la Chine, en matière de télécommunications. L’Inde, 
qui compte 900 millions d’habitants, dispose de seulement 8 mil- 
lions de lignes téléphoniques. US West a récemment annoncé avoir 
emporté une licence pour mettre en place 1e premier réseau de télé- 
phone privé du pays. 


a fort à parier qu'il occupera très 
fortement les couloirs», nuance 
toutefois un expert français. 

Sans compter que le respect 
de la diversité culturelle, autre 
sujet du domaine du GATT et 
sur lequel l’Union européenne 
doit plancher le 3 avril prochain, 
est au même titre que ta 
« concurrence loyale » perçue 
comme une menace protection- 
niste par les Américains. « Ils 
acceptent pour le moment que 
cela figure dans le relevé de 
conclusions. C’est un pas. C'était 
loin d'être acquis », confie -t -on 
à Paris. Les armes ne sont pas 
pour autant remisées. Français, 
canadiens, mais aussi dans une 
certaine mesure les Britanniques 
t* hostiles aux quotas européens 
sur l’audiovisuel car trop rigides, 
mais pas forcément à des me- 
sures plus souples de préserva- 
tion », comme l’explique un res- 
ponsable bruxellois) craignent 
que Hollywood, mais aussi les 
éditeurs de programmes multi- 
médias tels Microsoft, fréquem- 
ment cités, n’imposent une do- 
mination totale de leurs 
productions via les futures au- 
toroutes. 

Caroline Mon no t 







I 


j8/LE MONDE /JEUDI 23 FÉVRIER 1995 


ENTREPRISES 


La poudre à laver Skip Power 
ternit les résultats d’Uuilever 

Le groupe néerlandais a néanmoins amélioré son bénéfice net en 1994 


Accusée d'entraîner une usure accélérée du 
mge alors qu'elle devait seulement venir à bout 
des taches lès plus récalcitrantes, la lessive révo- 


lutionnaire Skip Power, lancée au printemps 
1994, est reléguée au rang de poudre d'appoint 
pour le lavage à basse température. Après avoir 


procédé à toutes les provis 
corriger l’erreur, le groupe 
un bénéfice en hausse de 2 


Forte durcit 

le plan social de Méridien 

Selon le nouveau projet élaboré par le groupe 
britannique, les deux tiers des effectifs du siège 
parisien de la chaîne hôtelière sont menacés 


AMSTERDAM 
de notre correspondant 

Morris Tabaksblat a craqué. 
D’habitude si patient, le copré- 
sident d'Unilever a laissé filtrer 
une touche d’exaspération. Bom- 
bardé de questions sur Skip Power, 
mardi 21 février, fl a lâché, courtoi- 
sement mais fermement : « C'est la 
dernière question. On ne va pas y 
passer toute la conférence de 
pressel» Lancée au printemps 
1994, la lessive Skip Power devait 
être le fer de lance d’une « nou- 
velle technologie du lavage » et 
une source de gros profits. Finale- 
ment, la gamme Power est appa- 
rue comme un important généra- 
teur d'ennuis. 

L’histoire de Stop Power se ré- 
sume en quelques étapes fortes: 
deux mois après son lancement, 
Unilever a été obligé de re- 
connaître que sa formule-miracle, 
censée venir à bout des tâches les 
plus récaidtrantes, pouvait entraî- 
ner une usure accélérée du Ange. 
Au début de l'été, le groupe retirait 
la poudre du marché pour réintro- 
duire dans la foulée une nouvelle 
formule «adaptée» aux besoins 
du consommateurs. Un peu plus 
tard, Morris Tabaksblat concédait 
que le groupe avait « commis une 
erreur» et que quelque chose avait 
« déraillé entre rétape de recherche 
et le marketing » (Le Monde du 
24 septembre). 

Quelque temps après, on appre- 
nait que (e responsable du lance- 
ment, Niai! F'rtzGerald, devrait pa- 
tienter plus longtemps que prévu 
avant d'entrer au comité spécial, 
l'organe de formation du futur 
président aux côtés des deux diri- 


La grève à TDF 
entraîne 

des perturbations 
sporadiques 

À L'APPEL DES SYNDICATS de 
Télédiffusion de France (TDF), un 
mouvement de grève a perturbé 
inégalement la diffusion des télévi- 
sions et des radios, mardi 21 février 
à partir de 0 heure. Selon la direc- 
tion de rentre prise, des coupures 
sporadiques ont affecté, en ce qui 
concerne la télévision, les secteurs 
de Metz (Moselle), Rouen (Seine- 
Maritime) et Tours (Indre-et-Loire). 
Pour la radio, les programmes de 
Sud-Radio, diffusés depuis 1e pic du 
Midi (Hautes-Pyrénées), ont subi 
une coupure de vingt minutes. 

Dans l'après-midi de mardi, les 
coupures ont cessé durant des dis- 
cussions entre syndicats et direc- 
tion, puis ont brièvement repris en 
fin de ioumée dons la région de 
Mjneifle. La CCT a fait état de cou- 
pures d'émissions « dans le Nord, le 
Nord-Ouest, le Centre, l’Est et d Mar- 
seille». Peu après 18 h 30, mardi, le 
syndicat a indiqué que des coupures 
étaient en coure à Marseille, dans le 
nord et le centre de la France, lais- 
sant entendre que les perturbations 
se poursuivraient jusqu’à minuit, 
heure de la tin de la grève. La CFDT 
a, de son côté, fait état d'interrup- 
tions dans « toute la Bretagne », 
PEst et le Sud-Est, la Corse et la ré- 
gion Centre-Nord, à Pexception de 
Paris. 

La grève a été déclenchée par les 
syndicats CFDT, CGT, FO, CGC et 
CFTC, qui représentent tes 4000 sa- 
lariés de TDF, pour appuyer des re- 
vendications portant sur l’emploi, 
les conditions de travail et les sa- 
laires. La participation à cette action 
de vingt-quatre heures aurait at- 
teint 40 % en milieu de .ioumée. se- 
lon la direction, tandis que la CGT 
parle d '«une forte mobilisation en 
province». 

Les discussions ont repris entre 
les syndicats et la direction, cette 
dernière indiquant qu’elle était 
» ouverte aux négociations ». Mais 
un nouveau préavis de grève devait 
être déposé, mercredi 22 février, 
pour un arrêt de travail à la mi- 
mais. 


géants actuels. Mardi, 1e PDG du 
groupe a indiqué que la baisse du 
résultat d'exploitation en Europe 
(de 3,7 à 3,6 milliards de florins, 
soit de 11,5 à 11,1 milliards de 
francs), malgré une hausse du 
chiffre d’affaires de 6,3% à 
256 milliards de francs, est en par- 
tie imputable à la contre- perfor- 
mance de Skip Power. Cela n'a 
d'ailleurs pas empêché une hausse 
du bénéfice net de 20 % à 13,5 mil- 
liards de francs. Morris Thbaksblat 
affirme ne pas être en mesure 
d’évaluer le coQt global de cet 
échec 

Mais, à ce jour, Unilever a provi- 
sionné « une charge de 158 millions 
de florins [490 millions de francs] 
pour couvrir les pertes et autres 
coûts liés au lancement de Power» 
(changements de formule, nouvel 


emballage, absorption des stocks, 
etc). Toutefois, il n'est pas ques- 
tion de retirer le produit de la 
vente, affirme M. Tabaksblat : 
« Nous le ganterons tant qu'U y au- 
ra une demande. Dans certains 
pays, en France par exemple, Skip 
Power se vend bien. » Selon Lever 
France, « la gamme Skip a gagné 
entre 1 et 1,5 96 de part de marché 
avec Skip Power. » 

PRODUIT D'APPOINT 

Ces affirmations n’ont pas dissi- 
pé un certain scepticisme sur l'ave- 
nir du produit Ainsi Unilever n'en- 
visage toujours pas son arrivée sur 
des marchés a priori évidents, 
comme lTtaiie et l'Allemagne. En 
outre, la branche détergents. Le- 
ver, prépare le lancement très pro- 
chain d’une nouvelle poudre à la- 


ver, ne contenant aucune trace de 
manganèse, la matière première 
accusée d’endommager les textiles 
lorsqu'elle est présente en grande 
quantité. Dernier né, Skip Progress 
est présenté comme « un détergent 
pour l’ ensemble du-linge, quelle que 
soit la température ». Dans la fou- 
lée, Skip Power est ramené au rang 
de «spécialiste du lavage à basse 
température et des taches rebelles 
sur les textiles de couleur »: la les- 
sive controversée est passée du 
rang de produit révolutionnaire à 
celui de poudre d'appoint D’ici à 
penser qu'Unilever prépare son 
enterrement en toute discrétion, fl 
n’y a qu'un pas que les médias 
néerlandais et britanniques ont 
déjà accompli. 

Alain Franco 


L'Anvar élargit sa palette d'aides à l'innovation 


LA CRISE ÉCONOMIQUE a modifié le comportement 
des entreprises face à l’innovation et la reprise ne semble 
pas devoir infléchir le mouvement, estiment les diri- 
geants de F Agence nationale de valorisation de la re- 
cherche (Anvar). Les sociétés sélectionnent plus atten- 
tivement leurs prqjets de recherche, parce qu’elles ne 
peuvent si mener plusieurs de front. Or la survie même 
de l'entreprise dépend de la qualité de ce choix. L’Anvar 
a donc déddé de renforcer sa capacité d’expertise écono- 
mique et commerciale au plan national et international, 
en s’appuyant sur une veille plus fine, qui mènera à 
terme à la création d’un observatoire technologique. 
L'Agence entend aussi aider davantage les entreprises à 
noua - des partenariats internationaux. 

A ces aides qualitatives supplémentaires, FAnvar sou- 
haite ajouter une nouvelle forme de soutien financier, 
four inciter les e ntrepr i se s innovartes à renforcer leurs 
fonds propres, elle pourrait leur proposer d’abandonner 


50% des créances accordées dans le passé, à condition 
que ces sommes soient consacrées à l’augmentation des 
fonds propres de la fane. Cette mesure doit encore être 
soumise au conseil d’administration de F Agence, qui se 
réunira en mars. EBe complétera 1e féspositif actuelle- 
ment mis en place en France pour palüer le problème de 
sous-capitalisation dés PME, qui a motivé la création 
prochaine à la Bourse d*tm «marché européen des va- 
leurs nouvelles » (Je Monde du 21 février). 

Les moyens classiques d’iirtervaition de l'Agence pro- 
gressent légèrement en 1995. Le montant des prêts ac- 
cordés par FAnvar s'élèvera à 1,426 znflBani de francs 
(contre 1,411 milliard en 1994). Signe de reprise : le 
nombre <f entreprises sollicitant des aides pour la pre- 
mière fois, qui avait régressé en 1992 et 1993, augmente à 
nouveau. 


COMMUNICATION 


Hervé Bourges négocie avec la CLT 
le futur nom du réseau M 40 


LE RÈGLEMENT du «dossier» 
M40, un réseau musical qui s’est 
appelé RTL 1 pendant quelques 
jours avant de revenir à son nom 
d’origine, risque d’être lié à la bonne 
volonté que manifestera la Compa- 
gnie luxembourgeoise de télédiffu- 
sion (CLT), son actionnaire à 35,8 %, 
après le dérapage qui s’est produit 
sur F antenne de son autre réseau 
(100%), FUn Radia Un animateur 
de cette radio musicale, Sébastien 
Cauet, avait émis des plaisanteries 
d’un goût douteux en comparant, 
vendredi 27 janvier, le camp 
d’Auschwitz à une « baraque à 
rendre » (Le Monde daté 12 et 13 fé- 
vrier). Le président dn Conseil supé- 
rieur de ^audiovisuel (CSA), Hervé 
Bourges, qui consacrait, jeudi 16 fé- 
vrier, une séance plénière excep- 
tionnelle à la situation des radios, à 
la veifle d'un conseil d’administra- 
tion de Fan radio, a en effet lié les 
deux « affaires », et s’est entretenu 
à plusieurs reprises sur ces sujets 
avec tes responsables de la CLT. 

La demande émise par le groupe 
luxembourgeois de reprendre 100 % 
du capital de ce réseau et de modi- 
fier la programmation date du 
3 mars 1994. Le dossier s'était enlisé 
sous la présidence de jacques Bou- 


tet, qui avait finalement refusé cette 
augmentation de capital. Le change- 
ment de nom et de programmation 
de la station (davantage de chro- 
niques et d'information, de la mu- 
sique destinée aux 25-35 ans, et non 
plus aux 15-25 ans), te 18 janvier au 
petit matin, avait paru être un coup 
de force au président du CSA, qui 
avait déddé de saisir (e Conseil 
d’Etat (Le Monde du 25 janvier). 
Sans modifier la programmation de 
RTL1, la CLT a accepté de négocier 
avec le nouveau président du CSA, 
aussitôt après sa prise de fonctions. 
TOut en maintenant les nouveaux 
programmes - qui ne devraient dé- 
sormais pas être remis en question 
-, Jacques Rigaud, administrateur 
délégué à la CLT a redonné à son 
troisième réseau, samedi 4 février, 
son nom d’origine. 

MS DE GODE DE DÉONTOLOGIE 
Selon M. Bourges, M40 pourrait 
in fine être autorisée à changer de 
nom, «mais pas à s’appeler RTL l», 
au motif que cette appellation ferait 
une concurrence trop directe à Eu- 
rope 1, la radio mère du groupe ri- 
vaL Tbute montée dans te capital de 
la CLT semble, en revanche, bd et 
bien gelée. Hervé Bourges ne cache 


pas sa tentation de lier le déblocage 
de ce dossier à la bonne volonté que 
la CLT manifestera à éviter qirtm 
nouveau dérapage à l'antenne ne se 
reproduise. 

Le PDG de Ftin Radio, Benoît Sfl- 
lard, a bien volontiers expfiqnéà ses 
auditeurs, lundi 20 février, tes raii- 
sons qui Font conduit à Bcenrierson 
animateur. M. Bourges nous a indi- 
qué qu’a n’était pas question d'ins- 
taurer un * code de déontologie ». 
En revanche, cet incident manifeste, 
aux yeux des sages, une carence 
d’encadrement: la direction d’an- 
tenne de la station, assumée par Da- 
vid Massard, «fit Dîftxfl - Fun des 
deux animateurs de l’émission 
«Love in fun» -, aurait, selon le 
CSA, besoin d'être étoffée. Renou- 
velant sa confiance à Difooi, M. S1I- 
laid lui a confié ranimation, le 13 fé- 
vrier; de 20 heures à 22 heures, «fun 
débat sur Auschwitz, avec des re- 
présentants de là communauté 
juive. BencSt SîllanI pourrait toute- 
fois nommer prochainement une 
personnalité qui assisterait les res- 
ponsables de Fun Radio, avec « un 
œil à l'intérieur de la station, et un 
autre à l'extérieur». 

At. Ch. 


Le groupe Marie-Claire redonne vie à « Marie-France » 


A CINQUANTE ANS, Marie- 
France renaît grâce à Marie-Claire. 
Le groupe d’Evelyne Prouvost a 
repris, en octobre 1994, le maga- 
zine en liquidation judiciaire de- 
puis décembre 1993. Le nouveau 
Marie-France s'adresse aux 
femmes de plus de trente-cinq ans, 
un marché qui devrait augmenter 
de plus de 30 % d’ici à l’an 2000. Ce 
mensuel « haut de gamme b ten- 
dance pratique» est vendu 
15 francs, le groupe prévoit une 
diffusion de 280 000 exemplaires. 

Le prestigieux titre, fondé en 
1945 par Emflien Amanxy et l’Ac- 
tion catholique, devenu ensuite 
Fun des grands titres de la presse 
féminine dans les années 60 avec 
un tirage de 600000 exemplaires, 
n’a connu qu’une série de déboires 


depuis U fin des années 80. Repris 
en 1983 par le groupe allemand 
Bauer, Marie-France a été cédé à 
trois associés: Alain TaHliar, Gé- 
rard Souias et Marcel TlbouleL 
Après une dispute qui a conduit au 
départ d'Alain Tailliar, le Journal 
s’est déclaré en cessation de paie- 
ments avant d’être placé en liqui- 
dation judiciaire. 

2 MILLIONS DE FRANCS 

En mars 1994, l’administrateur 
judiciaire a annulé la cession du 
titre aux deux anciens repreneurs, 
contestés par les salariés. Roger 
Lancry, ancien patron du Livre 
CGT, qui avait été désigné comme 
médiateur, avait alors dénoncé tes 
«pilleurs» de Marie-France. En 
octobre, le titre a été cédé pour 


2 millions de francs au groupe Ma- 
rie-Claire, qui édite Marie-Claire 
(560 782 exemplaires en diffusion 
totale payée, en 1993), Marie- 
Clalre Maison (187 751 exem- 
plaires), Avantages (624 368 exem- 
plaires), Cosmopolitan 

(270 903 exemplaires), Famili 
(221 011 exemplaires) et Cuisine et 
Vins de France (63 99S exem- 
plaires). Le groupe édite égale- 
ment un trimestriel, Marie-Claire 
idées (199 063 exemplaires) et un 
semestriel, Marie-Claire Bis. Dé- 
sormais implantée dans vingt-trois 
pays, cette société a réalisé en 1993 
nn bénéfice de 33 millions de 
francs pour un chiffre d’affaires de 
390 miôkms de francs. D est déte- 
nu à 51 % par la famille Prouvost et 
à 49 % par le groupe L’OréaL 


LE PROJET PRÉSENTÉ au comi- 
té d'entreprise de Méridien SA, lun- 
di 20 février, par le nouveau pro- 
priétaire Porte, a été dénoncé dès le 
lendemain par les salariés du 
groupe comme « un démantèlement 
pur et sùnpfe du groupe ». ce n’est 
plus la moitié des effectifs du siège 
parisien qui est visée par le plan, 
mais plus des deux tiers. Rien de 
commun, en tout cas, avec 1e projet 
industriel rendu publc 3 y a une di- 
zaine de jours (Le Monde du 11 fé- 
vrier). 

Onq mois après l'acquisition, le 
maintien de F emploi, voire les fu- 
tures créations de postes annoncées 
afore par Forte font figure de vœu 
pieux. Les salariés du groupe ont 
dénoncé ce démantèlezncsit après la 
tenue au confite <f entreprise de la 
première réunion d'information sur 
le projet de restructuration du 
groupe- qui comprenait une note 
économique et un plan sodaL An 
terme de celui-ci, fl apparaît que 1e 
plan alourdit tes mesures envisagées 
par 1e plan précédent, présenté le 
9 février. 

SODCANTE-DIX UGENOEMENTS 

Lors de cette première commnm- 
cation, Le groupe britannique avait 
décrit un projet! articulé autour de 
trois axes : mise en commun de 
moyens et unification du manage- 
ment, choix de renseigne Méridien 
comme marque internationale de 
Forte et volonté de croissance et de 
retour au profit Le volet soda! pré- 
voyait alors te reclassement de la 
moitié des salariés du siège parisien. 
Sur un peu plus de 100 salariés, 
55 postes devaient être maintenus, 
et Forte ajoutait que « plus de 


40 propositions de reclassement si- 
tuées sur Puis, en France, en Grande- 
Bretagne ou dans le monde avaient 
déjà été identifiées»- 

De source syndicale, ü apparaît 
aujourd'hui que ces licenciements 
concerneraient précisément 
70 postes sur 107 au total ; 24 cadres 
sur 46 pourront bénéficier de postes 
(en partie à l'étranger), 7 agents de 
maîtrise sur 24 et 6 employés sur 27 
devraient également être reclassés. 
Pis, toutes les structures vitales du 
siège de Paris vont être considéra- 
blement affaiblies voire supprimées 
alors que ediù-d devait conserver, 
selon le communiqué de Forte du 
9 février, toutes les fonctions opéra- 
tionnefles du groupe. 

Ces derniers jouis, des rumeurs 
ont fait état d'un possible plan so- 
cial qui pourrait concerner les hôtels 
parisiens du groupe. Si, comme l’es- 
time Jean-Didier Blanchet, vice-pte- 
sldent, défenseur de la solution 
Forte lors de la vente de Méridien 
en septembre 1994, ces craintes ne 
sont pas fondées, d’aucuns pensent 
que les 15 millions de francs qui 
vont être investis dans 1e Méridien 
Etoile serviraient à mieux parer la 
mariée avant de chercher un acqué- 
reur aptes réfection présidentielle— 
Le comité d’entreprise, qui vient 
d’envoyer une lettre ouverte au pre- 
mier mkostre pour attirer son atten- 
tion sur la situation du groupe et le 
« non-respect des engagements pris à 
l’égard du personnel» a fait appel à 
un expert-comptable, qui devrait 
rendre une contre -proposition de 
restructuration avant le prochain 
confité (X entreprise du 22 mais. 

François Bostnavaron 


des quotas audiovisuels 

MARCELINO OREj A, COMMISSAIRE EUROPÉEN CHARGÉ DE L’AU- 
DIOVISUEL, a proposé, mardi 21 février, que les quotas de diffusion im- 
posés aux télévisions soient flexibles et (imités à dix ans. La Commission 
européenne doit présenter, d’ici à avril, des propositions destinées à mo- 
difier la directive «Télévision sans frontières» qui date de 1989 (Le 
Monde du 17 février). Les Quinze sont en désaccord sur te modernisation 
de cette directive, laissant la Fiance particulièrement isolée. Dans un en- 
tretien accordé à des journalistes à Bruxelles, le commissaire a estimé 
qu’une «période Inférieure à dix ans serait insuffisante pour créer une in- 
dustrie audiovisuelle solide en Europe mais qu'une fins cet objectff atteint, 
les quotas ne serait plus nécessaires». Marcelino Oreja s’est opposé à 
l’idée que les oflévïsfons privées soient exemptées de l'obligation de quo- 
tas de diffusion ou de production et s’est prononcé pour un fonds euro- 
péen destiné à financer la production audiovisuelle européenne, notam- 
ment avec la collaboration de la Banque européenne d'investissement 
(BEI). 

DÉPÊCHES 

■ DÉCODEURS; la Société applications générales d'électricité et 
de mécanique (Sagem) s'apprête à racheter à Canal Plus tes 50 % que la 
chsfflœ cryptée détient dans 1e capital tfEurodec. Cette entreprise de 
coostruction de décodeurs était contrôlée jusqu’à maintenant pour moi- 
tié par chacune des deux sociétés. La Sagan deviendra ainsi, «après 
consultation des instances rep ré sentatives de son personnel », F unique ac- 
tionnaire cfEurodec, qui fournit notamment ses décodeurs Syster à Ca- 
nal Plus et qui devrait continuer de les lui fournie La Sagem poursuit ain- 
si son développement dans Faudrovisuel et notamment dans la télévision 
numérique, en proposant une gamme de segments allant des encodeurs 
aux décodons numériques en passant par les éléments de transmission. 

■ PRESSE RÉGIONALE : le tribunal de commerce du Mans a déridé, 
mardi 21 février, de céder an groupe Ouest-France (éditeur du quotidien 
homonyme) l’hebdomadaire sarthois Les Nouveûes-L'Écho de Sablé 
(Sarthe) connu sous le titre La Nouvelles de Sablé, dont le tirage moyen 
est de 10 000 exemplaires. Le groupe breto n n’a pa s révélé le prix dé la 
transaction- 11 s’est engagé à «garantir la pérennité et ïïndépendance du 
journal »cpd sera orafemisé, ainsi qu’à « maintenir tous la emplois », sent 
une dizaine de journalistes et employés. Ouest-France contrôle déjà, plu- 
sieurs hebdomadaires locaux, en Normandie et en Bretagne. 

■ PRESSE MAGAZINE : Roger Thérond, directeur des rédactions du 
groupe Hacbette-FIBpacdiL a indiqué, dans un entretien paru hindi 
20 février dans l’hebdomadaire professionnel CommunicaSon-CB News, 
que les aménagements de maquette actuellement en cours de Paris- 
Match, de Wé 7 Jours G de Elfe devraient aussi bénéficier à d'autres titres 
du groupe. Le Journal du dimanche devrait adopter une maquette plus 
étroite, « à raméricaine », et un changement de format est à Fétude pour 
France-Dimanche. Roger Thérond a confirmé la cessation d’A Venir 
(8000 0 exemplaires), après quatre numéros et de celle du magazine fé- 
minin Frou-Frou (140 000 exemplaires), édité en association avec Thierry 
Anflsson. 

■ DICTIONNAIRE: les édifions Dfcdt viennent de publier un Dtction- 

nate français-anglais et angtaisfrançais de Faudiovisuel et des nouvelles 
technologies (432 200 F). Prenant acte du développement des co pro- 


grandissante des nouvelles technologies, ce dictionnaire recense plus de 
8 000 tomes utilisés dans le domaine du cinéma, dn son, dn câble, de la 
pubfiotê, du nufitnnécfia, efo, à la fols dans leur acception commerciale, 
juridique et technique. Cet ouvrage a été réalisé par Geoiges fessis, léafi- 
sateur et chef opérateur, membre dn comité des programmes de ht 
commission supérieure technique de Fïmage et du son, et par Guitta Etes- 
sËHEtotemak, journaliste et tateptete. 
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La chute du dollar provoque de nouveaux remous 
sur les marchés de change européens 

Le franc passe au-dessus de 3,49 francs pour 1 deutschemark 


A LA SURPRISE générale et à 
l’opposé de la plupart des prévi- 
sions, F année 1994 s’était conclue 
sur les marchés financiers à la fois 
par un krach obligataire et par une 
chute brutale du dollar. StJa hausse 
des taux obligataires des deux cô- 
tés de FAtiantique semble enrayée 
depuis le mois de novembre, il en 
va autrement du MDet vert La de- 
vise américaine, victime notant- 
mfâit de là crise meadeaine, a conti- 
nué à pmire du terrain. La baisse 
s'est même accélérée an cours des 
derniers jours au point de 
conduire, mercredi 22 février, le 
dollar à son plus, bas niveau depuis 
1992 face au denfiscbemaitc (1,4695 
ma* pour un billet vertX à un taux 
proche de son plus bas historique 
face à la monnaie japonaise (96,05) 
à 96,95 yens età'5,1305 francs. 

. si la situation s’est brutalement 
dégradée, mercredi matin à Ibkyo 

etàla devise américaine est passée 
presque simultanément sons les 
seuils de 1,47 mark et de 97 yens, 
c’est «réaction à la pubticationje 
mâne Jour, d’un article du quotf- 
dkn. Washington Fast affirmant que 


le district de Cohnnbla est devenu 
Insolvable. Le n* arché des cbanges 
craint une répétition de Faflàïre de 
la faOUee du comté d* Orange en Ca- 
lifornie. La Banque du Japon serait 
même intervenue en achetant des 
dollars autour de 97,00 yens, per- 
. mettant d’enrayer pour un temps 
la chute de la devise américaine. 

En Europe, la réaction a été im- 
médiate et selon un schéma déjà 
expérimenté depuis le début de 
Tannée, le rôle de monnaie refuge 
joué par te deutschemark a affaibli, 
la Hre, la peseta, la livre et 1e franc. 
La devise italienne est passée au- 
dessus des 1 100 lires pour un marie, 
la peseta approche des 88 pour un 
mark et le franc a atteint 3,4945 
pour un mark. 

Contrairement aux espoirs de 
certains analystes, Fannonce mardi 
soir d’un accord entre tes Etats- 
Unis et 1e Mexique permettant le 
déblocage du pian de sauvetage de 
20 nUQiârds de dollars n’a en aucun 
effet sur le dollar Au contraire, les 
opérateurs ontaccueini la nouvelle 
avec scepticisme. */fe sont pessi- 
mistes sur les chances de succès de 


cetarruntsement », en raison printi- 
palement des dispositions sur les 
revenus pétroliers mexicains qui 
serviront de garantie, selon Fran- 
çoise Soares-Kemp, du Crédit 
Suisse. 

LE PKélbXIL MEXICAIN 

Le fait que les Etats-Unis in- 
sistent également pour que Mexico 
resserre sa politique monétaire et 
augmente ses taux afin d’attirer les 
placements étrangère et soutenir le 
peso impriète également beaucoup 
les mOfeux financière. Une telle me- 
sure pourrait précipiter le Mexique 
dans une récession, explique Mi- 
chael Aho, un responsable de Pru- 
dential Securities. La Bourse de 
Mexico né s’y est pas trompée qui a 
perdu 4,92 % mardi soir. 

« La crise mexicaine a bon dos et 
ne peut pas tout expliquer à elle 
seule. H y a un an, c’était la chute des 
obligations qui était censée expliquer 
la baisse du dollar. Depuis, tes obli- 
gations se sont redressées et le dollar 

a continué à perdre du terrain», re- 
lève Alain Fiorucci du cabinet So- 
profl. Au-delà des péripéties de 


marchés, la faiblesse du dollar tient 
également à des raisons de fonds et 
aux faiblesses structurelles de 
^économie américaine. Les déficits 
commerciaux et courants sont 
considérables et le taux d’épargne 
faible. 

Le déficit chronique de la ba- 
lance courante, justifie aux yeux 
des analystes le recul de 16 % du 
bfDeC vert face au mark depuis un 
an. Ce déficit s’accroît dans tes 
phases d’expansion et devrait at- 
teindre en 1994 on niveau équi- 
valait à son record de 144 milliards 
de dollars en 1987. Le rééquilibrage 
du solde courant américain ne 
pourra être que très progressif et 
parallèle au recul de la croissance 
de la consommation tt de Traves- 
tissement. Jusqu'à ce que tes désé- 
quilibres persistants de Téconomie 
américaine se résorbent de ma- 
nière signi fica t i ve, 1e dollar risque 
d’être faible, file sera encore plus 
si, en plus, des signes de tendons 
Inflation nistes «p parafc-wn t- rartnfr- 
Atlantique. 


EricLeser 


ta lire est la principale victime des perturbations 


eSt VOUS VOULEZ manger mal 
et dohrâr tranquille, achetez des 
fonds britanniques ; si vous voulez 
manger.bien et dormir mal, achetez 
des obligations italiennes », avait, à 
la fin du siècle dernier, expliqué 
James Rothschild à on de ses amis . 
Ce conseQ reste toujours d’actua- 
lité. Lattre itafienne a battu mardi 
aprèfrnâdi seraëcords de baisse 
face à famonuafeattfannande, tom- 
bant jusqu'à sou . plus bas niveau 
MitiLada]UM^Jlfr^5. pour un 
deutscbèmàrk. Qansrle même 
teanpO Rendement >de 

Panprant d’Etat italien à dix ans 
s’était envolé à 12^ %, soit plus de 
5% qnrdessus des titres d’Etat al- 
lemands de même échéance. 

Après être intervenue à plu- 
sieurs reprises sur le marché des 
changea, sans succès, pour soute- 
nir sa devise, la Banque d’Italie 
s’est finalement décidée dam la 
soirée - de mardi à employer les 
grands moyens. Elle a annoncé 
une hausse de 75 points de base 
de sou taux d’escompte, à 8,25 %, 
et unie hausse de 125 points de 
base, à 9,75 %, de son taux de 
prises en pension. Mais mercredi 
22 février en début de matinée, la 
devise italienne a continué à 
perdre du terrain jusqu’à franchir 
le seuil des 1100 lires pour un 
mark, un nouveau plus bas histo- 
rique. . 

Aux yeux des cambistes, le geste 
de la Banque d’Italie, décidé dans 
Tmgence, a eu plutôt tendance à 
jeter de Phuüe sur 1e fieu. En ren- 
chérissant te coût du service de la 
dette et en pesant sur la crois- 
sance de Téconomie, la hausse des 
taux d ir e c te ur s tend plus problé- 


matique encore l’as sainissem ent 
des finances publiques italiennes, 
qui constitue aujourd'hui la prin- 
cipale préoccupatxm des marchés 
financière. 

Déjà fragilisée par la vigueur de 
la devise allemande et par tes pro- 
blèmes politiques et budgétaires 
que connaît Fltafie, la lire a bru- 
talement plongé après F annonce 
d’un chiffre d’inflation en rythme 
annuel an mois de février de 4£ % 


inflation qui devrait rester conte- 
nue cette année aux alentours de 
4 %~4^ % et un taux de croissance 
du PIB proche de 3%, le mouve- 
ment de défiance des investisseurs 
internationaux vis-à-vis de la lire 
italienne paraîtrait donc large- 
ment injustifié», si ses finances 
publiques n’étaient à la dérive. 

CERCLE vienne 

Le ratio dette publique rappor- 


sensfotemenLsupérïeur aux prévis— _ îée_anJïïB_de T Italie est.run_des— 


rions des «économistes (3,8 %). La 
réaritibtafdes'kdarèbéÿ a été parti- 
culièrement violente, trop, même, 
de l’avis des économistes. «Avec 
ses outils traditionnels, Féconomiste 
est désorienté devant un te I mouve- 
ment», reconnaît Reza LahidjI, 
économiste à la banque Indosuez. 
«La Hre apparaît tris nettement 
sous-évaluée. » 

Par rapport à ses niveaux du 
mois d’août 1992, la lire italienne 
s’est dépréciée de près de 30 % par 
rapport à la monnaie allemande. 
« Cette érosion apparaît très exces- 
sive au regard des données fonda- 
mentales des deux pays et, en parti- 
culier, des évolutions respectives des 
taux cFinjlation,. observe-t-on à la 
banque Paribas. Le taux de change 
réel de la tire contre le mark est ain- 
si revems à son niveau du début des 
années 80 > 

Forte de cet important avantage 
comparatif, ntalie a vu sa balance 
commerciale, défic i ta i re de 1 % du 
PIB en 1992, devenir excédentaire 
de 3 % en 1994. La même amélio- 
ration a pu être observée du côté 
de la balance courante, ce qui de- 
vrait soutenir en théorie la devise 
italienne. Si Tou ajoute à cela une 


plus étevés-ttes pays de l’OCDE. Il 
se siti&it à latin de Tannée .1994 à 
123,2%, seule la Belgique étant 
encore plus mal placée (142%). Et 
les Investisseurs mettent au- 
jourd’hui en doute la capacité de 
l'Italie à pouvoir stabiliser, et a 
fortiori à réduire, son endette- 
ment Un véritable cercle vicieux 
dans la mesure oit cette défiance 
provoque une hausse des taux 
cKntéiet qui, elle-même, renchérit 
le coût du service de la dette 
(10,4% du PIB en 1994), et donc 
rend plus difficile encore l’assai- 
nissement des finances publiques. 

Selon des calculs établis par tes 
experts du service de la recherche 
du département des marchés de la 
Caisse des dépôts et consigna- 
tions, «il faut retenir que 1% de 
hausse de taux d'intérêt génère 
15 000 milliards de lires de dé- 
penses supplémentaires sur les 
douze prochains mois ». Pis en- 
core, si les taux d’intérêt devaient 
s’établir à 13 % en moyenne cette 
armée, ce qui ne semble plus au- 
jourd’hui tout à fait irréaliste, 
l’Italie serait dans l’obligation, 
pour stabiliser son ratio de dette, 
de dégager un excédent primaire 
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A propos de Fiducial Expertise 
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A la suite de Particle publié 
dans «Le Monde » du 7 février 
sous le titre «Le deuxième 
groupe d’expertise comptable 
risque d’être radié de l’ordre », 
concernant Fiducial Expertise, 
nous avons reçu de Christian La- 
touche , son président, {a lettre 
suivante: 

«Cet article contient de très 
graves accusations selon les- 
qaelles: . 

- Fiducial Expertise ne respec- 
terait pas la déontologie de la 
Profession d’expert-comptable ; 

- l’endettement de Fiducial 
serait de 1 mi lliard de francs et 
d’origine mystérieuse, son 
amortissement serait incertain ; 

- l’orthodoxie financière de 
Fiducial . laisserait beaucoup à 
désire^ tes comptes de certaines 
ffi&Ies seraient douteux, etc. 

Ces accusations se référe- 
ncent à «an rapport réalisé par 
[ e cabinet d’Antoine Caudino 
pour tordre ' dés " experts- 
- comptables», dont je ne connais 
pas, àce jour, la. teneur, sauf an 
.travers. de quelques extraits ci- 


tés par la presse et qui men- 
tionnent des faits inexacts. 

Ce rapport a été établi d’une 
manière non contradictoire et je 
m’étonne que le conseil supé- 
rieur ait pu confier une pareille 
mûston à un tiers, étranger à la 
profession. 

Je m’interroge enfin sur 
Mdentité de ceux qui, dans un 
but malveillant, ont transmis 
aux médias ce rapport dont le 
conseil supérieur de Tordre de- 
vait être le destinataire exclusif. 

Je tiens à préciser que : 

1. - Ffdudal Expertise, société 
membre de l’ordre, et moi- 
même respectons tontes les dis- 
positions de la réglementation 
professionnelle. Ni Fiducial Ex- 
pertise ni moi-même ne faisons 
l’objet d'une procédure discipli- 
naire; 

2. - Contrairement à ce que 
relate votre article, les sociétés 
réglementées et non réglemen- 
tées dam lesquelles j’ai des in- 
térêts n’ont pas un endettement 
de 1 milliard de francs, mais de 
476 millions de francs au 


30 septembre 1994, dont. 376 
milli ons à plus d’un an ; 

3.- Le rapprochement, voire 
l’amalgame, entre la remise du 
rapport Gaudin o au conseil su- 
périeur et la transmission par la 
COB au parquet d’un « dossier 
impliquant » le président du 
conseil supérieur et qualifié de 
«coïncidence troublante» ne 
peut, à l’évidence, me concer- 
ner, n’ayant aucune influence 
sur l’un ou l’autre de ces orga- 
nismes.» 

[M. Latoarhc oe semble pu avoir 
d’estimation précise sar P endettement 
de son groupe, n nou a déclaré te 7 fé- 
vrier: ut de 300 mllllota. » Dans le 

Nouvel Economiste CI7 Lévrier), fl parie 
de 120 «nPHnnu de famés. Antaonfliul, 
0 affirme qo*ll est de 476 millions de 
francs. Les présidents de région de 
Pordre des experts- comptables qnl se 
sont réunis nanti Zl février à Paris ont 
décidé que Mndal devait se conformer 
aux règles de la profession. 9 tel n’est 
pas le cas, chaque président de région 
radiera dès le mob d’avril les bureaux 
FUncfal de son ressort eu saisira la 
chambre de dbdpfine.- Al L.1 
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Près d'un quart des actionnaires 
individuels de la Seita 
auraient déjà revendu leurs titres 

LA seita, mise sur 1e marché, hindi 20 février, a vu, en deux jours, 
672 «rimons de titres changer de mams soit plus du quart des 26*6 mt- 


(hors paiements d’intérêts de la 
dette) supérieur à 4 %, un objectif 
pratiquement impossible à at- 
teindre. An point que, sur les mar- 
chés financiers, on commence à 
sérieusement s'interroger sur la 
solvabilité de TEtat italien. 

A Fimage du Mexique, Tltaiïe 
pourrait, dans un avenir proche, 
éprouver les plus grandes diffi- 
cultés à se refinancer sur tes mar- 
chés financiers pour assurer 1e ser- 
vice de sa dette, les mois-de mars 
et d’octobre se révélant particuliè- 
rement chargés. «La dette de 
FEtat est soutenable si elle continue 
à être financée, mais ne l’est plus si 
la communauté financière perd 
confiance», résument les experts 
delà CDC 

Et même si la dette publique ita- 
lienne, détenue à 90 % par des in- 
vestisseurs résidants, se retrouve 
en partie protégée des mouve- 
ments (ftnnneur des gestionnaires 
étrangers, certains redoutent au- 
jourd’hui une fuite des capitaux 
hors d'Italie. Les institutionnels 
italiens se débarrasseraient des 
titres d’Etat qu’ils détiennent pour 
se porter sur d’autres marchés, 
provoquant par là même une bru- 
tale remontée des taux d’intérêt 
Signe de cette inquiétude, 
l’agence de notation américaine 
Standard and ftwr’s vient d’ail- 
leurs de porter une appréciation 
négative sur une partie de la dette 
à long terme de la République 
d’Italie. 

LIMITER LE DÉFICIT 

Les économistes de TUmon des 
banques suisses estiment toute- 
fois minime te risque d’un défont 
de paiement, même s’ils re- 
marquent qu’« un définit de paie- 
ment ne serait pas une première 
dans Fhistolre de l’Italie » et qtf« il 
aurait des conséquences intérieures 
très graves dans le pays, plus de la 
moitié de la dette publique étant 
détenue par les ménages». Selon 
eux, «la pression des marchés fi- 
nanciers va au bout du compte for- 
cer le gouvernement italien à adop- 
ter une politique budgétaire 
responsable ». 

Les investisseurs vont donc 
suivre avec une attention extrême 
l’adoption dans les prochains 
jours du collectif budgétaire. L’ob- 
jectif du gouvernement dirigé par 
Lamberto Dïnî est de parvenir à 
dégager 20 000 milliards de lires 
d’économies (64 milliards de 
francs), afin de maintenir te déficit 
public dans les limites officielle- 
ment fixées, soit environ 
138 000mQliàrds de lires, fin 1995. 
« Si cet objectif n’est pas rempli, si 
le collectif budgétaire est adopté 
sous une forme minimaliste, la 
réaction des marchés financiers 
risque d’être particulièrement bru- 
tale. La lire ira toucher de nou- 
veaux plus bas», prévient déjà un 
opérateur de marché d’une 
grande banque française. 

Pierre-Antoine DeDiommais 

> 


comme des instit u ttoime l s.'ItaitE nouvdte valeur cotée connaît des vo- 
bunes de transactions émfiKs, comme ce fia 1e cas de Renault Mais te 
constructeur automobile offrait la perspective d’une plus-value rapide : 
à Fissile de deux séances de cotations, fl s’était échangé 13 ntiffions de 
titres Renault et le titre du constructeur aufomoMe affichait encore une 
plus-value de 9,7 % sur son cours d'offre pubBque de vente. Le scénario 
n’est pas le même pour la Seita dont 1e titre n’affichait mardi 21 février 
qu’un gain de 3,1 % à la clôture des transactions après deux séances de 
cotations. Selon des boursiers, entre la moitié et les deux tiers des ventes 
totales ont été le fait d’actionnaires individuels, ce qui signifie que plus 
du quart d’entre eux auraient déjà revendu, à b recherche d’une pïus- 
vahie modeste - si Ton tient compte des frais de Bourse -, mais feefle. 

DÉPÊCHES 

■VALOIS : le président de la Compagnie financière du Valois, Mi- 
chel Coencas, devait être présenté mercredi 22 février au parquet de 
Montbâiaitl (Doubs), n a passé la vriDe au soir en garde à vue au SRPJ 
de Djjon. Les enquêteurs de b section finandèrc du SRPJ de Dijon tra- 
vaillent depuis phirieun mois sur les comptes «fane société, Affinai, née 
de b fusion des Affineries de Picardie, anciennement détenue par G&èle 
Coencas, b mère de Michel, et de b société Labarbe, du groupe Valois. 

Le 15 février, Gisèle Coencas, ainsi que Nicole Cohen, secrétaire géné- 
rale de b Compagnie financière de Valois, et le directeur financier du 
groupe Gilbert Tàotmina, avaient été mis en examen dans cette affaire 
par le juge de Montbéliard Marie-Dominique Boulard-PaoUni et 
écroués. 

■ALCATEL: le groupe présidé par Pierre Suard envisagerait d’in- 
vestir un milliard de francs dans un réseau de fibre optique près de 
Lyon. Alcatel souhaiterait s’associer au consortium formé par Time 
Warner, Comcast et 1e groupe de travaux publics Entreprise Industrielle, 
qui projettent de construire un réseau de tétécammumcatioas «large 
bande» desservissent 250.000 foyers dans b banlieue de Lyon, indique 
l’hebdomadaire spécialisé américain Communication Week. Le groupe 
français aurait prévu d’y investir un milliard de francs sur cinq ans. Alca- 
tel multiplie les projets dans le cadre des «autoroutes de l'information ». 
Candidat à b plate-forme expérimentale proposée par b Lyonnaise 
dans b région d’Annecy, le groupe prévoit aussi de «gonfler» b capaci- 
té du réseau câblé de b Générale des eaux à Nice. 

■ RENAULT VL : plusieurs centaines d’employés de Renault VI ont 
cessé le travail pendant environ une heure, mardi 21 février, afin de ré- 
clamer des hausses de salaire. Selon l'intersyndicale COT-CFDT-FO, qui 
appelait au mouvement, environ nûEe salariés ont débrayé dans I*usine 
principale de Vénisrieux (Rhône), quelque cent cinquante à Bourg-en- 
Bresse, une centaine à Saint-Priest (Rhône) et une cinquantaine dans 
Tusine de Lyon-FeuiDaL Selon b direction, tes grévistes seraient au 
nombre de trois cents, soit 11% du p ersonnel présent, à Véitisrieux et 
d’un peu plus de quatre-vingts à Bourg-en-Bresse. Le 14 févrie-, b direc- 
tion avait annoncé une augmentation générale des salaires de 1 %, effec- 
tive au février, une prime exceptionnelle de 600 francs pour tous, ain- 
si qu’une hausse de b prime de vacances. 

■ MOULINEX île leader européen du petit électroménager mise sur 

une poétique de marketing agressive une direction est créée - pour re- 
nouer avec la croissance, a déclaré, mar di 21 février, le présîdent du di- 
rectoire, Jules Coulon. Bout l’exercice 1994-1995 (dos au 31 mars), te 
chiffre d'affaires du groupe devrait, ai effet, baisser de 3 % à périmètre 
et taux de change constants, revenant à 7,5 ou 7^ milliards de francs. 
Maïs les pertes de T exercice devraient être inférieures aux 259 millions 
de francs perdus au cours du premier semestre (d’avril à septembre). Le 
mentant de b dette du groupe s’ ét ablit à 1,48 milliard de francs, selon 
M. Coulon, pour des fonds propres de 1,2 nriOiaid de francs. 

■ ERLSH STEEL: le groupe sidérurgique, détenu par PEtat irlandais, 
cherche à foire a ppro u ver par b Commission européenne un plan de 
sauvetage d'environ 400 milfions de francs. ïrish Steel, qui a fait de nom- 
breuses pertes ces dernières années, prévoit aussi de foire entrer un par- 
tenaire étranger dans son tour de table. Des conversations sont enga- 
gées avec le groupe itafien Riva et T américain North star. Ce plan, 
soutenu par te gouvernement irlandais, devrait être examiné en conseil 
des ministres à Bruxelles en avril prochain. 

■ APPLE: la procédure engagée par la firme californienne contre 
hficrosoft-Hewtett Packard a été rejetée par b Cour suprême des Etats- 
Unis. CéDe-d a refusé mardi 21 février de rouvrir un procès engagé par 
Apple contre ses concurrents Microsoft et Hewlett Packard pour at- 
teinte à la propriété intellectuelle. Apple accusait ses deux rivaux d’avoir 
copié le programme Informatique Macintosh, mis sur te marché en 1984, 
utÔlsant des symboles visuels pour faciliter la tâche de TutiHsateuiv Mi- 
crosoft a commercialisé en 1985 un programme analogue baptisé Win- 
dows. Apple avait protesté, puis avait décidé de laisser Microsoft, puis 
Hewlett Packard utiliser les symboles visuels sous licence. Mais, en 1988, 
Apple avait déclaré que les deux sociétés étaient allées au-delà des 
termes des accords d’exploitation. Un juge fédéral a rejeté une première 
procédure engagée par Apple. Ce jugement avait été confirmé en appeL 

■ FLEET FINANC1AL-SHAWMUT NATIONAL: les deux plus 
grandes banques de Nouvelle- Angleterre (Nord-est des Etats-Unis) 
ont annoncé le 21 février un accord de fusion par échange d’actions, re- 
présentant une transaction de 3,7 milliards de dollars environ et qui va 
donner naissance au 9 e groupe bancaire américain devant Bank of Bos- 
ton» Cette transaction devrait entraîner quelque 3 000 suppressions 
d’emplois. La nouvelle société sera baptisée Fleet Financial Group 
Shawmut et aura son siège soda! à Boston. Elle comptera plus de 
80 milliards d’actifs et 50 milliards de dépôts. 

■ LUFTHANSA : le cfirectoire de fa compagnie aérienne allemande 
a décidé mardi 21 février d’acheter 20 Ahbus du type A-319, sous réserve 
d’une approbation du conseil de surveillance. L’Airbus A-319 sera utilisé 
dans sa configuration à 126 places, précise b compagnie, pour rempla- 
cer, entre 1996 et 1998, vingt Boeing 737-200, des appareils plus anciens 
qui sont mis en vente. Cet achat permettra à b Lufthansa de renouveler 
complètement sa gamme d’avion de cette catégorie. 

■ FRANCE "TÉLÉCOM : Fopérateur téléphonique français va prendre 
une participation de 1% dans 1e capital cfAstel Kansaï, Pexploitant d’un 
réseau de téléphone de poche de type PHS («persormal hondyphone Sys- 
tem») dans b région cTOsaka (centre du japon) et des participations 
dans d’autres compagnies régionales mises sur pied par Astel a indiqué 
le 22 février, François de Loynes, représentant de France Télécom au Ja- 
pon. 

■ NTT : Fopérateur téléphonique japonais Nippon Telegraph and Té- 
léphoné a confirmé le 22 février que b société britannique Cable and 
Wireless était sur te point de prendre une participation dans ses finales 
régionales chargées de mettre en place un réseau de téléphone de poche 
PHS. 
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FINANCES ET MARCHÉS 


■ LA LIRE a plongé mercredi matin, 
franchissant le seuil critique de 1 100 
lires pour 1 deutschemark, a 1 104,5 
lires, malgré le relèvement du taux 
d'escompte. 


■ LE DOUAR était en baisse mercre- 
di matin dans les premiers échanges 
interbancaires à Paris, où il s'échan- 
geait à 5,1275 francs contre 5,1575 
francs mardi en clôture. 


■ LA BOURSE DE MEXICO a terminé 
la journée de mardi sur une baisse 
de 4,92 % de son indice à 1 679 
points, malgré l'annonce du déblo- 
cage de l’aide américaine. 


■ LE MEXIQUE va mettre en place 
un « marché à terme des devises ». 


■ LA BOURSE DE PARIS a débuté la 
séance de mercredi sur une baisse 


Ce marché devrait contribuer à Ibro- de 0,20 %, sefon Ptn dite CAC ^ ?, qui 
ter les fluctuations des taux de s'étatüssart des tes premières trea- 

sachons à 1 802.09 pomts. 


change et des taux d'intérêt. 


LES PLACES BOURSIÈRES 
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Paris manque 
de conviction 




Lé nouveau terme boursier, ce- 
lui de mars, a débuté mercredi 
22 février sur une note frileuse, en 
raison des turbulences monétaires 
et du climat politique en France à 
deux mois de l’élection présiden- 
tielle. En recul de 0,20 % à l’ouver- 
ture, l’indice CAC 40 accuse, trois 
quarts d'heure plus tard, un gain 
symbolique de 0,03 %. Aux alen- 
tours de 11 h 30. les valeurs fran- 
çaises étaient de nouveau en repli 
de 0,06 %. Le marché était très 
calme, avec un chiffre d’affaires 
de 500 millions de francs sur le 
compartiment à règlement men- 
suel. Le Matif, qui avait perdu jus- 
qu’à 036 % peu après l’ouverture, 
cédait 038 % à 111,34. Le Bund al- 
lemand recule, de son côté, de 
031%. 

Sur le front des changes, au 
cours des premiers échanges à Pa- 
ris, le billet vert s’est échangé à 
5,1304 francs -contre 5,1490 
francs, en fin de journée, mardi. 
Le mark allemand dépassait large- 
ment les 3,49 francs face au franc 
français à 3,4955 francs, avant que 
des prises de bénéfice, survenues 
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après l’intervention de la Bundes- 
bank pour soutenir le dollar, ne le 
ramènent à 3,4729 francs. 

Parmi les titres en baisse sen- 
sible, on relevait Galeries Lafeyette 


(- 6 %). Mais ce repli doit être rela- 
tivisé, car il a été obtenu avec cinq 
titres échangés. Cegid baissait de 
53 % et Spie Batignoiles de 4,15 %. 


hausses. a aa 

LTCJ SUC 

Oioi-l B.W 

LDXAI 15150 

C?R?gsJttCC.l JQ 

&uir HOLV de 2 W 

S_LTA i 600 

Werff»8.c*1 2CS0 

ccwjq.ccvtcnr2 sfcso 

ACF-A»GtaJrmgC 179Æ 

OvOCUpt 122 


CMSM VJf.% ftr % 
ZX2 yjg MU 
vX ’KS -VJ5 
BW ~Q 2 ~-KM 
15150 -152 -2J7 

i Q ■ -4,0 

5*5 »LC -<JU 

6oo «ijy - haï 

2050 -<Ab 


?mœ aux écarts. 

AU SECOND MARCHE 

CianaT «rV 

HAUSSES. T2ü 30 2222 210 H 




Moulinex, valeur du jour 


MOULINEX a quelque peu souf- 
fert, mardi 21 février, à la Bourse 
de Paris cédant 0,09 % à 
107,90 francs. Depuis le début de 
l’année, le groupe d'électroména- 
ger affiche toutefois un gain de 
7,4 %. Le groupe a en effet confir- 
mé qu’il serait bénéficiaire au se- 
cond semestre mais que l’exercice 
se solderait par une nouvelle 
perte. 

Le chiffre d’affaires du groupe 
devrait être compris entre 7,5 et 


7,6 milliards de francs soit 
baisse de 3 % à périmètre et 
de change constant. 
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Stabilité à Tokyo 


DOMINÉE, une fois encore, par 
des transactions liées aux indices, 
la Bourse de Tokyo a clôturé sans 
grand changement mercredi 
22 février. Au terme des transac- 
tions, l’indice Nikkei a fini sur un 
gain symbolique de 0,06 % à 
18 106,65 points dans un volume 
d’échanges estimé à 300 millions 
de titres. Modeste progression à 
WaH Street, la veille. Après le long 
week-end du President’s Day, 
l’indice Dow Jones a enregistré 
une progression de 10,43 points à 
3 963,97 points, soit une avance 
de 036 %- Les opérateurs ont été 
réticents à s’engager dans l’at- 
tente, mercredi, du début des au- 
ditions au Congrès d’Alan 
Greenspan, président de la Ré- 
serve fédérale (Fed), sur la situa- 
tion économique américaine. La 
Bourse de Londres a progressé de 
façon marginale dans le sillage du 
marché à terme, les gains ayant 


été freinés par les inquiétudes sur 
la faiblesse de la livre. L’indice 
FOotsie a terminé en hausse de 
4,8 points, soit 0,1 %, à 3 023,4 
points. Les menaces de grève 
dans la métallurgie ont continué 
de peser sur les cours à Francfort 
où l’indice DAX a perdu 031 % à 
2 097,04 points dans un marché 
peu actif. 
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LE CONTRAT NOTIONNEL du Matif reculait sen- 
siblement mercredi 22 février lors des premières 
transactions, affecté par les turbulences monétaires 
et la publication de soudages confirmant une chute 
sensible des intentions de vote en faveur d’Edouard 
Balladur. 

L’échéance mars cédait 32 centièmes à 11138. Le 
taux de rendement de l’OAT de référence à dix ans 


s’établissait pour sa part à 8,12 %, soit une hausse de 
sept points de base (0,07 %) par rapport à son cours 
de clôture de la veille. L’écart de rendement entre les 
emprunts d’Etat français et allemands, enfin, s’élar- 
gissait à 64 points de base. 

La chute du franc face au deutschemark pesait éga- 
lement sur les taux d’intérêt à court terme, le contrat 
Pibor trois mois du Matif cédant 9 centièmes à 93,83. 


Le billet vert a ouvert en forte baisse mercredi ma- 
tin 22 février. Il s’échangeait à 1,4680 deutschemark, 
96,90 yens et 5,13 francs. Ce nouvel accès de faiblesse 
de la monnaie américaine a une fois encore provoqué 
de fortes turbulences sur les marchés des changes eu- 
ropéens. 

En dépit de la décision de la Banque d’Italie de rele- 
ver mardi dans la soirée ses taux directeurs (plus 


75 points de base sur son taux d’escompte à 83S %, et 
{dus 125 points de base sur son taux de prise ai pen- 
sions à 9,75 %), la lire italienne a touché un nouveau 
plus bas historique face à la monnaie allemande, cas- 
sant le support technique des 1 100 pour un deutsche- 
marie . 

Le franc français fléchissait lui aussi à 3,4915 pour 
1 deutschemark. 
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REGLEMENT 

mensuel 

MBCCREM 22 FÉVRIER 
Liquidation : 24 mars 
Taux de report : 5,25‘ 

Cours relevés à 12 h 30 

VALEURS Cou» DemJars 
FRANÇAISES prôcécL cours 
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ABRÉVIATIONS 

B -Bordeaux; U «UBe;Ly- Lyon :M=Mafsefle;Ny . Nancy; Ns . 
Nattes. 

SYMBOLES 

lou2ccatigoriesWanation-sai5indicationcatêgarie3;a coupon 
détaché :• droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (1) : 

Lundi daté mardi : % variation 31/12 
Maidi daté mercredi : montant du coupon 
Mercredi dat£ jeudi : paiement dernier coupon 
jeudi daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi : igtotité de négociation 
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ABRÉVIATIONS 

B - Bordeaux; U - UBe; ly - Lyon; M - MarseMe; 
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AUJOURD'HUI 


SCIENCES 


environnement Les 

«BS* «l'électricité japonaises 
ont fait depuis longtemps le choix du 
retraitement des combustibles inra- 
dlès dans leurs centrales nucléaires. 


Elles ont signé avec la Cogema. qui 
exploite l'usine de retraitement de la 
Hague (Manche), une vmgtaine de 
milliards de bancs de contrats pour 
le retraitement d'un peu plus dé 


2 700 tonnes de combustibles. • LE 
JAPON a récupéré en novembre 1992 
son premier gros chargement (1,5 
tonne) de plutonium issu du retraite’ 
ment. Le 23 février c'est aux déchets 


issus de ces opérations de retourner 
au Japon pour y être stockés pen- 
dant trente à cinquante ans. Ce 
transport maritime très spécial 
marque le début des retours des dé- 


chets vers les cinq pays qui ont passé 
des accords de retraitement avec la 
Cogema. La Belgique et l'Allemagne 

devraient recevoir prochainement 

leurs premiers « colis » 



Le premier colis de déchets radioactifs japonais va quitter la France 

Quelque 11 tonnes de verre et de cendres radioactives « retraitées » par la Cogema vont être stockées pendant 30 à 50 ans 
près de Mutsu-Ogawara. Les militants antinucléaires restent partagés sur les conditions de transport 


DEPUIS des semaines, 0 atten- 
dait son propriétaire à l’usine de 
la Hague (Manche), sanglé sur 
son berceau jaune, bien à l’abri 
dans un hangar aux portes 
grandes ouvertes. Sur ses flancs 
d’acier poli, juste une plaque: 
TN 28 VT. La discrétion de l’ano- 
nyme pour ce « château » aux 
mensurations impressionnantes. 
2,40 mètres de diamètre, 
6,60 mètres de long et 112 tonnes 
de poids en charge pour ce cy- 
lindre de métal prêt pour un 
voyage très secret vers le port ja- 
ponais de Mutsu-Ogawara à 
bord d’un cargo dont on savait 
seulement, quelques jours avant 
l’embarquement, qu'il apparte- 
nait à la flotte spéciale de la Bri- 
tish Nudear Fuels (BNFL) et qu’il 
s'appelait Pacific Pintail. 

Une simple chaîne de plastique 
aux maillons blancs et rouges et 
de fins grillages jaune orangé 
marquent les limites à ne pas 
franchir. Non pour des raisons de 
radioactivité ambiante, mais plus 
simplement parce qu’il se dégage 
une certaine chaleur des parois 
du cylindre. Le géant n’est qu’en- 
dormi et recèle en ses flancs un 
peu plus de 11 tonnes d’un mé- 
lange de verre et cendres radio- 
actives issues du retraitement de 
40 tonnes de combustibles usés 
provenant de centrales nu- 
cléaires japonaises. Ces matières, 
entièrement vitrifiées, sont 
contenues dans 28 cylindres 
d’acier qui dégagent chacun une 
puissance thermique de 1,46 kilo- 
watt due à la décroissance des 
éléments radioactifs qui s’y 
trouvent. 

MUIONS D'ANNÉES 

Pour en arriver là, bien des 
étapes ont été nécessaires. Il 
s'écoule de l’ordre d’une dizaine 
d’années entre le moment où un 
« château » de combustibles irra- 
diés d’une centaine de tonnes ar- 
rive à l’usine de retraitement de 
la Hague et celui où les déchets 
issus de cette opération re- 
tournent à leur propriétaire. 


Des bateaux spécialement conçus 



Le « Pacific-Pîntail », qui 
transportera les déchets de la 
Hague au Japon, fait partie 
d’une flotte de trois navires 
spécifiquement conçus pour la 
ÉriÜsh Nuclear Fuels (BNFL). 
Ces bâtiments, longs d'une 
centaine de mètres , sont dotés, 
en particulier, d'une double 
coque et d'un double fond. 

Un système réfrigérant pour les 
« châteaux » est installé dans 
chaque cale. 

Les navires disposent, en outre, 
d'un système de secours pour la 
production d'électricité et d'un 
dispositif anti-incendie complet. 
Le « Pacrfic-Pintail » sera suivi 
par satellite au cours de son 
voyage et une équipe 
d'intervention et de sauvetage, 
disponible vingt-quatre heures 
sur î 

àintervt 
entier. 


vingt-quatre, est prête 
Ttervemr dans le monde 


Le processus est en effet déli- 
cat eu égard aux matières forte- 
ment radioactives qu’il faut ma- 
nipuler. Par précaution, dès leur 
sortie du château, les éléments 
de combustibles usés sont plon- 


perdent leur radioactivité. 

Ce n’est qu’au terme de cette 
longue période de refroidisse- 
ment que les équipes de la 
Compagnie générale des ma- 
tières nucléaires (Cogema) entre- 


La vitrification des résidus 

C’est en 1957 que le Commissariat à f énergie atoatique a commen- 
cé ses premières études (inogrammeGallivei) sur la vitrification des 
déchets radioactifs considérée comme une technique relativement 
sûre de piégeage de ces matières dangereuses dans une sorte de 
lave noire aussi dense que Pobsidienne. Les français se sont vite 
faits les champions de cette technique. 


plutonium (1%) - des déchets 
proprement dits (3%) - les pro- 
duits de fission -, dans lesquels 
se retrouvent des éléments à vie 
longue, voire très longue (plu- 
sieurs mil tier s et même mutions 
d’années). 

Les combustibles usés sont 
alors cisaillés, dissous dans de 
l’acide nitrique, pour tonner une 
mélange liquide qui, en présence 
d’un solvant particulier, 1e tribu - 
tylphosphate ou TBP, va séparer 
l’uranium et le plutonium des 
produits de fission. 

De quinze jours à trois se- 
maines sont nécessaires pour ef- 


si dense que l’obsidienne, conte- 
nant 14 % d’iode, de césium, 
d’améridum, de ruthénium, de 
strontium radioactifs, etc. ... 

Ces pots de verre dans leur en- 
veloppe d’acier sont ensuite mis 
à refroidir dans des puits ventilés 
pendant trois ou quatre ans, 1e 
temps qu'ils perdait une partie 
de leur radioactivité. Ce n’est 
qu’au terme de ce long séjour sur 
le sol de France qu’fis sont ran- 
gés dans les châteaux TN28VT 
(transport nucléaire, 28 conte- 
neurs de produits vitrifiés) et 
renvoyés au pays dont ils sont 
originaires. Le japon inaugure 


Un premier atelier, de vitrification, f AVM, d’une capacité de 

-200 conteneurs par an, a démarré ïMar coule en WSfpepuis, deux ‘‘ feqçuer dette extraction des pro- aujtnnd’hm Ce retCiiir^ilèS dé- 
nouveaux ateliers dé vitrification, R-7 ét‘T-7, (Pané capacité de 500 a ‘3urts dé fission, (fai sant mis IL L cbets au pays qui devrfit^ pro- 


600 conteneurs par an chacun, ont été mis en service en 1989 et en 
1992. -Cet ensemble est doté d’une série de puits ventilés dans les- 
quels il est possible de stocker provisoirement quelque dix mille 
conteneurs, soit F équivalent de la production de dix ans de déchets 
par les deux usines de retraitement de la Hague (UP-2 et UP-3). 


gés dans d’immenses piscines 
d’eau très pure où ils vont sé- 
journer dans des « paniers » pen- 
dant trois à cinq ans. Le temps 
que les produits à vie courte 


prennent de lancer la campagne 
de retraitement du combustible. 
Elle leur permet alors de séparer 
les matières nobles et réutili- 
sables - l’uranium (96%) et le 


«refroidir » pendant un an dans 
des cuves. Ds sont alors repris et 
chauffés à 700 degrés pour en 
faire une poudre qui est ensuite 
mélangée à de la fritte de verre 
dans un four à 1 000 degrés pour 
être vitrifiée. Résultat de ce pro- 
cédé dont le Commissariat à 
l’énergie atomique et la Cogema 
ne sont pas peu fiers et qu’ils es- 
pèrent vendre aux Américains : 
un pot de verre de 400 kilos, aus- 


Le stockage embarrasse les associations écologiques 


LES MILITANTS antinucléaires ont telle- 
ment bataillé contre l’usine de la Hague et son 
retraitement des déchets étrangers qu’ils sont 
aujourd'hui embarrassés. Peuvent-ils, en 
conscience, s’opposer au retour de déchets ja- 
ponais au Japon? Pour Didier Anger, Vinfati- 
gable opposant local, conseiller régional des 
verts et représentant du Crû an (Comité de ré- 
flexion, d’information et de lutte antinucléaire) 
pas de doute : « Les répons de France ne doivent 
pas être les décharges nucléaires de rEurope et 
du Japon. » Autrement dit, tes déchets étran- 
gers doivent retourner d’où ils sont venus. 

Pour jacky Bormemains, ancien disrident de 
Greenpeace ayant fondé Robin des Bois, pas de 
doute non plus: «Des peuples riches comme 


l'Allemagne et le Japon doivent assumer la ges- 
tion de leurs déchets. Les risqua de retour par 
voie maritime sont sans commune mesure avec 
les risques de l'entreposage illimité dans un site 
industriel aussi complexe que l’usine de la 
Hague. » Plus vite ils retourneront au Japon, 
mieux ce sera. 

Pour Greenpeace, en revanche, ce transport 
présente des risques tels que, à la limite, fl vau- 
drait mieux laisser les déchets en place. Sous 
prétexte que les conditions du transport ne 
sont pas transparentes, Greenpeace demande 
donc l’ajournement du transport «dons la 
conditions actuelles ». Et ses militants feront 
tout pour attirer l’attention sur l’opération, 
aussi bien à rembarquement de Cherbourg que 


tout au long du parcours jusqu’au Japon. «Le 
retra it ement, c’est un pas supplémentaire dans 
Coupasse nucléaire », observe jean-Luc Thierry, 
de Greenpeace Rance. En fiait, le premier re- 
tour au pays de combustibles irradiés, puis re- 
traités, est surtout pour les militants antinu- 
cléaires Poccarion de mettre le doigt sur une 
interrogation : comment se fait-il que les dé- 
chets d’une industrie de pointe soient obligés 
de voyager ainsi à travers le monde, à grands 
frais, entourés d’un luxe de précautions et de 
« confidentialité »? Ne serait-ce pas parce qu’fis 
sont éminemment délicats à manier, donc ef- 
fectivement dangereux ? 

R.C. 


chamement donner lien à la li- 
vraison de colis de ce type à la 
Belgique et à F Allemagne. 

LE PROCÉDÉ SUÉDOIS 

Dès son arrivée dans le port de 
Mutsu-Ogawara, ce cobs de verre 
radioactif devrait être transporté 
par route, sous la responsabilité 
de la Japan Nudear Fuel Limited, 
vers le stockage intérimaire de 
Rokkasho-Mura où fl refroidira 
dans- un puits ventilé pendant au 
moins trente à cinquante ans. 
C’est d’ailleurs sur ce rite que les 
japonais s’apprêtent à construire 
une usine de retraitement des 
combustibles irradiés analogue à 
celtes, française, de la Hague et, 
britannique, de Sellafield. Une 
dérision qui ne plaît guère aux 
associations de défense de l’envi- 
ronnement qni voient, à leur 
grand désappointement, un 
antre pays s’engager dans la voie 
du retraitement des déchets ra- 
dioactifs qu’ils contestent tant. 


TOut le problème est là. Faut-il, 
dès lors qu’on dispose d’un parc 
de réacteurs nucléaires, retraiter 
ou ne pas retraiter les combus- 
tibles qui en sortent. SI Français, 
Britanniques, Japonais et quel- 
ques autres ont fait ce dernier 
choix, d’autres prônent le non- 
retraitement 

uescoOkiëbs Çv 

Cette dernière option conduit 
à faire séjourner lontemps les 
combustibles usés dans les pis- 
cines des centrales nucléaires et 
à les reprendre plus tard pour 
soit les retraiter dans un avenir 
lointain avec d’autres procédés, 
soit les conditionner directement 
et définitivement dans des cy- 
lindres d’acier et de cuivre entre- 
posés provisoirement dam un 
stockage souterrain. 

La suède s’est faite la cham- 
pionne de cette technique qu’elle 
développe actuellement. Haut le 
débat est de savoir aujourd'hui 
quel est le coût réel de cette solu- 
tion non encore industrialisée 
qui enterre pfile-mêle les pro- 
duits de fission et les matières 

Greenpeace condamné 

à n naction 

Pour prévenir toute entrave 
an départ du chargement, les 
transporteurs britanniques « 

avalait déposé an référé auprès v 

du tribunal de grande instance 
de Cherbourg. Far, Jugement 

ri, estimant « Fimminente d’un 
dommage étabtie », fait défense & 
Greenpeace « de s'approcher des 
■ navires [._J devant assurer le 
transportée déchets radioactifs», 

«de bloquer f accès et la sortie du 
port de Cherbourg », «de pertur- 
ber de quelque manière que ce soit 
le ch ar geme nt et le transport dans I 

te eaux territoriales françaises ». 3; 

Le non-respect de ces Interdic- 
tions sera passible d’une -as- 
treinte de 300000 francs par In- 
fraction constatée. Greenpeace 
est en outre condamné à payer 
les dépens. 

fissiles récupérables. Ses promo- 
teurs et les écologistes, qui affir- 
ment qu’il est moins cher, y 
voient de surcroît un moyen de 
réduire 1e nombre des transports 
de matières radioactives et d’évi- 
ter que ne se développe une in- 
dustrie du plutonium. ^ 

Jean-François Augereau 


FUTURS INGÉNIEURS 

Vous files jeune, mus commencez ou 
vous poursuwz des éludes srienffiqres 
de rouf niveau, vous connaissez des 
(SffiaMs, notammanf financières, dons 
le défoulement de vas Étales ei vous 
faites pote des “matous", 
te FONDATION GEORGES BESSE est su* 
ropfihlede vous râler on vous octodart 
une baaseeî/au un punanage. 

EBa ^lectrânite des candidats qw aSent 
à un nh«Rf àtiefiecfuef remanjaabb, de 
réelles quotités de coractéra, puisque 
son faut est ds distinguer de jeunes 
espota pour fjndustrïB fiftKrâa . 

Les lettres de candidature devront être 
envoyées avant le : 15 nas 1995, à 
l'odressesuvatée: 


FOND A T 1 O N 


GEORGES BESSE 

BP 25- 92222 BAGHEUX ŒDH 


Le désamorçage d’une bombe nucléaire au Kazakhstan 



DES EXPERTS militaires russes 
devraient, dans les prochains 
jours, désactiver une charge nu- 
cléaire qui attend, depuis presque 
quatre ans, au tond d’une galerie 
du polygone de Semipalatfnsk (Si- 
bérie), qui fut le principal centre 
d' exp é rim entation de bombes ato- 
miques en URSS. Ce site fut utilisé 
de 1949 à 1989 pour des essais ter- 
restres et aériens (jusqu’en 1962), 
puis souterrains, avant d’entrer en 
sommeil à la suite de l’entrée en 
vigueur d’un moratoire üHmfté. 

La charge qui doit être désacti- 
vée a une puissance comprise 
entre 0,3 et 0,4 küotonne. Elle est 
installée dans une galerie horizon- 
tale longue de 600 mètres, creusée 
dans la roche à 130 mètres, sous 
une montagne du massif de De- 
guelen, affirme le journal Kazakh- 
stanskaia Pravda, qui précise que 
les responsables de la mission ont 
prévu d’opérer au début du mois 
de mars. Mais, si l’on en croit 
l'écrivain Oijas Soufeimanov, res- 
ponsable du mouvement écolo- 
•> . . / 


gis te Nevada-Semipalatiosk, le 
sous-sol de Semlpalatinsk recèle, 
en fait, trois charges nucléaires qui 
n’ont pas explosé. L’une d’elles, 
<fune puissance de 150 fcflotomies, 
se trouve dans une galerie hori- 
zontale, et les deux antres dans 
des puits verticaux à cinq cents 
mètres de protondeur, a-t-il affir- 
mé au quotidien espagnol El Pais. 

purre oblique 

Selon les experts, un essai de 
150 kflotonnes pouvait être consi- 
déré comme normal dans 1e cadre 
du programme soviétique (les 
bombes d'Hiroshima et de Naga- 
saki avait une puissance d'environ 
20 kflotonnes)- Les petites charges 
de 0,3 à 0,4 küotonne étalent sans 
doute destinées à tester les instru- 
ments de mesure. Celle qui doit 
être désactivée fut placée en mai 
1991 au fond de la galerie 108, qui 
fut ensuite murée an béton. L’es- 
sai devait se dérouler peu après, 
mais la tentative de coup d’Etat et 
la désintégration de l’URSS chan- 
< 


gèrent la situation. Sous la pres- 
sion d'un fort mouvement antinu- 
cléaire, le président du 
Kazakhstan, Noursouhan Nazar- 
baev, a fermé le centre de Semipa- 
latinsk. 

Les Russes, comme les Améri- 
cains, ont déjà eu à désamorcer 
des charges qu’ils n’avaient pas pu 
faire exploser; pour diverses rai- 
sons. Maïs c’est la première fois 
qu'un temps aussi long s’écoule 
entre nnstaDation de la bombe et 
sa désactivation. Depuis quatre 
ans, l’eau a eu te temps d'envahir 
la galerie, des âxjulements se sont 
produits. Les «démineurs» ont 
donc entrepris de creuser un puits 
en obKque, au rythme de 90 centi- 
mètres par jour. U resterait 
30 mètres pour atteindre l’engin. 
Selon son état, ce dernier sera en- 
suite détruit à l’aide des explosifs 
classiques ou démonté. Les auto- 
rités kazakhes préféreraient la se- 
conde solution. 

POarBonet(« El Pais ») 
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l§§i Les drôles de tribulations de l'Olympique lyonnais 
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ont être stockées pendant 30 à 50 ans 
Ses conditions de transport 


Au moment de rencontrer le Paris-Saint-Germain, Lyon n'a jamais paru si fort. 
Pourtant, en coulisses, tous les éléments d'une aise semblent réunis 
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L'Olympique lyonnais affronte, jeudi 23 fé- 
vrier au Parc des Princes, le Paris-Saint-Ger- 
main en match avancé de la vingt-septième 
journée du championnat de France. Les 
deux équipes occupent respectivement la 


deuxième et la troisième place du classe- 
ment à onze points du leader, le FC Nantes, 
qui se déplace le même soir à Saint-Etienne. 
Les huit autres rencontres auront lieu ven- 
dredi 24 février. Le dub lyonnais, qui, grâce 


à un jeu vif et alerte, connaft une réussite 
sportive inédite, est ballotté entre les re- 
vendications salariales de certains jeunes 
joueurs et les rumeurs concernant le départ 
de son entraîneur Jean Tigana. 


LYON 

de notre envoyé spécial 
Voilà un homme qui n'est ja- 
mais vraiment sorti du terrain . 
Dans son bureau de directeur 
sportif, Bernard Lacombe est en- 

core le 

j — j « gone » qui 

lv^h7ïï a tapé dans 

|®f FSE 

[jjj i lyonnais à la 

pH fin des an- 

championnat copain°' de 

Serge Chiesa et de Fleury Di N al- 
lô. Aujourd’hui, Q s’émerveille de 
ses jeunes successeurs qui 
flambent dans le championnat, 
comme jamais lui et les deux 
autres héros de la geste lyonnaise 
n’avaient su le faire, balle au pied. 
Lacombe, c’est un enthousiaste. 
Cest un optimiste. Mais c’est aus- 
si un pur, un vrai Lyonnais un peu 
désemparé. Fauteur d’un véritable 
cri du cœur : « Dam ce club, on a 
vraiment tout pour être tranquille, 
de quoi se plaint-on ? » 

Etrange paradoxe: le vieil 
Olympique lyonnais n’a jamais 
connu une telle réussite sportive 
en championnat. Il occupe la 
deuxième place, égaie le stade de 
Gerland et tous les terrains de 
France avec son Jeu alerte, vif, son 
football de fougue et de jeunesse 
qui vient de lui offrir quatre vic- 
toires consécutives. Et pourtant : 
tous les symptômes des crises ha- 
bituellement réservées aux traî- 
nards du classement sont là. 

U y a les revendications sala- 
riales des jeunes joueurs les plus 
en vue. Il y a surtout l’affaire Tiga- 
na. L’ancien milieu de terrain de 
r équipe de France des années Pla- 
üjd sexnWe- décidé à mettre en 
pratiqué la menace qu’il avait pro- 
férée dès son arrivée : « Si demain 
j’en ai marre, je repars dans mes 
vignes. * Jean Tigana veut s’en re- 
tourner dans son Bordelais 
d'adoption. Fl l'a laissé entendre 
aux joueurs. Certains sont 
convaincus. « Oui, il partira », juge 
Florian Maurice, le jeune espoir 
de l’attaque lyonnaise. « Je ne 
connais pas la position exacte de 
Jean », corrige Manuel Amoros, 


qui l’a côtoyé en équipe de France, 
«/e lui souhaite de trouver partout 
où il passera les mêmes conditions 
qu’ici », conclut Bernard La- 
combe, avec lequel il aurait un dif- 
férend. 

Dans cet embrouillamini 
presque incompréhensible, où 
chacun s'accorde à souligner tout 
ce que Tigana a apporté au dub, fl 
est difficile de se retrouver, d’au- 
tant que le principal intéressé, ac- 
tuellement en stage d’entraîneur 
dans la région parisienne, préfère 
se taire jusqu’à la fin de la saison... 
Jean Tigana est lié à FOL par un 
contrat qui court encore sur un 
an. Jean-Michel Aulas, le pré- 
rident, espère bien le lui voir res- 
pecter. Cest pourtant bien entre 
les deux hommes que le courant 
semble de phis en plus difficile- 
ment passer. Tigana aurait formu- 
lé des souhaits quant au recrute- 
ment et au renouvellement de 
contrats de joueurs pour la saison 
prochaine. Aulas, soucieux de la 
same gestion d’un club au budget 
de 85 millions de francs, soit trois 
fois moins que les équipes les plus 
riches du championnat, n’a pu 
s’engager. 

Au siège, on souligne le carac- 
tère «difficile» de Jean Tigana. Il 
est « fier et paranoïaque » a même 
déclaré au Journal du dimanche un 
dirigeant, sous le couvert de l’ano- 
nymat Tous insistent sur son obs- 


session de la victoire qui lui rend 
la défaite quasiinsupportable. 11 
n’y a que Jean-Luc Sassus, l’ancien 
joueur du Paris-Saint-Germain, 
pour s’étonner de ce tintamarre. 
«Je crois qu’ici on a trop tendance 
à étaler sur la place publique les 
problèmes. Cela leur donne trop 
d’importance. L’an dernier, à Paris, 
je vous assure que c’était bien pire, 
n y avait véritablement de la haine 
entre certains joueurs et l’entraî- 
neur Artur Jorge. Mais l’on n’en 
parlait pas ». 

Tous ces malheurs 
ne sont-ils 

que la manifestation 
brutale d'une sorte 
de rançon du succès ? 


Dans tous ces malheurs, Jean- 
Michel Aulas serait tenté de ne 
voir que la manifestation brutale 
d’une sorte de rançon du succès. 
Lyon est en train de devenir un 
grand club. Mais, entre Saône et 
Rhône, on a le sentiment que 
cette nouvelle dimension dérange. 
«Le football français avait perdu 
l’habitude défaire avec Lyon », es- 
time le président de FOL. A l’appui 


de son diagnostic, il cite les der- 
nières mésaventures du club. L’af- 
faire du match Metz-Lyon, 
d’abord : en première instance, la 
rencontre interrompue dans des 
conditions contestables avait été 
considérée comme gagnée par les 
Lyonnais. Le conseil fédéral a dé- 
cidé de faire rejouer la partie. L’OL 
s’apprête à déposer un recours de- 
vant le Comité national olym- 
pique (CNOSF). Ensuite, la sus- 
pension du stade de Gerland pour 
un match, en raison d’incidents 
provoqués par les supporteurs : 
une sanction que Jean-Michel Au- 
las juge « disproportionnée ». Cest 
pour redonner du poids à la pa- 
role lyonnaise qu’il s’est fait élue 
trésorier de la Ligue nationale du 
football professtonneL 
Sur la pelouse du Parc des 
Princes, les joueurs lyonnais ont la 
certitude d’oublier tout ça. A vingt 
et un ans, Florian Maurice a le 
sentiment d’avoir perdu tous ses 
complexes. Le jeune attaquant de 
FOL reconnaît le devoir en partie 
au mélange de décontraction et de 
sérieux que Jean Tigana a apporté 
à l’entraînement «Je pars avec 
l’idée que je peux marquer à Pa- 
ris», affirme-t-il. La meilleure ma- 
nière de démontrer que les petits 
soucis de FOL ne l’empêchent pas 
d’être un grand. 


Pascal Ceaux 


Salaires, primes et « clopinettes » 


«JE NE REPROCHERAI jamais à un joueur de 
chercher à obtenir le meilleur contrat possible. » 
Jean-Michel Aulas souhaite apaiser la polémique 
qui enfle. A l’origine, les propos de Bruno N’Gotty 
dans France-Football: le défenseur lyonnais dé- 
clare que les. joueurs sont payés avec des « clo- 
pinettes », que FOL a toujours mieux traité ceux 
qui venaient de r extérieur, que les jeunes formés 
au dub comme lui, qui gagne un salaire de 40 
000 francs mensuels. Le président lyonnais re- 
connaît volontiers Fïnégalité des rémunérations et 
souligne qu’elle est liée au fait que, dans le cas de 
N'Gotty, il s’agit d’un premier contrat toujours 
moins favorable pour un joueur. Sur Tensemble de 
la saison, Lyon verse 21 millions de francs de sa- 
laires pour vingt joueurs professionnels. Mais il 
précise que FOL est ie club français qui a distribué, 
cette année, les plus grosses primes de matches. 


Pour un joueur qui a disputé les vingt-six ren- 
contres, cela représente la somme de 
488 000 francs. En fait, un seul joueur a pu bénéfi- 
cier de la totalité des primes. 

A Lyon, raide de la municipalité s’élève, cette 
saison, à 7 millions de francs, celle du conseil géné- 
ral du Rhône à 6,5 millions de francs. Le dub es- 
père pouvoir compter dans ses prévisions pour la 
saison prochaine sur une qualification en Coupe 
d’Europe, source de revenus supplémentaires éva- 
luée à 30 millions si FOL passe deux tours. Jean- 
Michel Aulas se veut optimiste et il compte faire 
de nouvelles propositions à Bruno N'Gotty. II af- 
firme également vouloir entrer en contact avec 
Youri Djorkæff qui arrive en fin de contrat à Mo- 
naco. Une certitude néanmoins: dans le cas de 
Djorkaeff, comme dans celui de N’Gotty, FOL ne 
sera pas en mesure de résister aux surenchères. 


L'âge ne ralentit pas les sprinters 
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A TRENTE-CINQ ANS, l’athlète 
britannique linford Christie a bat- 
tu, dimanche 19 février à Liévîn 
(Nord), le record du inonde en 

salle du 200 m 

à^\ et amélioré son 

record d’Eu- 
£ I rope du 60 m. 

La longévité du 
champion 

^ olympique du 

le corps 100 m peut pa- 

ET la santé raître excep- 

' tionnefle. Baur Eric Bouvat, méde- 
cin des équipes de France 
;• d’athlétisme, elle n’est pourtant 
-que la manifestation la plus ex- 
- trême d’on fait attesté par les 
xhiffres : F âge ne constitue pas un 
: ^djeap majenr pour les sprin- 

?; y j* Statistiques et histoire 

l’on étudie la liste des vingt 
Z J. sprinters qui ont réussi les meil- 
. 'Jetires performances mondiales sur 
-yjQOm, pour l’année 1993, on se 
^çsnd compte que la moyenne d’âge 
; je situe à 25,6 ans. Quatre d’entre 
tâx'ont plus de trente ans, et ils se 
"--'situent tous dans les douze pre- 
mières places. A l’inverse, dix ont 
. moins de vingt-cinq ans, et sept 
d’entre eux se situent en queue de 
peloton. Cela tendrait à prouver que 
. .les anciens réussissent relativement 
meux. et que les jeunes, qui sont au 
bas de l'échelle, montent progressi- 
vement. Cette observation est 
confirmée par F histoire . Au moins 
quatre grandes figures du sprint 
moderne - te Soviétique Valeri Bor- 
tpv, le Britannique Alan Wells, Vlta- 
fwn Pietro Mennea et l’Américain 
Cbrf Lewis- ont dominé leur disci- 
pline et gagné des titres très tard. » 
• Expérience et technique 
« L’âge offre l'avantage de i’expé- 
qui est très importante sur 
les distances courtes. Le sprinter 


s’entraîne alors mieux. JZ connaît les 
exercices qui lui profitent au maxi- 
mum, il évite les efforts qui peuvent 
le blesser. Avec le temps, il touche 
les dividendes d’un bonne hygiène 
de vie, alors qu’un jeune sprinter 
n’est pas toujours convaincu de 
futilité de ces sacrifices pour ses 
performances. La technique est 
également primordiale en sprint. 
Pour obtenir la course parfaite, il 
faut savoir prendre un bon départ, 
négocier un virage, passer une haie, 
n faut des années pour s’approprier 
ces gestes automatiques dont n’ont 
pas besoin les coureurs de distances 
longues.» 

9 Physiologie 

« Aucune étude n’a jamais mon- 
tré que le vieillissement provoquait 
une baisse nette des mécanismes 
physiologiques qui entrent en jeu 
dans un 100 m. Mais les paramètres 
des efforts des sprinters, basés sur le 
rapport force-vitesse, sont difficiles 
à analyser. En revanche, on connarf 
mieux ceux des coureurs de fond. 
Chez eux, on sait que c'est la 
consommation maximaie d’cuygêne 
pendant l’effort (V02 max.) qui 
conditionne les performances. Or 
cette capacité aérobie baisse avec 
l’âge. Le passage de la trentaine, 
contrairement à une idée reçue, pé- 
naliserait donc davantage les cou- 
reurs de longues distances que les 
sprinters. 

» Les auteurs des vingt meilleures 
performances en marathon, en 
1993. n'ont qu'une moyenne d’âge 
supérieure de cinq mois à celle des 
coureurs de 100 m. Un seul a plus de 
trente ans. Surtout, l'âge moyen des 
athlètes qui ont réussi la meilleure 
performance mondiate dans 
chaque discipline, du demi-fond au 
marathon, en 1994, se situe à 
22,6 ans. Chez les sprinters (100 m, 
200 m, 400 m, 110 et 400 m haies), 


cette moyenne est de 27,6 ans. Pa- 
radoxalement, pour le public, les 
performances de Christie sont im- 
pressionnantes. alors qu’il semble 
normal qu’un marathonien gagne 
au même âge. En fait, il faudrait 
renverser cette vision des choses : le 
coureur de fond âgé devrait davan- 
tage surprendre que le sprinter an- 
cien. » 

9 Dopage 

« On ne peut pas empêcher les 
gens de se poser la question. Pour 
ma part, je me refuse à accuser un 
athlète de dopage quand les 
contrôles auxquels il est soumis ne 
fournissent aucune preuve. Ce qui 
peut paraître étrange, ce sont les 
sprinters qui arrivent sur le circuit et 
établissent d’emblée une très grosse 
performance. Un athlète dont la 
courbe de performance a monté 
progressivement, et c’est le cas de 
Linford Christie, devrait moins faire 
l’objet de suspicions. » 

9 Cari Lewis 

« Les performances de Cari Lewis, 
qui a aujourd’hui trente-trois ans, 
déclinent davantage avec l’âge. 
Mais il avait dépensé beaucoup 
d’énergie au cours de sa carrière en 
s’alignant à la fois sur 100 m, 200 m, 
en saut en longueur et dans les re- 
lais. C’est ce qui l’a rendu phéno- 
ménal. Il a multiplié les épreuves, et 
ses nombreuses actixités extra-spor- 
tives l’ont Obligé à foire d ’incessants 
déplacements qui font sans doute 
usé physiquement et mentalemenL 
Christie, lui, a eu une carrière plus 
économe, tandis que Lewis brûlait 
la sienne par les deux bouts. // reste 
plus souvent chez lui Et, surtout, il 
sélectionne davantage les épreuves 
dans lesquelles il s'aligne. U s'est 
toujours fixé des objectifs beaucoup 
plus précis.» 

Jérôme Fénagtio 


RÉSULTATS 


VOILE 

COUPE DE L'AMERICA 
Troisième Round Robin 
Coupe Citizen : Stars and Srripes bat 
Voung America de 3 secondes. 

Classement : 1. twiç America. 21 pts: 2. 
Stars and Srnpes. 17 ; 3. America 3 ; 7 
Coupe Louis Vuitton . Team New Zeafand 
bal Tag Heue r Challenge f N-Z) d*1 minute 

28 secondes . One Australie bat Sydney 95 
d‘l minute 59 secondes, Nippon bat Rioja 
de Espana d'1 minute SI secondes. Classe- 
ment 1. Team New Zealand. 36 points : 2. 
Tag Heuer Challenge (N-Z). One Australie. 

29 : 4. Nippon Challenge. 18 ; 5. France 3, 
11 ; 6. Sydney 95. 8 , Z. Rioja de Espana. 4. 


BASKET-BALL 

Coupe d'Europe des clubs champions 
(Barrages retour) 

Dames 

CSKA Moscou (Rus.)-Galatasaray Istanbul 
(Tur.). '94-55 (match d'appui jeudi 23 lé- 
vrier à Moscou): (*) VA-Orchies (Fra.1- 
Ljubljana (Slov.), 82-63 : (*} CCme (Ita.)- 
Rueomberok (Hongr.l, 81-70; Wuppertal 
(Ail .h (*) Valence (Esp.). 58-72 NDIR. les 
équipes précédées d'un astérisque sont 
qualifiées pour la poule finale a quatre les 
21 et 23 mars i COme (luj. 

Coupe d'Europe des dut» 

Messieurs 

Demi-hnale. match retour 

Antibes (Fra >-Trèvise (Ita.) 93-99 

(Match d'appui. Jeudi 23 févner, à Antibes) 

Coupe Korac 

Demi-finale, match retour 

Milan (lta.)-Pau-Orthez (Fra.) 90-85 

(Milan qualifié pour la finale) 


FOOTBALL 

COUPE DE FRANCE 
Huitièmes de finale 

Châteaurouv-Poitiers 4-1 

CHAMPIONNAT DE TUNISIE 
17* journée 

SR Sports - ES Zarzis 3 - 0 

St. Tunisien • Cl. Africain 1 - 2 

AS Marsa - CS Sfacien 1 - i 

Ol. Kef - CS Hammam-Lif 3 - 0 

ES Sahel ■ ES Tunis I - 0 

iS Rairouan - CA Sizerte 0 - l 

OC Kerkennah - 01 Béja 1 - 2 

Classement r 1. Espérance sportive Tunis. 
25 pts : 2 Etoile sportive Sahel. Club afre 
cain. 23 : 4. Club sportif sfaxren. 22 : 5. 
Stade tunisien. Olympique Déjà, 18; 7. 
Club sportif Hammam-Lif, Club athlétique 
Bise rte, 15; 9. Espérance spomve Zarzis. 
Avenir sportif Marsa. Olympique Kef. 14; 
12. Jeunesse sportive Kairouan. Océano 
club Kerkennah. 13; I*. sfav Railways 
Sports. 11. 


LONDRES. L'attaquant international français de Manchester United 
Eric Cantona a été inculpé, mardi 21 février, par la police de Londres 
d'agression simple pour avoir frappé le 25 janvier un supporteur de 
l'équipe londonienne de Crystal Palace qui Favait insulté après son ex- 
clusion (Le Monde du 2$ janvier), a annoncé un porte-parole de Scotland 

Yard. 

Cene inculpation est la moins lourde possible qui puisse être infligée 
pour ce type d'agression. Eric Cantona sera jugé le 23 mars par un tribu- 
nal de Croydon, au sud de Londres. 11 encourt une peine maximale de six 
mois de prison, éventuellement assortie d'une amende de 5 000 livres 
(environ 40000 francs). L'usage a néanmoins démontré que ce type 
d’affaire était rarement sanctionnée par de la prison ferme. 

L'âuditiûn de l'attaquant Internationa], au commissariat de South Nor- 
wood, a duré trois heures, en présence de l’avocat de Manchester Uni- 
ted. Maurice Watkins. Le joueur n'avait regagné la Grande-Bretagne 
que dimanche dernier, après des vacances en Guadeloupe, qui l’avaient 
empêché de se rendre à une première convocation de la police le 9 lé- 
vrier. 

Cantona doit être également entendu, vendredi 24 lévrier, par la Fédéra- 
tion anglaise de football, qui poun-ait prendre à son encontre d'éven- 
tuelles autres sanctions que celles infligées par Manchester United, qui 
l’a suspendu jusqu’à la fin de la saison. 

Malgré ces derniers développements, le joueur français intéresse tou- 
jours la nouvelle équipe dirigeante de l’Inter de Milan. Le dub italien 
s’est fixé comme objectif l’acquisition de l’attaquant de Manchester Uni- 
ted. Masstmo Moratti, le propiétaire, l’a défini comme « un très bon 
joueur, riche de classe et de personnalité »*. - (.AFP, Reuter.) 

■ FOOTBALL: George Graham, manager de F équipe londonienne 
(FArsenaL a été limogé, mardi 21 février. Un communiqué publié par le 
dub indique quV Arsenal a été informé par la Fédération anglaise de foot- 
ball des résultats de f enquête menée sur des irrégularités concernant cer- 
tains traruferts ». Le manager est soupçonné d'avoir touché illidtement 
285 000 livres (2,4 millions de francs) lors du transfert du Danois John 
Jensen, venu de Brondby en 1992 pour 1,57 million de livres (12,9 mil- 
lions de francs). Stewart Houston, adjoint de Graham, lui succède. Arse- 
nal doit rencontrer Auxerre en quarts de finale de la Coupe des coupes 
(23 février et 9 mare). - (AFP.) 

■ RUGBY : le programme commercial de la troisième Coupe du 
monde, organisée en Afrique du Sud du 25 mai au 24 juin, est bouclé, a 
indiqué mardi 21 février Marcel Martin, directeur de Rugby World Cup, 
l’organisme chargé de la gestion de l'épreuve. Les organisateurs peuvent 
compter sur le soutien de sept parrainai rs principaux : South African 
Airways, Faraous Grouse, Toyota, Coca-Cola, Visa, Xerox et Heineken. 
Une huitième « pan » sera répartie entre quatre sponsors, les deux pre- 
miers étant Iscor, un groupe sidérurgique, et Fleming, une banque bri- 
tannique. 

■ TENNIS : Steffi Graf est redevenue numéro un mondial au classe- 
ment WTA des joueuses de tennis professionnelles, grâce à sa victoire à 
l’Open de Paris. L’Allemande avait dû céder la place à l'Espagnole Arant- 
xa Sanchez pendant deux semaines, en raison d'une longue absence 
pour blessure. La Française Mary Pierce se maintient au troisième rang. 

■ VOILE: Frxmce-2, le bateau utilisé comme «lièvre » par le Défi 
français dans la Coupe de FAmerica a pu être remorqué jusqu’à la base 
de Mission Bay après avoir perdu sa quille lors d'une sortie d’entraîne- 
ment, hindi 20 février (Le Monde du 22 février). L’opération, qui a duré 
une dizaine d’heures, s'est effectuée sans dommages pour la coque et le 
mât. 

■ DOPAGE : les Chinois enquêtent sur quatre sports, dont les ath- 
lètes sont soupçonnés de se livrer au dopage : l'athlétisme, la natation, le 
cyclisne et le canoë-kayak. « Nous enquêtons d’abord sur les athlètes et 
nous venons les résultats », a déclaré Shi Kangcheng, directeur adjoint du 
département des sciences du sport et de l’éducation physique. L'en- 
quête sera élargie aux entraîneurs si nécessaire, a-t-il ajouté. Les auto- 
rités sportives chinoises estiment que l’on peut facilement se procurer 
des produits dopants dans les pharmacies sans prescription médicale. 
Les autorités continuent de démentir les accusations portées contre la 
Chine, soupçonnée d’organiser le dopage au niveau national, notam- 
ment en natation. - (AFP.) 

■ DROGUES : Juan Antonio Samaranch, président du Comité Inter- 
national olympique (CIO), et Giorgio Giacomelii, directeur exécutif du 
Programme des Nations unies pour le contrôle international des 
drogues (Pnurid), ont signé lundi 20 février à Rome un accord-cadre de 
coopération visant « à prévenir l’usage de la drogue par la promotion d’un 
style de vie sain ». Cinq sportifs, dont Roberto Baggio pour l'Europe, re- 
présentant des continents différents, ont, à cette occasion, réaffirmé 
leur souhait de voir le sport, « forme de langage compris par tous », dres- 
ser « une puissante barrière de protection contre f usage de la drogue ». - 
(AFP.) 

■ VIOLENCE : un supporteur a poignardé F arbitre d’un tournoi de 
football en salle disputé dimanche 19 février à Feignies (Nord). A la fin 
du match oü l’équipe locale avait été battue aux tirs au but par celle de 
Maubeuge, un groupe de .jeunes gens a entouré l'arbitre, Ahmed Ouffa. 
L’un d’eux, qui a été interpellé par la police. lui a porté un coup de cou- 
teau à Fomoplate. L’arbitre a été soigné à l’hôpital de Maubeuge. Sa 
blessure est sans gravité. La recette du tournoi était destinée à aider ma- 
tériellement les enfants de milieux défavorisés. 

L'Australie achète le « savoir-faire » 
russe pour les Jeux de Sydney 

Dans l’optique des jeux de l’an 2000 , organisés à Sydney, l'Australie a 
acheté pour un million de dollars (environ 5,15 raillions de francs) des 
méthodes techniques et scientifiques d'entraînement à la Russie, a in- 
diqué, mardi 21 février, Craig McLatchey, directeur du Comité natio- 
nal olympique australien (CNOA). Cette aide, d’une durée de cinq 
ans, s’exercerait dans des disciplines où l’Australie demeure faible : 
athlétisme, boxe, judo, tir, lutte et haltérophilie. La Russie fournirait 
des données sur ses méthodes d’entraînement, de recherche biomé- 
canique, de psychologie sportive, de biochimie, de diététique, de sui- 
vi, d’analyse et de contrôles des performances des compétiteurs. Le 
gouvernement a déjà alloué un budget exceptionnel de 104 millions 
de doDars pour mettre en place un plan d’aide olympique afin d’aug- 
menter le niveau des sports jugés « faibles ». L’Australie a gagné 
vingt-sept médailles dont sept d’or aux Jeux de Barcelone et espère 
en obtenir une soixantaine à Sydney. - (AFP.) 
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Bergame 

ou la « bella vita » 
à la lombarde 

Visite de la cité 

classée récemment par « La Repubblica » 
comme l'une des toutes premières 
villes d'Italie 
où il ferait bon vivre 


BERGAME 

de notre envoyée spéciale 
Se souvenant de Giono, l’on 
n’entreprend pas le voyage d'Italie 
pour connaître le pays, mais « pour 
être heureux». Pour vivre, quel- 
ques heures, quelques jours, à la 
manière des Italiens, ces experts en 
qualité de vie urbaine. Giono, qui 
avait lait traverser à son Hussard la 
Provence en proie au choléra et qui 
envisageait, avec Le Bonheur fou, de 
le reconduire chez lui, en Italie, 
avait entrepris en 1951 un repérage 
pour son héros, Angdo. L'écrivain, 
qui n’aimait rien tant que se bague- 
nauder en Imagination, s’était réso- 
lu à charger une brève suite d’amis 
dans la quatre-chevaux décapo- 
table et à passer les Alpes. 

L'aventure donnera le savoureux 
Voyage en Italie (Gallimard) qui 
manque, selon son auteur, de «des- 
criptions de paysages à la Chateau- 
briand», mais où la vfe et les carac- 
tères sont croqués avec l'appétit du 
connaisseur ravi de rencontrer dans 
la rue des personnages de roman. 
Ebloui par Tbrin, écœuré de Milan 
et du Duomo, Giono arrive, le soir, 
au pied de Bergame qui lui semble 
d’un coup faite pour son hussard. 
«Je vois très bien ce que mon Angdo 
peut faire d’une ville de ce genre-ci » 
Les hautes mes étroites de la citta 
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alta, les toits qui se touchent 
presque, les secrets sénés derrière 
de lourdes portes, voüà toute la ré- 
serve altière d’une place-forte qui 
aurait eu du temps, de continuer 
aujourd'hui à vfvre de sa bonne for- 
tune. En toute discrétion. Comme 
aime à le faire, au retour de telle ou 
telle tournée à l’étranger, le direc- 
teur d’orchestre Gïancarlo Gavaz- 
zeni, toujours actif du haut de ses 
quatre-vingt-quatre ans, qui nous 
reçoit dans la p&xjrabre d’une des 
grandes demeures nobles, senti- 
nelles du panorama, et se souvient 
de son cher Debussy, avec sa Suite 
bergamasque, ou de Fauré repre- 
nant après Verlaine Masques et ber- 
gamasques, cette rime intrigante 
que le hasard a placée entre Arle- 
quin, masque inventé ici, et une 
danse en vogue au siècle de Wat- 
tean. 

DU SALÉ ET DU SUCRÉ 
Etre seul avec une ville, se 
prendre au jeu de l’urbanité of- 
ferte: devenir pour quelques 
heures Bergasmasque, s'endormir 
dans la citta alta avec le bruit d’une 
fontaine, se réveiller avec la pre- 
mière messe à Saint-Pancrace et les 
premiers coups de marteau des ma- 
çons. Aller prendre un café à la pas- 
tîcceria Cavour, où le décor du 


XVIII e siède est aussi frais que les 
PhDémon et Bauds 1995 dans Fédat 
de leurs vingt ans, lui, l’artiste en li- 
vrée blanche, virtuose du percola- 
teur , elle, tout sourire à la caisse, 
jupe courte et cheveux longs. On y 
rencontrera le menuisier voisin ou 
bien les employés en blouse venus 

Madones et design 


medi, tm signe de plus dn sérieux 
de cette vflîe qui aime le travail et le 
travail bien fait. En peu de rues et 
sur un ter ri t o ire si étroitement en- 
lacé par la murmQe, le piéton qui a 
débarqué du funiculaire sur une 
placette triangulaire et p en tue 
s’étonne de trouver à l'intérieur de 


« Ce que ta Pinacoteca Brera de Milan n’a pas su faire en quarante ans, 
la ville de Bergame t’a réussi :créerune galerie pabBquc d’art moderne. » 
SUvto Fagoue, son directeur depuis un an, et Carlo Salvknd, adjoint 
an maire chargé de la culture, inauguraient le 19 février une exposi- 
tion sur deux créateurs milan ais, Joe Colombo, célèbre dans les an- 
nées £0, disparu h F âge de quarante ans, mais aussi Jazzman h ses 
heures, et sot frère GiannLqnl se distingua dans Part dnédque ce les 
recherches sur «Pespace élastique ». Les deux Colombo sont réunis 
dans la nouvelle galerie «Fart moderne, en feu» de FAccamédla Carre- 
ra qui, avec 1 400 tableaux se place an troisième rang des musées dn 
pays pour la Renaissance. 

•k Exposition « I Colombo », Jusqu'au 14 mai. Galerie d'art moderne, 
Piazza B. Carrara. Fermé le mardi. téL : 399 527. Catalogue. 


de l’autre boutique gourmande, 
juste en face, la Salumeria Mangin, 
jambons, vins et fromages, tenter le 
subtil diàlogne dn salé et du sucré. 

Encore quelques pas et Fon pour- 
ra acheter les journaux en atten- 
dant Foaverture de la bibliothèque 
municipale dès 8 h 30, même le sa- 
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HÔTEL LE VI LIARD *** 

Tri : 8245 B2 08- Fax: S2 40 88 22 
at HÔTEL LE BEAUREGARD ** 
Tri : 92 4S 82 82 -Fax: 8245 80 10 


05350 MOUNES-EN-QOETRAS j 
Hautes- Alpes - Station village 
A 5 km de SAINT- VERAN 
HÔTEL LE CHAMOIS ** 
Logis Franco 

SW da Fewd, SW da Kxadourie 
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269 R (Group* 20 à JJ penj 
TéL- 9L45JKJ-7X - Ytx : 91MMJS9 
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Vola réguOer aux msüleuia prix 


NAIROBI a/r Fn 3870. 

DELHI air Fn 3870. 

HONG KONG m/r Fn 3768. 

NEW YORK Fn 1878. 

VANCOUVER Fn 2 650. 

MEXICO Fn 3428. 

BEYROUTH Fn 2898. j 

3615 CASfiGO 
44-53-49-49 

- 54. rue Taftbout -.75009 PARIS 

IRISH COTTAGE 
BOUDAT HOMES 

(Mai . im de vacances an Irdartde) 
£27 Maison» de vacances 
en 50 location» 

Dépliant et réservation - gratuit 
Tri : 19 3531 4757007 
Télécopie s 19 3531 4750222 
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cette ville haute autant de per^>ec- 
tives inattendues, d'angles impré- 
vus, une géométrie dans Tespace, 
comme un damier bousculé par le 
rdief oit les bâtisseurs ont pris soin 
de poser dès repères comme ces 
tours de pierre sèdie Ç2 mètres de 
haut à Pangle de la via Gombito) 
qui ont la vertu d’attraper la lu- 
mière du soir et de la faire des- 
cendre en flèche jusqu’au pavé 
sombre de la ruelle. 

VIVRE A SON RYTHME 

Une dté dose entretient avec la 
hmrière des rapports savants. Ainsi, 
la fcKbhothèque, toute colonnes et 
marbre blanc, tient-eOe le côté so- 
leil (les manches sont comme des 
bancs pour les étudiants) de b piaz- 
za Vecriria, où l’on pénètre de biais 
ou par le côté. Brillant collage 
d'époques différentes, éBe a le boa 
goût de masquer en partie avec le 
médiéval palais de la Ragtane (la 
justice), les extravagances décora- 
tives de Santa Maria Maggiore et 
de la chapelle dédiée au CoQeone. 
Au centre, une modeste fontaine. 
Là où, nous raconte le peintre Mft- 
. rio Donizetti, aurait pu se dresser la 
monumentale statue équestre du 
Gondottiere par le Venodrio qui est 
restée à Venise «parce que les Ber- 
gasmaques, avec leur sens de la me- 
sure et de rharmonie, eurent la pré- 
sence d’esprit de refuser lé cadeau 
des Vénitiens». 

* Dur à la tdche, D (Mario Doni- 
zetti) ne se plaint jamais, précise de 
sot côté Arturo Rota, jeune doc- 

Le carnet du voyageur 

• Y aBet Bergame est à une 

demi-heure d’autoroute de 
Faéroport de MDan, en direction de 
Venise. Des forfaits sont préposés 
par te compagnies aériennes, 
notamment « Visit Europe », dans 
le groupe Air ftance: aller-retour 
Baris-MSm vol régulier Cmritda 

samedi sur place) avec trois jours de 
location d'une voiture Odlométrage 
flEnrité) à partir de 2 fflOfrancs par 

personne. 

• Rest a ur a nts. La ville compte 
plusieurs tables très bien cotées : Da 
Vrttorfo,vialePapaG5ovanmXxm 
(dans la vilte basse), Afla NiccUa 
(nouvelle cuisine assez coBet 
monté) dans la vflte haute (dtta 
alta), et lalhvema Del Colleoni, 
piazza Veochia, qui obtiennent trois 
toques dans le guide Veronefll delà 
gastronomie italienne (32 000 Eres, 
Vfcroneffl Editore, via Sudocno 44, 
24129 Bergame). 


Bergame, 
la porte 

Giacomo 
et la cité 
fe* antique 

teur en théologie reconverti dans 
l’édition et collaborateur du cri- 
tique gastronomique Veroneüi qui 
a classé Bergame parmi les mefl- 
teures étapes gourmandes du pays. 
n est généreux, sans le faire avec os- 
tentation. H a peu de dispositions 
pour le tourisme, ne se dépense pas 
pour ptedre à tout prix; mais B res- 
pecte le voyageur dont ü attend, en 
retour, le même respect » Encoura- 
gée par rardûtectnre austère de la 
ville, cette attitude sobre rend à 
l’étranger sa liberté et accentue son 
illusion d’être « adopté » par une ci- 
té qui continue de vivre à son ryth- 
me. 

Et de vivre bien, si Pon en croit le 
classement en première place pour 
toute PftaKe qu’elle vient <f obtenir 
dam Penqu&te annuelle d’un insti- 
tut d’études socio-politiques, le 
Censi, et dont faisait état la Repub- 
bllca du 27 janvier: Tout dépend 
évidemment du choix des critères 
et un antre classement avait en dé- 
cembre 1994 très mal situé la pro- 
rince à cause du prix élevé des lo- 
gements notamment «Cest me 
ville riche^où l'activité industrielle & 
très diversifiée, remarque Cario Sal- 
vioui, adjoint au maire chargé delà 
ailture, et âu de la municipalité de- 
pins vingt ans. Cotonnades et soie- 
ries par tradition (d’où le jumelage 
avec Mulhouse) mais aussi électro- 
nique et arts graphiques, informa- 
tique et sidérurgie, plus de 60 000 en- 
vêprisespetites-etmoyennes-dansla 
province. D’où un taux de chômage 
très bas, 4 %, au lieu de 14% à 
r&hdon national. » 

Engagement et solidarité, mais 
aussi tolérance et ouverture. 
«Même si ta Ligue est née dans ces 
villes du nord de la Lombardie, re- 
marque? Cario Salvioni, partisan na- 
vré d’une gauche en perte de vi- 
tesse et « membre d’un parti qui 
rieriste plus», B faut noter que les ré- 
sultats électoraux de l’extrême droite 
n’ont jamais atteint à Bergame la 
moitié des chiffres de Milan. » Le 
sens de la mesure, une fois encore. 

Et toujours cette fierté d'apparte- 
nir à une rifle heureuse, où Pon va 
encore au cinéma et beaucoup au 
théâtre, et où un industrie] peut, le 
lendemain de Pannonce de la créa- 
tion du Musée d'art moderne, venir 
proposer au responsable * 7 mil- 
liard de lires pour votre projet», tout 
en précisant qu’il souhaite rester 
anonyme. Une ville discrète sur sa 
puissance, mais jalouse de son au- 
ra. 

Michèle Champenois 


• Séjour. 11 y a très peu 
d’hôtels dans la rifle h au te, mais 
cela vaut la peine de tenter sa . 
chance : Agneflo D'On), via 
Gombito, chambres à 95 000 lires 
(téL: 249-883) ou l’AIbeigO Del 
Sol. Four le calme et une vue 
très dégagée, choisir la colline de 
San Vïgffio, qui surplombe la cité 
dose (accès par une route 
escarpée ou par le folliculaire): 
restaurant et hôtel San Vïgffio (7 
chambres seulement, à 135 000 
lires). TéL: 19-39-35. 

• Usâtes. L’Accademia Carrara 
est non seulement très riche 
(madones de Beflini, oeuvres de 
Botticefli, Mantegna, Carpacdo, 
Lorenzo Lotto) mais, fiait assez 
rare en Italie, c'est ouvert le 
matin et l'après-midi. Tél : 
399-426). Ou visite aussi le 
Duomo Santa Maria Maggiore et 
la chapelle dédiée au CoDeone 
ainsi que la tour municipale, 
dans la -rifle haute. 
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plus de 
100 idées de voyages 
pour (es découvrir 


PARTIR 

• CAP sur les Caraïbes- Osons 
La compagnie Costa Croisières y 
propose, jusqu’en avril, des croi- 
sières de neuf jours à bord du seu 
paquebot « à l’européenne » croi- 
sant dans les parages, le Costa Aile- 
gra, un «5 étoiles », pas moins 
Chaque matin, une fle nouvelle 
Guadeloupe, Barbade, Antigua 
Tortola, Saint-Martin et la Marti- 
nique. A partir de 9 990 F par per- 
sonne en cabine intérieure double 
(Il 120 F en cabine extérieure), prb 
comprenant lé vol Air France de 
Paris et la pension complète. Ec 
sus, les boissons, les excursions et 
tes pourboires. A noter, sur les dé- 
parts correspondant aux vacances 
scolaires de février et d'avril, ls 
gratuité (sauf vol A/R Paris-Pointe 
à Pitre, 3 800 F), pour les enflants 
de moins de dix-huit ans parta- 
geant la cabine des parents ou 
grands-parents. Renseignements 
dans les agences de voyages. 

• MAHLER ET STRAUSS. Prin- 

temps culturel avec Koré (86- 
boulevard des Batignolles, 75017 
Paris, tél. : 42-93-28-58) qui an- 
nonce notamment, par ordre d’en- 
trée en scène. Le Chevalier à le 
rase, de Richard Strauss, à Covent 
Garden, avec la soprano Felidty 
Lott, dans le cadre d'un séjour lon- 
donien (du 3 au 5 mars, 4 450 F) et 
un festival Mahler à Amsterdam 
(du 11 au 15 mai, 8000 F ou à la 
carte). Dans la première hypo- 
thèse, le voyage à Londres est l’oc- 
casion d'emprunter le train Euros- 
tar, d’aller voir plusieurs 
expositions et d’assister, en op- 
tion, à une représentation de Le 
Bohème. Si l’on choisit Amster- 
dam, fl est possible de visiter te 
Rijksmuseum, le musée Krôller 
Millier dans le parc de Haute-Ve- 
luwe, ou bien, à Haariem, le musée 
Franz Hais et à La Haye, le Maurit- 
shuis, avant d’entendre l’une des 
dix symphonies du maître, inter- 
prétées par de grandes formations 
(le Philharmonique de Berlin, la 
Philharmonie de Vienne, l’or- 
chestre du Concertgebouw d'Ams- 
terdam) dirigées par des chefs 
prestigieux (Claudio Abbado, Ber- 
nard Haitink, Simon Ratde, Rie- 
cardo Chaîlly). Programme 
complet de ce festival exception- 
nd auprès du voyagiste;- 

• ISLAM ET DÉMOCRATIE 
Cest le thème dn circuit propo- 
sé, du 7 au 17 mars (14900F en 
pension complète, extension de 
huit jours à Taïwan pour 7500 F) 
en Malaisie par l'Institut pour la 
démocratie, centre d’expertise 
spécialisé dans le domaine des ins- 
titutions et qui programme an- 
nuellement une dizaine de 
voyages permettant de découvrir 
un pays étranger par des ren- 
contres avec des personnalités de 
la politique (dans le cas présent 
plusieurs sultans dont celui de 
Bruneï), des affaires, du journa- 
lisme et des universités sans négli- 
ger pour autant la visite des 
centres d’intérêt culturels. Egale- 
ment inscrits au programme de 
l’association (cotisation annuelle 
d’un minimum de 100 F), la re- 
construction du Liban (fin mai), tes 
capitales nordiques à l'heure euro- 
péenne (début juillet) et F Afrique 
du Sud (mi-juillet). Renseigne- 
ments au 106, rue de r Université, 
75007 paris, tél. : (|) 47-53-04-04. 
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JEUDI MATIN, on retrouvera un 
t emp s couvert et pluvieux des Pyré- 
nées, au Sud-Ouest, au Massif cen- 
tral, à la région Rhône-Alpes, à la 
Bourgogne et au Nord-Est. L’activité 
de cette nouvelle perturbation sera 

nudéiée sur la moitié nord, et felbte 
sur les légions plus au sud. Des pré- 
cipitations tomberont sous tonne de 
neige au-dessus de 300 mètres sur la 

Loraine, et au-dessus de 400 mètres 
de F Auvergne aux Alpes. En ce qui 
concerne la chaîne pyrénéenne, la H- 
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Prévisions pour le 23 février vers 12h00 
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Tendance pour b 22 lévrier: assez bon 


mite pluie-neige se situera â environ 
de 800 mètres. Près de la Méditerra- 
née, les nuages ne laisseront la place 
qu’à quelques rayons de soleiL En 
Corse, de HnsrobiBté résiduelle don- 
nqra encore un peu de pluie au lever 
du joue 

Des Charentes, an Centre et 0 la 
Bretagne, les éclaircies alterneront 
avec des nuages porteurs de quel- 
ques averses. Enfin, de la Normandie 
à la région parisienne et au Nord, le 
ciel restera menaçant avec de fré- 
quentes averses. 

L'après-midi, les {dûtes se décale- 
ront vers l'est : du Nord-Est aux 
Alpes, le ciel sera encore très nua- 
geux ou couvert avec des averses qui 
tomberont sous forme de neige au- 
dessus de 400 à 500 mètres. De l'Ar- 
tois à te Bourgogne et au Massif cen- 
tral, les nuages seront omniprésents 
mais les averses s'estomperont au fil 
des heures, fl neigera au-dessus de 
500 mètres. En Bretagne, le temps se 
couvrira et les premières phies tom- 
beront en fin d'après-midi. De la 
Normandie à 1* Aquitaine, les pas- 
sages nuageux et les éclairéies alter- 
neront avec encore un risqie d’on- 
dée, et le dd se voilera par l'ouest, 
annonçant de nouvelles précipita- 
tions pour 1 a nuit 

Enfin, la couverture nuageuse de- 
meurera importante sur les Pyré- 
nées, avec quelques chutes de neige 
résiduelles au-dessus de 1200 mètres. 
Le long du pourtour méditerranéen, 
la tramontane et un vent d’ouest 
modéré, avec des pointes atteignant 
70knÿh, ramèneront des édairdes, 
principalement en Corse. 

Le passage perturbé sera ac- 
compagné de vent de sud-ouest as- 
sez fort, pouvant atteindre 70 km/h 
en rafales du Nord-Est à F Auvergne. 

Les températures minimal es se- 
ront en hausse, avec -2 à 2 degrés 
sur la façade est, et de 3 à 6 degrés 
ailleurs, jusqu'à 8 degrés près de la 
Méditerranée. L'après-midi, fl fera de 
6 à 10 degrés du Nord-Est au Sud- 
Ouest et de II à 14 degrés le long du 
pourtour méditerranéen. 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo-Rance.) 
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pour le 23 février 
vers 12h00 
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TEMPÉRATURES 

du 21 février 1995 
maxImaAniniina 


AJACCIO 15/3 
BIARRITZ U/l 
BORDEAUX l(V-t 
BOURGES 13/— 2 
BREST V3 

CAEN Vi 

CHERBOURG 9/5 
CLERMONT-K 14/-3 
DIJON ISM 

FORT-DE-FR. 21/21 


GRENOBLE 

17/5 

TOURS 

UV-1 

CARACAS 

29/22 

LIMA 

28/22 

PRAGUE 

17/2 

ULLE 

W 



CHICAGO 

iy^ 

USBONNE 

15/8 



LIMOGES 

9M 

tTKANOCB 


COPENHAGUE 

y? 

LONDRES 

«4 

RABAT 

Ï9/10 

LYON, BRON 

14/3 



DAKAR 

31/19 

LOS ANGELES 19/14 

RIO DE )AN. 


MARSEILLE 

IV 7 

ALGER 

18/12 

DJAKARTA 

3Q/23 

LUXEMBOURG 

9/-Ï 

ROME 

lbîft 

NANCY 

ISA 

AMSTERDAM 

KV5 

DUBAÏ 

23/13 

MADRID 

17/3 

SAN FRANC. 

14/10 

f y NVl | 

1QP— X 

ATHÈNES 

16/S 

DUBLIN 

7/S 

MARRAKECH 2-1/13 

SANTIAGO 

2VI4 


I4« 

BANGKOK 

34/26 

FRANCFORT 

14/2 

MEXICO 

26/10 

SEVILLE 

2.V7 


nvi 

BARCELONE 

15/10 


14/2 

MILAN 

12/0 

ST- PETERS B. 

2/1 


m 


m 


19/14 

MONTRÉAL 

-2J-* 

STOCKHOLM 

34 

PERPIGNAN 

14/8 


15/3 

li* W 

1/D 

MOSCOU 

01-2 

SYDNEY 

24/17 

PowTE-A-prr. 

28/22 

m i'hl 7 M 1 ? 

34/1“) 

HONGKONG 

14/13 

MUNICH 

17/2 

TENERIFE 

21/17 

RENNES 

ion 



ISTANBUL 

W 

NAIROBI 

27/14 

TOKYO 

11/3 

ST-Dl-RBJMDN 

3QT23 


m 

JERUSALEM 

M/5 

NEW DELHI 

21/14 

TUNIS 

?Vh 

ST-bTIENNE 

16/— 1 

BUCAREST 

16/D 

KIEV 

«1-2 

NEW YORK 

8/1 

VARSOVIE 

W 

STRASBOURG 

un 

BUDAPEST 

15/2 


-t- 

PALMADEMAJ. 

IS/9 

VENISE 

S/7 

TOULOUSE 

14/5 

BUENOS AJ. 

30/17 

LE CAIRE 

1VII 

PEKIN 

(J- 2 

VIENNE 

14/3 



Il Y A 50 ANS DANS 

ÆtjBfonie 

Les nuits 
de Londres 

LES NUITS de Londres n'ont 
pas repris leur éclat de jadis. Ce 
n'est que tout récemment, vers la 
fin de décembre, que de timides 
adoucissements vinrent pour la 
première fois tempérer le black- 
out Depuis la guerre, le -vthme 
de la vie s'est modifié. Il n de- 
venu normal de déjeuner midi 
et demi, de dîner à 7 - ires, 
souvent avant. La nuit ;■ igné 
sur ie jour. 

Les théâtres comme' --nt à 
lSh 15. Ils sont pleins. M. « te- 
nue de soîree, qui était : que 
toujours de rigueur, ne v. .t rte 
plus. Un smoking, un u lieté 
aux fauteuils d'orchestre - Jent 
scandale. Ici. comme - ii'ut, 
c'est l'uniforme qui don -. Un 
spectateur sur deux est . I.ikl. 
Les couples sont militarisa -t la 
jeune fille qui accomp^ le 
permissionnaire porte conv. -* lui 
des brisques sur la manche et, 
sur la poitrine ou à l'épaule, le 
« badge » qui distingue son ser- 
vice. A l'entracte, on sert du café 
au lait, des biscuits à ce public 
qui n'a pas dîné. 

On va voir Hamlet. qui rem- 
porte un succès de grande pre- 
mière. On va voir la dernière 
farce de Noël Coward, où l'un 
des personnages est un fantôme 
- et qui tient la scène pendant 
trois actes. On va voir le réper- 
toire de Bernard 5haw, et le pa- 
rachutiste échappé d’Amhem ou 
revenu de Birmanie applaudit 
Le Héros et le Soldat, qui est 
pourtant la satire la plus aiguë de 
l'armée. Et vers 9 heures, après 
les trois mesures du God Save the 
King, tout est fini. Peut-être, en 
vous hâtant, aurez -vous la bonne 
fortune de trouver encore un pe- 
tit caboulot italien oh vous pour- 
rez avaler un sandwich. Mais hâ- 
tez-vous. On ferme. 


Situation le 22 février, à 0 heure, temps universel Prévisions pour le 24 février, à 0 heure, temps universel 


Jean Allary 
(23 février 1945.) 
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HORIZONTALEMENT 

l. Cequ'ilécritnerimeàrien.-II. On y entre avec plus 
d'assurance quand on a de bonnes bretelles. - III. Un 
maître de Pébénisterie. - IV. Peut suivre le coq. Un 


vague sujet En Normandie. - V. Fin de participe. 
Peuventêtre évoquésdans un mauvais pas. -VI. Bien 
bouchée. Pour faire Fappel.-^ VII. Pasoriginal. Maga- 
sin où l'on trouve des bagages- - VIH. On y trouve 
beaucoup de lentilles. Pronom. - IX. Bois dont on fait 
des tables. - X. Un Danois qui s'empara de F Angle- 
terre. Honoré à Rome. - XI. Cité antique. Qui sont 
passées il n'y a pas longtemps. 

VERTICALEMENT 

1. Des pépins pourceuxqui n’aiment pas lesgrains. - 

2. Qui nous ôte tous nos moyens. Peut s'ajouter à ce 
qui est su. -3. Pas conservée. Agir comme un démon. 

- 4. Lettres annonçant de mauvaises nouvelles. En 
France. Rivière. -5. Des cercles pigmentés. - 6 . Une 
grande pièce. Dans une auberge espagnole. -7. D’un 
auxiliaire. Cest la fin quand on arrive au bout - 
8 . Une Union en réponse à celle d'Arras. Ne rumine 
plus. - 9. Terre sur une nappe. Qui a beaucoup cir- 
culé. Rassemblés par la couturière. 

SOLUTION DU N* 6503 
HORIZONTALEMENT 

1. Podologue. - II. Aboiement - III. Cérémonie. - 
IV. Ise. Est-V. Fi. Erg. -VI. Italien5.-Vll. Sérièrent 

- VIH. Yen. Coa. - IX. Eté. Sorbe. - X. Sang. Réel. - 
XI. Us. Lésés. 

VERTICALEMENT 

1 . Pacifistes. - 2. Obésité. Tau. - 3. Dore. Aryens. - 
4. Oie. Elie. - 5. Lémuriens. - 6 . Omo. Cer. Ûre. - 
7. Cfine. Nègres. - 8 . Unis. Snobée. - 9. Etêté.Taels. 

GuyBrouty 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ JAPON. Le ministère des trans- 

ports japonais compte entamer la 
construction d’une deuxième piste 
sur l’aéroport du Kansai et d’un 
nouvel aéroport international dans 
la baie d'Ise, au sud de Nagoya. Le 
programme de développement de 
l'aéroport prévoit la construction 
de trois pistes. D n’en possède ac- 
tuelle ment qu’une seule, longue de 
3,5 kilomètres, construite sur une 
île artificielle dans la baie d'Osaka. 
-(AFP.) , 

■ SUÈDE La compagnie aérienne 
régionale suédoise Skyways a déci- 
dé de collaborer avec Air France 
pour attirer les voyageurs voulant 
se rendn dans les petites villes 
suédoi - » 'a les aéroports intema- 
tionau Stockholm et de Co- 
penhe. AFP.) 

■ RU- \NElRO. Quelque 

300 C istes brésiliens et 

étran : attendus au Carna- 

val dt v • i commence le 25 fé- 
vrier, 1 ' » de plus que l'année 

démit.- FP.) 

■ SUI" ’ îwissair, qui est en 
pleine ' • cturation, n’exclut pas 
de diss<iu J ; sa compagnie gene- 
voise charger Balair/CTA, qui a en- 
registré des pertes importantes en 
1994. La filiale bâloise Crossair, 
spécialisée dans un service de 
haute qualité sur des vols court et 
moyen courrier, pourrait prendre 
une place accrue au sein du 
groupe. - (AFP.) 

U BELGIQUE Les députés belges 
ont prôné à une large majorité 
l'installation sur les voitures parti- 
culières d'appareils limitant la vi- 
tesse à 120 kilomètre s/heure. Les li- 
mite urs de vitesse sur les bus et les 
camions seront obligatoires le 
1“ mars. - (Reuter.) 

■ ANGOLA. Cent dix cas de cholé- 
ra ont été recensés dans la capitale 
angolaise de Luanda. L’épidémie 
est favorisée par l’insuffisance des 
services d'assainissement et 
l'abondance des pluies enregistrées 
ces dernières semaines. - (AFP.) 

m CÔTE D'IVOIRE. U groupe 
français SAGA va investir 30 mil- 
liards de francs CFA sur trois ans 
dans la modernisation des chemins 
de fer ivoiriens. Les travaux sur la 
ligne Abidjan-Ouagadougou, 
longue de 1 100 kilomètres, seront 
effectués avec l'appui de Sofrerail, 
filiale de la SNCF. - (Reuter.) 


PARIS EN VISITE 


Vendredi 24 février 


■ MUSÉE DE5 MONUMENTS 
FRANÇAIS : du visage au portrait, 
pour entants de 8 à 11 ans (27 F), 
10 heures (Musées nationaux). 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + prix 
d'entrée) : la sculpture du Moyen 
Age et de la Renaissance , Il h 30 -, le 
Portrait de François F , de Clouet, 
12 h 30 (Musées nationaux). 

■ MUSÉE D’ART MODERNE : ex- 
position Derain (25 F + prix d’en- 
trée), 12 h 30 (Musées de la Ville de 
Paris). 

■ MUSÉE D’ORSAY: les Romains 
de la décadence, de Thomas Cou- 
ture, 12 h 30 (23 F + prix d’entrée) ; 
les recherches sur la couleur dans le 
postimpressîonistne, 14 h 30 (34 F + 
prix d’entrèe) (Musées nationaux). 

■ LE THÉÂTRE DES CHAMPS- 
ELYSÉES (37 F + prix d'entrée), 
14 heures, 15, avenue Montaigne 
(Monuments historiques). 

■ VAL- DE-GRÂCE (50 F 4 prix 
d'entrée), 14 heures, 277 bis, rue 
Saint-Jacques (Tourisme culturel). 

■ LE MINISTÈRE DES FINANCES 
(37 F), 14 h 15, sortie du métro Ber- 
cy côté PQPB (Monuments histo- 
riques). 


■ L'ARSENAL, de Sully aux roman- 
tiques (37 F +20 F), 14 h 30, 1, rue de 
Sully (Monuments historiques). 

■ L’HÔTEL-DIEU et la médecine 
autrefois (50 F). 14 h 30, entrée côté 
parvis de Notre-Dame (Paris autre- 
fois). 

■ L’INSTITUT PASTEUR (55 F + 
prix d'entrée), 14 h 30, 25 rue du 
Docteur-Roux (Paris et son his- 
toire). 

■ LE PANTHÉON : visite pour les 
jeunes (27 F + prix d'entrée), 

14 h 30, entrée côté rue de Cotilde 
(Monuments historiques). 

■ MUSÉE NISSIM DE CAMONDO 
(40 F + prix d'entrée), 15 heures, 63, 
rue de Monceau (Approche de 
l'art). 

■ MUSÉE DU LOUVRE : les joyaux 
de la couronne et les appartements 
royaux (50 F + prix d’entrée), 

15 h 15, sous la Pyramide devant 
l'auditorium (Connaissance de Pa- 
ris). 

■ MUSÉE DU LOUVRE : la nou- 
velle aile Richelieu (50 F + prix d'en- 
trée), 15 h 30, sortie du métro Pa- 
lais-Royal côté place Colette 
(Claude Marti). 










CINÉMA Apparues aux Etats- 
Unis, implant æs en Europe d'abord 
près de Bruxelles (le Kinépolis), les 
muitisalles comportant plus de dix 
écrans qu'on surnomme « méga- 


complexes », et dotés d'installations 
commerciales annexes, se multi- 
plient en France. • PATHÉ a impul- 
sé le mouvement et ouvre une nou- 
velle Installation le 26 février, nais 


CULTURE 

« LE MO&DE/JatitS FÉVRIER 19» « 

Gaumont et UGC se sont également 
tancés c ms l'entreprise, ainsi que V 
groupe Bert, en attendant peut 
être,Ï6:aérksinAMCtf IL EST AT. 
QUiS que les mégacomplexes for 


«nooter la fréque nta tion, mal» ietir 
nfluence sur les « petites sstes *, et 
■* genre de films favorisés par ces 
supermarchés du cinéma » de- 
rfKue problématique. Exploitants 


Indépendants, défenseurs du cfet 
mu d'auteur et oht erya muit d e fhé» 
aktn&tàa croissan te des 
holywoocBetmts les mgerriiM avec 


(nfîll 

^ v 

...■suait 1 1 1 ! 


Patbé poursuit rextensiou de son m ai de complexes géants 

En inaugurant les dix salis de « Cap Sud » à Manon, le disti xrieurtabte sur «w remontée 
de la fréquentation et anticipe évolution du mar&é fiançais 


D - JCHE 26 FÉXTUER, i Jthé 

ouv- n quatrième « com] lexe 

gfcr inématographique, ai Cap 

Su i d’Avignon. Précureecr, en 

Fr; xiur ce genre d’instêlîa- 

tic firme au coq accroît son 

« r e » du territoire : Pou ver- 
tu o Diplexes identiques, sur 

dei es sites, est prévue avant la 

fin niée. Et cette stratégie de- 

vte • *ntînuer, dans l’avenir 

pro xi rythme de trois ou quatre 

mai fions par an. Sans compter 

les • üatkms de même type an- 
non* par les concurrents de Pa- 

thé, tamment les deux autres 
« ma rs » français, Gaumont et 
UGC 

Après l’ouverture du multiplexe 
de La Garde, près de Toulon, pre- 
mier site du genre en France, en 
1993, puis celui de Belle-Épine à 
Thiais, au sud de Paris, et duWepler, 
en plein centre de la capitale, place 
Clichy, void donc Cap Suc .qui offre 
2 000 fauteuils et 10 salles, dont deux 
de 390 places et deux autres de 270. 

Chacune bénéficie de la stéréo et 
dn Dolby, huit étant également do- 
tées du son numérique. Comme 
dans tous les complexes Ittthé exis- 
tants, un immense haQaaoeillera le 
public, avec plusieurs crisses - et 
aussi imbauim restaurant et un par- 
king gratuit au pied de rentrée. Coût 
du projet : 60 minions de f-ancs. 

Chez Pathé, on défend cette poé- 
tique, dont on refuse qu'elle soit 
taxée de « gigar tisme ». Jean-Ber- 
nard Vargues, d . recteur du groupe 
Chargeurs et responsable du pro- 
gramme « Multiplexe Pathé », en 
explique la cohérence - et la me- 
sure : «Ces installations répondent à 
une demande évidente du public. 
Elles offrent à toute une frange d>-la 
population qui n'allait jlus dans les 
salies un ckdxïmportam de films a/ec 
des conditions de vision et de confort 
optimaux. On suscite ainsi r appétit 
pour le cinéma dans une partie du pu- 
blic qut s’en était détournée. En re- 
tour, ta petits exploitants mpnÿüent : 
cesspectateursreprermentgoûtau d- 



,-****"■ 


néma, et pas seukmerd pour aMor 
dans nos saües. » L’efftên eft é tigjft 
complexes géoftShtest 

sonùwdgiii»dS,*^Pi1^®' 
Ciél de La Gâtée «Mt artflftt SM 
objectif avec jénsdeflOO 000 entrées 
enre g istr é es. A Bdte-Bpfac, on est 
passé d’un peu plus de 530 000 tic- 
kets en 1992 (avant la transforma- 
tion en complexe géant) à plus de 
720 000 pour 1993 -le nouveau fieu 
a été inauguré en septembre de 
cette année-là -, pour atteindre 
935 000 en 1994. 

Certes, ces résultats sont obtenus 
grâce aux nombreuses entrées enre- 
gistrées dans deux ou trois salles 
seulement sur les dix on douze ; 
mais il semble que, sans tes sept 
autres, elles ne se rempttrëent pas 
de la même façon. Reflet d'entraî- 
nement est obtegpl BfcrWÿh 
semble» 

vient à des résultats»! WjticwatiB.' 


,<ften fifre < 


trots à ta périphérie d’une vffle. On 
considère que quiconque peut venir 
ea vingt minutes en voiture est un 
spectaieurenputeaooe.EtpMseo- 
Vement un spectateur : ri te dtent est 
assuré qu’une nouvelle séance 
oOtOEDunce an marnera de son arri- 
vée £ condition de ne pas être trop 

segàdanr sur le tfcre à voir), i trouve 

«aride qooijttriemec. encoosom- 
j jgaat, dan s tas i m»mntt, lw ni et 

maya dépave 6 Pen/éus 

■ ÿiJo distinctes, ceOe des spectateurs 
etceüe des utSbatea/sde l'ensemble 
des Installations commerciales du 
complexe. Ces dentiers laissent, en 
mofmne,26Fenpbadutidaetdeà‘ 
néma »,tafc remsqoer M. Vogues. 

la rentabilité des installations est 
évidemment ce qui est visé : fl fcu- 
dra cependant entre 700000 et 1 
■Mon d'entrées, selon les sites, - et 
ce sur une période de huit à dix ans 
pour rentablltaer ces « malti- 
Tiâte»»qiri nécessitent an mtet- 
onm 60 Tarons de flancs (fteves- 

^, >ow |aqçter Qusqtfà 


vatgue*, « üfitut ofcrteb Mb ». « u 
marché reste porteur g vawpt- 

Ornent se saturer. Si BMhiuiiu ie d es 
po ssib iS t é* {T tinp tada e b m , sortit ou 
vingt sites dans ksqubwe tou b vtmr, 
la société n’hésitera pat une se- 
conde.» 

Cette poBrigae titrée sur dc w 
dénieras pilftctp sMBL liMtrteres 
«reposante capedtt dlmtbie- 
ment du groupe OragaKtfqniaié- 
cenunent prop o se 1 taffltard de 
francs pour le rariMtflte partie 
des réseaux du rfllu u pl iat nr 
Com Dev.fSate de II Cstaie des dé- 
pôts, finalement emporté par ta 
Lyonnaise cummOiLiflaa). le se* 
cond tient k ta icxqtoroi deschob 
techniq u e s de oa bwr— lan : Pa- 
thé a pris «n compta ta pomMHté 
d’abc nouvcaem odttciflon des 
safies-ai cas oùtotatacfefi, de nou- 
veau, évoluerait-, en déridant de 
contraire ses ctaea« en mon ». Les 
str u ctures jaétttaqao enUMIJcnr 
ap part om, m os M a s e ut as wan 
«Si dam vtn$tam nat soda deve- 
naient trop gronda» caackft Jean- 


ntentles 

tibttiHH 


accueillera ie public, 
avec plusieurs caisses, 
et aussi un bar, un 
restaurant • 
et un parking gratuit 
au pied de l'entrée 


'«-'Ç^rêw 
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du compte» ne aoâaegp tare dès 
saBes da eentre j vBR. ) eaA H M ! ij iH 
Vtaguesrépfique que le Hein Chf de 
La Gazde n’a pas pmteuxt à ta fré- 
quentation du cinéma Parité an 
centre de Ibulon. 

« Nous, nous ne créons pas des 
« mégapûxes »de209aBes r aurispm 
de désertifier le parc dnématojsrtF ' 
phique alentour, comme c’est le cas ù 

Anvers,ciBd^que,avecleMeuopo- 
iis du ffvupe Berî-Oayes, souügoe-t- 
ü, mais nous coratndsons des* muhi- 
ptexes », structures mo y en nes qui ne 


m Les tant riWIfflM i «nlarii ■ L 

Gode fixés de TtndcaO. 
Ouvertme: 9 JtdQl993.COM: 87 


(près d'Orty’X Ocvwtnre : 
28septemWel9^.Coôt:95MF 
pour 12 sdes et 2 664 tautetfis. 
P»is (place Cficby). Ouvertme : 
fin novembre 1994. Coût : 50 MF 
pown «fies rénovées et 2 300 


S fiovtttm* i96 «vttar 
ttffrÿhrattstfes 

è«Al 


\ P Mium e mhii^ej. unenst 
aun o ac ée : no vendx e 1995. CoOt: 
6OUFpdurMsaBeiet2a0O 
féeS&lÿi^(te'dè!ta. 
W^ta baAOwAtrà 
annoncée :fb 1995. Cofit: 60 MF 
pour KJsafles et2000flat»ds. 
Oennont-Perrand. Ouverture 
annoncée : prin te mps 1996. C^lt : 
45 MF pour agmdbaettent en 9 
ssfies. Ibun (ceatre vflte). 
Ouverture amoncée:éa*m6. 
Cotas 40 MF pour» retirerai 600 


En Amérique, après « multiplexes » et « mégaplexes » 
on envisage de nouvelles « salles uniques » 


C'EST EN AMÉRIQUE DU 
NORD qu’est née, au début des 
années 80, l’idée du complexe 
géant de salles de dnérna. Distri- 
buïimr-esplottant installé à Toron- 
to, Garth Drabinsky a anticipé 
l’éclatement des palais à écran 
unique en agrégats de salles ajus- 
tées à la fréquentation prévue 
pour chaque film. A la tête de Q- 
neplex Odeon, bientôt associé à 
MCA/Universal, Drabinsky a dé- 
truit et édifié, avec la même agrès- 
sivité, à Toronto, Montréal, New 
York, etc. 

Désormais le phénomène des 
' muitisalles s'étend sur toute la 
planète, passant dn multiplexe (de 
trois & douze salles) au mégapleæ 
(vingt salles et plus). Les buts de 


A Ifry, ks fflefius plaisirs et tees confidences 
d’un étrange collectionneur 



l'opération? Pousser l'exploita- 
tion commerciale d'un film jus- 
qu’à épuisement dn dernier spec- 
tateur; Ainsi, un fihn passera de la 
salle 1 - la plus grande, réservée à 
la sortie en première exclusivité - 
à la salte II, comptant à peine cin- 
quante sièges. Ainsi, également, se 
fera la jonction entre passage en 
salle et cüfltision câbfeMdéoftélé- 
vision, avec une même campagne 
de lancement 

Stade suivant, pins sensible 
dans les banlieues et les pro- 
vinces : la diversification du ntega- 
plexe, devenant pôle d'attraction 
d’un centre commercial assorti de 
boutiques et de Testaments. Dons 
tes centres-villes, où le terrain 
coûte uhe fortune, ladite diversifi- 
cation passe, outre les stands.de 

confiseries, par r&Éfectationidà 
phnea pfctarfg ttfitaè, cfhe dfiS 
aux jenx ét 

actif. .■•'.Vs-ji 

Ancien assodé de Robèrt isp 
medos (Forrest Gurrtph Bob ôttfe' 
vient ainsi de lancer Mr flnyback, 
dnérna interactif d’une rotation 
de vingt minutes environ, manière 
de retenir le spectateur eitre deux 


projections : celui-ci s’installe 
. dans on fauteuil muni de ma- 
irettes, et, toutes les cinq minutes, 
se voit demander s’il veut suivre 
l’itinéraire du héros. Les partisans 
- et propriétaires - v »• néga- 
plexes insistent sqr ' ; que» 

grâce à eux, beancr- films 
«r e xi stero n t» plus' ' ps et 
qq'enf&^atteEÛits-L * «ma 
étranger troitveta sa 1 ttât 
de sè pifU&Kbér à N * fr» 
av<* te preuve 

Mats te fréquentât dné- 
mass’est-eSe accrue, . i on le 
prétend, grâce aux ç-. axes? 
Le nombre de bfflets . :.,idus aux 
Etats-Unis semble quafi Va.nstant ; 
c’est 1a modtdstttesi pafejfai qui se 
trouve changée. Enfin, Ira méga- 



ay îij t. i* H 




fidt tefédtfr, et Poil em _ ... 
plus eh plus, aux Etaxs-tAtis, te re- 
construction rte ce t>i>e de salles— 

Henri Béhar 



jean-Loab Bobsier, Programmes 
teteractffs, Centre d'art dThy, 
téL: 49-60-25-06. Jusqu’au 
12 mars. 

Jeat-Louis Boissfer, artisterthéori- 
cfen des arts numériques, expert en 
ffttuel, collectionne ks cfaÿons à 
pépier depuis des année*. 8 én a 
jiÛsteanndlBei^Ctateùtitfétttert 
éfeertortesmofd^6em»aswM- 
cfiton de te date éf -'cfeœh où fl a 
été acheté. Invité par le CRfôAC 
rffoy à réaliser une exposition per- 
So Un elle, Boissiet dévoile au- 
jorndlM au pubüdmfflt pièces de 
sa afiectkm. Et, par O, toraTiitpan 
de sa vie. 

Ce «ntt mffle pétas btttons aux 
semés 

S 

emUm des contes ticetiefeux du 
TSVÈt âède, ils nous fivréra des dé 1 
taSs qui sont comme smtntde se- 
crets. 

Pour «taire parier» un de ces 
crayons, dans Fonfinateur posé sûr 
une table voisine, fl suffit d’entier 
unînike Pldendfiant (couleur, tas- 
“ ‘ don, marque, type, date, pays, 
s), l'ordinateur crache aussitôt 
indiquant 


peut tinti taire te tour de te planète 
(Miami, A m sterdam, V a n te , etc.), 
retr ou v ait M.D. à dague étape. 
Cest un vrai roman poBdec. 

Vbus commencez à compren dre 
comment surnomma a pu pi^er 
MSbrfk, ïtanraH fl ectro ri qoe fi \ 
(Le Monde du 18 fiSvrics). \fous void 
devenu un esptan de la vie de JÜ3, 
dVec sa comificité. Car Itibitia rasa, 
ainsi se nomme cette tostàBàtion, 
tfabtad une taçto légère - quoi 
«plus léger qiftm crayon -de tta- 
certme aotOUographie, 

r i M» - - ' - - 

On agit sur le tableau 
en manipulant une 
boule, qui s'oriente 


L’éorexrefitconmieimHïredeffc- 
ttoo. Textes et fanages, ét rofa mert 
mêlés, évoquera des expériences d- 



; ■. t 


«a*-. «EV v: 

>. Tbut afifcd ï^et et dâbclé plus 
afitnctedxertStatefiocuâ^nadis- 
potitff doumutt accès, sous prétex- 
te de définitions phflàtopUqpes, à 
une douzaine de tabteaux mou- 
vants, composés de brèves scènes 
Intimes, fa m ffl ètts (ttfeée, douche, 
jeux d’amants). On agit surleta- 
bteau en maui p riaut une boule, qui 
s’orieraecoBBnetareS.flestpos- 
tibtedeftteruBmonient;tarevC' 
nir en aiilère, rie joaef la borate. 
Mais jamais dn 




De là Ffentéiét de Bofasier pour 
Rousseau. Collectionneur de 
femmes, coBectionneur de Beats, 
c’est un dassificateuL Un p io nni er 
de la fiche infbimrtiqueiii quelque 
sorte. Bofsrier a sélectionné dix- 
*ept aventures amoarases rappor- 
te» dans les Confessions et une 
doüzatae de plantes nentfanfa 
datas son projet (fhezbiér tattadé 
Fkma petrinsu aris. Le teCtem-xpec- 
tateur pénètn dans use sorte titi- 
ofive, où se tioove uu album . Une 
caméra, placée au dessus de H Bt 
la page qu’il sélectiorare (par 
exemple « Mademofecfic Ôoron ») 
et sur Fécran s^ffiefae, dTmt cûté, le 
texte reportant FirttftSfcttf. de 
Fœ^e, les tasges FfitaSttatit Qori- 
tftes mots, tris peu <ngagK r«rt 


On pénètre ainsi dfc&ffltee de 
Jean-jacques en w m iip u te re (ton- 
jotas grâce à une bouter 1a répéti- 
tion de fta gm e nta h ». Hes- 
sautenwnt des seins recouverts de 
cerises. Reries battantes sous un 
cou. Eventails coquins. Baguettes 
d’un châtiment Gifles désirées, 
cent fois recommencées. La 
dqœ des fines à mécd 
tarages à tirettes trouvé 
pfleation subtile. 


D'un côté, tes 
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menus plaisirs et fausses confidences 
$ an étrange collectionneur 
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Alain Corneau filme les épreuves d’une initiation 
musicale et sentimentale dans la France de 1959 

Un film sombre et radical, éclairé par la passion du jazz 

B® k réalisa- Itère et dérangeante, et s'interroge sur la dié vif, avec ses excès et sa noirceur, te Nou- 

jeur fe Nocturne mate net Tous les matins du complexité des relations de fosrinaton et de veau Monde tranche parla rigueur de ses partis 
monde Bvre une œuvre mtmte et seercte, singu- haîrte entre b France et l'Amérique. FHm d*écor- pris sur la frilosité de ^ production française. 
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LE NOUVEAU MONDE, film 
français d’Alain Comean. Avec 
Nicolas Outel r - Sarah Grappin, 
James GandoUfeoi, Ail cia Süvêrs- 
tone, Guy Marchand, Sylvie Gra- 
noder (2 h7). 


Tfelle que l’a filmée Alain Cor- 
neau, la France de 1959 ressemble 
à celle du siècle dernier. Ruelles 
pavées désertes sous le soleil, 
places de village sans vie, échos du 
pas pressé «Tune passante solitaire 
que la caméra suit et accompagne 
jusqu’à une grande maison bour- 
geoise pendant toute la durée du 
générique de début La femme est 
grande, belle, élégante. Et borgne. 
Première mutilation, dont Le Nou- 
veau Monde ne donnera pas à 
connaître la cause, première bles- 
sure dans un film écorché vif. 

Ecorché vif parce qu’intime. Le 
cinéaste raconte sa propre his- 
toire, même si 1e générique précise 
que le scénario est l’adaptation 
d’un roman de Pascal Quignard 
(c’est, en fait, l’exact contraire : le 
roman L’Occupation américaine 
(Seul!) a été écrit d’après un pre- 
mier état du scénario). U raconte 
comment Patrick (Nicolas Chatel), 
un lycéen de la région d’Orléans, a 
vu venir à lui l’Amérique dont 0 rê- 
vait depuis toujours. Comment fl a 
découvert le jazz et la complexité 
des relations entre les êtres et fait 
F apprentissage de l'humiliation et 
de la cruauté. 

Et écorché vif parce qu’ainsi 
filme Alain Corneau, ne cédant 
rien sur les principes qui l’avaient 
g uidé dans la réalisation de Noc- 
turne indien, d’après le roman 
(F Antonio Tâbucchi, et de 7b us les 
matins du monde, déjà avec Pascal 
Quiggard. Son choix d'un système 
rigoureux de représentation, refu- 
sant toute coquetterie de style. Fa 
conduit à adopter une attitude 
contrainte qui se traduit par le blo- 
cage systématique de tout élément 
porteur de romanesque. 

Le Nouveau Monde est, en ce 
sens, un film d’une rigueur 
presque religieuse, oü il est 
d’abord question d’interdits, de si- 
lences, de cultes, de stigmates, de 
souillures et de mutilations. 0 est 
organisé en une succession de 
scènes, qui s’ajoutent les unes aux 
autres plus qu’elles ne s’as- 
semblent, en une série de heurts, 
souvent très violents, dont fl ne se 
soude pas d’atténuer les hiatus. 
Cette construction correspond à 
un projet fondé sur le choc de 
deux cultures, celles de la France 
et de l’Amérique, tel qtffl fut causé 
dans les aimées 50 par la présence 
sur le territoire national des bases 
militaires américaines. 

Le choc de ces deux univers est 
d’abord esthétique. A la grisaille 
d’un monde confiné dans le si- 
lence et le non-dit, replié sur lui- 



même et sur ses propres peurs, ré- 
pondent la couleur, la lumière, les 
sonorités éclatantes d’une mu- 
sique alors considérée par beau- 
coup comme «inaudible», parce 
qu’elle était inouïe. Le descriptif 
de l'affrontement porte en lui- 
même sa propre symbolique, que 
le film s’applique à développer en 
surface. 

Pour les Américains, la France 
est une contrée arriérée, où ils dis- 
tinguent les signes d’une barbarie 
exprimée en mineur dans la scène 


amour d’enfance et de province, 
et TVudy l’Américaine provocante 
(Alida Sflverstone), entre son père 
vétérinaire (Guy Marchand) et le 
sergent WDI Caberra (James Gan- 
dolfini). 

Le Nouveau Monde procède 
pourtant moins par oppositions 
que par substitutions ; TVudy à la 
place de Marie-José, Will à la 
place du père, la culture améri- 
caine à la place de 1a française. 
Mais de quelle culture américaine 
s’agit-fl ? Celle du jazz, celle des 


À la grisaille d’un monde confiné 
dans le silence répondent la couleur 
et les- sonorités éclatantes 
d’une musique alors considérée 
par beaucoup comme « inaudible » 
parce qu’elle était inouïe 


humoristique du dépeçage des 
grenouilles, puis avec une grande 
violence dans celle du tron- 
çonnage du veau en cours de vê- 
lage. Pour les adolescents français, 
l'Amérique représentait l’opu- 
lence, la liberté, l'indépendance 
face au poids du passé, des tradi- 
tions et de la famille. 

Mais l’itinéraire de Patrick le 
conduit à découvrir très vite la du- 
reté des affrontements raciaux, le 
règne d’un «mauvais goût» os- 
tentatoire, et les limites de cette 
liberté qui s’affiche avec d’autant 
plus d’arrogance qu’elle est sévè- 
rement balisée. Le film épouse le 
parcours heurté du personnage 
entre ces deux mondes. Entre Ma- 
rie-José (Sarah Grappin), son 


Noirs, que les Blancs sont, à cette 
époque, en train de digérer pour 
la réjprrgicer sous une forme abâ- 
tardie, le rode. Nouvelle substitu- 
tion, qui fait planer sur la partie 
musicale, la plus lumineuse, le 
même partum de mort que .sur- 
tout le film. 

La batterie offerte par WW à Pa- 
trick, pièce après pièce, apparte- 
nait à un de ses anus, mort peu 
avant Héritage difficile à assumer 
pour un garçon de seize ans qui 
trouve pourtant, grâce à la mu- 
sique, ses seuls moments de vrai 
bonheur. Le reste dn temps, la 
mise en scène, par sa retenue, son 
apparent détachement s’applique 
à faire de lui l’observateur de sa 
propre vie, comme s’il appartenait 


au monde tout en lui étant étran- 
ger. Cette impression porte le film, 
contrariée seulement en de rares 
occasions, par exemple lorsque 
Patrick et son père trouvent dans 
l’opération de castration d’un che- 
val leur unique occasion d’échan- 
ger un regard de complicité «vi- 
rile ». Mais ce manque 
d'implication du personnage prin- 
cipal dans l'histoire, accentué par 
le peu d'intérêt accordé par Cor- 
neau à la description de la vie de 
la petite ville, installe un climat 
d’étrangeté, et même d’irréalité, 
auquel il est difficile d'adhérer 
d’emblée. La partie «française» 
du film en souffre, la partie 
«américaine» y puise sa raison 
d’être. 

Incapable de s’extérioriser, à 
l'image de ses parents, Patrick se 
trouve confronté à des person- 
nages qui déballent leurs senti- 
ments, qui «fbnt du cinéma». 
Ainsi le sergent prend-il le de! à 
témoin de la barbarie humaine, 
dans une scène dîme théâtralité 
exacerbée. Les sentiments exaltés 
d’adolescents qui, en même temps 
qu’ils se dressent contre les tradi- 
tions, découvrent une forme mu- 
sicale en rupture avec tout ce 
qu'ils connaissaient, s’appuient 
sur des dialogues aux accents 
grandiloquents, difficiles à 
prendre en charge pour les ac- 
teurs, surtout les plus inexpéri- 
mentés. 

Le film se heurte à cet écueil, 
surmonté dans 7bur les matins du 
monde grâce au charisme des in- 
terprètes et à «l’exotisme» du 
XVIII e siècle. Mais, en allant au 
bout de sa logique de cinéaste, tel 
un Sainte-Colombe de la mise en 
scène, Alain Corneau a touché au 
cœur de la relation de F artiste à 
sa propre histoire, et débarrassé la 
création des clichés qui lui sont 
habituellement attachés. 

Ce que donne à voir Le Nouveau 
Monde, c’est en effet la musique 
et le cinéma en tram de se foire. 
La musique, parce que toutes les 
scènes où elle est impliquée sont 
remarquables de précision, de re- 
tenue et d'émotion vraie. 

Le cinéma, parce que le film 
tourne entièrement' autour des 
notions de représentation et de 
mise en scène. En se transportant 
en territoire étranger, F Amérique 
se mettait en scène. 

En reconstituant cette mise en 
scène, Alain Comeau en démonte 
les mécanismes, et démontre qu’il 
n’existe pas de différence entre 
l’expression des sentiments dans 
la vie et leur restitution à récran. 
La sincérité de l’individu n’est pas 
en cause, mais sa capacité à résis- 
ter, ou non, au pouvoir des 
images et à l’influence du discours 
dominant. 


Pascal Mérigeau 


LES ENTRÉES A PARIS 


■ Plus dure sera la chute : suc- 
cédant à une excellente semaine, 
dynamisée par l’opération 
18 hA8 F, la période du 15 au 21 fé- 
vrier accuse un recul sensible, que 
ne parvient pas à enrayer le début 
des vacances scolaires. A 834871 
entrées dans tes 413 salles de Paris 
et de sa proche banlieue, le résul- 
tat global enregistre une baisse 
aussi bien par rapport à la se- 
maine précédente que par rapport 
à la semaine correspondante de 
1994. 

■ Le manque de tonus des nou- 


veautés est pour beaucoup dans 
ce score décevant : malgré un fort 
soutien médiatique et la présence 
de Redford en haut de l’affiche, 
Quiz Show déçoit en débutant à 
68824, D est vrai dans un circuit 
modeste de 24 écrans. Avec 
46 758 spectateurs dans ses 31 
salles, Richard au pays des livres 
magiques confirme que le «film 
pour enfants » ne trouve point de 
salut hors Disney. Drop Zone, à 
35 801 dans ses 17 salles, complète 
le trio de tête, 100% américain, 
des sorties de la semaine. Tïès 


loin derrière, cm trouve A cran, 
qui se défend comme 0 peut avec 
4198 supporters devant ses 4 
écrans. 

■ «Gazon maudit» règne sans 
véritable concurrence : avec 
151926 entrées en deuxième se- 
maine (total : 332 123), la comédie 
de Josiane Balasko se confirme 
comme un succès. Sorti le même 
jour, Hanré/emenf s’essouffle plus 
vite, avec 91 876 amateurs (total : 
239064). En revanche, Stargate 
continue de s'ouvrir sur la réus- 
site, avec 104 283 coéquipiers (to- 


tal: 474 670 en trois semaines), 
tandis qu’Elisa se maintient vail- 
lamment, à 72 896, soit un total 
de 335 329 sur la même durée. On 
notera enfin que ces quatre films 
trustent, ensemble, 180 écrans (et, 
d’une manière générale, les meil- 
leurs), soit 43 % des salles dispo- 
nibles. 

J. -M. F. 

* Sources des chiffres : Le Film 
français. 


TOUS LES FILMS NOUVEAUX 


LA VIE EST IMMENSE ET PLEINE DE DANGERS 

Film français de Denis fflieerbrant (I h 20). 

Le titre appartient à Cédric, huit ans, que Denis Gheerbrant a filmé et in- 
terrogé pendant plusieurs mois alors quü était soigné pour un cancer à 
Flnstitut Curie. Avant d’être malade, l’enfant ne savait pas que « fa ré es* 
immense et pleine de dangers », tout comme 3 n’évaluait pas le prix de 
l'amour porté par ses parents. Confidences murmurées dans un sourire, 
avec un regard plein d’espoir tourné vers F avenir: Pour que Cédric et tes 
autres petits malades lui accordent sa confiance, Denis Ghe e rbr an t a su 
s’effacer sans se cacher, affirmer sa présence sans jamais r imposer. Cette 
qualité de la relation entre Je cinéaste et tes enfants fait tout te prix de ce 
remarquable document 

Dans La ré est immense et pleine de dangers, les enfants sont filmés à 
hauteur d'homme. Ils sont des personnes plus que des enfants, des êtres 
humains (dus que des malades, même s’il leur est demandé de parler sur- 
tout (te leur maladie. De ceOe-d, on ne saura que l’essentiel, qui permet 
d’aborder te vrai sujet : de quelle manière et dans quelles proportions la 
maladie modifie-t-elle mentalement et moralement 1e malade ? A ces ques- 
tions, comme à celle de la douteur notamment, les entants répondent avec 
davantage de précision que les adultes. Non qu’ils soient plus sincères ou 
plus honnêtes, mais parce que le regard qu'ils portent sur l'existence est 
different Le film évite ainsi tout apitoiement, tout sentimentalisme, pour 
toucher Juste, sans craindre de donner aux plans leur vraie durée, sans es- 
sayer jamais de conduire l'enlhnt là où l'adulte pourrait souhaiter qu’il aille. 
Ce respect, cette exigence, cette conscience font de ce film réalisé pour la 
télévision (où fl a déjà été programmé) une vraie leçon de documentaire. 


LE NOUVEAU MONDE 
FBm français d’Alain Comean. 

Lire critique ci-contre 

NELL 

FDm américain de Michael Apted, avec Jodle Foster, iiam Neeson, 
Natasha Richardson (I h 52). 

Supervisée par Michael Apted, qui s’était efforcé, dans Gorilles dans fa 
brume, de foire des primates des héros dramatiques, voici la rencontre de 
Jodie Foster avec le mythe de l’Enfant sauvage, dans te deuxième fihn pro- 
duit par la comédienne. Son apparition est impressionnante : étrange jeune 
femme découverte dans un coin isolé de Caroline du Nord juste après la 
mort de sa mère, Nell gémit, glapit, se tapit de terreur comme un animal, 
parle une langue inconnue, ignore tout de la civilisation. Haute voltige qui 
laisse Farrière-goût amer d’une manipulation : chaque geste, chaque coui- 
nement assène «Oscar/ Oscar!» au regard et à l'oreille. Et, tout aussi im- 
placablement, on se retrouve sur tes rails du conte moral te plus primaire : 
les deux médecins qui s'occupent de Nell - F un gentil, l’autre têtue - 
commencent par se détester, ce qui signifie qu'ils tomberont amoureux 
(d'autant qu’ils sont incarnés par Liam Neeson et Natasha Richardson, ma- 
riés dans la vie). Et ils ne manqueront pas d'être touchés par r innocence de 
la sauvageonne, ils sauront en tirer une Grande Leçon de Cœur, d’Âme et 
de Vie. En exaltant à travers eux la vertu selon Hollywood, Mkhaei Apted 
menace de réduire Nell au rang de personnage secondaire. Un bain de mi- 
nuit de Jodie Foster avec Liam Neeson laisse espérer une variation, mais fl 
s’agit ici d’un grand spectacle familial : pas question d'évoquer la sensualité 
adulte de Nell, apparemment cefle-ci ne rêve que de se constituer une cel- 
lule familiale avec papa Neeson et maman Richardson. A sa sortie améri- 
caine, NeB s’était vu qualifier de Gump. On ne redoutait pas que le sur- 

nom serait aussi mérité. Nfieux vaut revoir L'Enfant sauvage, de François 
Truffout, ou £.'En(gme de Kaspar Hauser, de Wemer Herzog, et rêver à ce 
que ce NeU aurait pu être. 

H.BH. 

GÉNÉRATION 90 

Film américain de Ben Siffler, avec Winona Ryder, Ethan Hawke, 
Ben Stlllec, Jeane Garofalo (1 h 39). 

On devine, à l’origine de Génération 90, un projet plutôt ambitieux. Il 
s’agit de saisir, à travers Fftinéraire d’une poignée de personnages, Fair du 
temps de F Amérique post-reaganjenne. Quatre jeunes, fraîchement sortis 
de Funiversité, voient leurs rêves re heurter à la réalité et découvrent, 
comme Findique 1e titre original (Reality Bites), que celle-ci «mord». 
Chaque séquence décline ainsi les désillusions d’une époque où 1e cynisme 
publicitaire et l'immaturité côtoient le chômage et la menace du sida. Le 
film s’attache surtout au parcours du personnage incarné, assez brillam- 
ment, par Winona Ryder, dont les ambitions de cinéaste documentaliste se 
brisent sur la bêtise des médias et du public. Malheureusement, Génération 
90 dilue ses enjeux en faisant intervenir des ressorts sentimentaux qui de- 
vraient être traités comme des symptômes, et qui constituent la seule solu- 
tion à l’impasse où se débattent tes personnages. Le film s’achève ainsi sur 
une issue aussi heureuse que conventionnelle, dessinant un avenir petit- 
bourgeois et matrimonial bien rassurant 

fean-François Rauger 

LES CHENAPANS 

F Qui américain de Penelope Spheerts, avec TYavis Tedford, Bug HaB, 
Wboopi Goidberg, Mel Brooks, Daiyl Hannab (1 h 22). 

Attention : recyclage. En 1922, 1e producteur Ha! Roach, qui fit de Harold 
Lloyd, Harry Langdon et Will Rogers des stars, et eut F idée d’associer S tan 
Laurel et Oliver Hardy, tombait sur un groupe de gamins qui jouaient et se 
disputaient dans la cour d'une entreprise de construction. Frappé par la 
spontanéité de leurs jeux et ris, aux antipodes des Lilliputiennes maquillées 
façon Mary Pickfbrd que leurs mères poussaient dans une carrière holly- 
woodienne, Roach lançait une série de courts-métrages comiques, Our 
Gang, dont la popularité longue de seize ans décupla lorsque, rebaptisée 
The Unie Rascab (Les Petits Corncmenfsj, la série passa à la télévision au dé- 
but des années 50. Toute l’Amérique ne parlait que de Spanky, Daria, Alf al- 
fa et Buckweat, c’était Les Jours heureux avant la lettre, F impression recher- 
chée - et trouvée - était celle d’un groupe de bambins comme vous et moi 
(1e fûmes peut-être), saisi au vol par une caméra invisible. 

Jadis chroniqueuse acide de la musique alternative (Le Déclin de la civili- 
sation occidentale, 1 et 2), du meurtre en série (The Boys Next Door) et de la 
débilité rigolarde et contente d’elle (Wayne's World), la réalisatrice Fenelope 
Spheeris s’est depuis quelques années employée à remettre au goflt du jour 
ces petits rendez-vous télévisuels d’avant- hier. Hélas, depuis 1e temps, une 
certaine forme d’innocence s’est perdue, chez 1e spectateur aussi bien que 
chez tes acteurs-enfants. Si Les Chenapans ne manquent pas de charme par 
endroits, edui-d paraît vite frelaté : la « spontanéité » des enfants a cédé la 
place à leur habileté devant la caméra, on s’attend à chaque instant à ce 
que, suspendant Faction, ils se tournent vers Fobjectif et fassent la promo- 
tion d’une marque de friandises. 


H.Bh. 
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En Argentine, la jeunesse se réapproprie le tango 

Cette danse - « façon d'avoir les pieds sur terre » - permet 
à une génération en marge de se retrouver 


Le tango réapparaît dans le quartier de 
Buenos Aires qui l'a vu naître, au sud de la 
ville, dominant le port Au Parakulturel et 
dans d'autres endroits bon marché, ceux 
qui revendiquent une culture parallèle 

BUENOS AIRES 
de notre correspondante 

Une touffe de cheveux sur le 
sommet de la tête, le reste du 
crâne rasé et plusieurs anneaux in- 
crustés dans l’oreille, Omar est le 
patron du Parakulturel, un de ces 
hauts lieux de V underground de 
Buenos Aires. Dans le vieux quar- 
tier délabré de San Telmo, en face 
d’un hôtel de passe, la cave hu- 
mide au fort relent de mort-aux- 
rats est depuis quatre ans, un des 
points de ralliement des punks et 
rockers, ceux qu’on appelle les 
«pescadas » (les durs). 

Depuis six mois, cependant, le 
parakulturel a ouvert ses portes au 
tango. Au premier étage, dans une 
grande salle aux allures de théâtre 
abandonné avec de lourds rideaux 
en velours marron, des peintures 
kitsch et des caisses en bols pour 
s’asseoir, filles et garçons arrivent 
solitaires, un petit sac en plastique 
sous le bras contenant leurs sou- 
liers de danse. Elles enfilent des ta- 
lons-aiguille sans un mot, leur mi- 
nijupe ou leur robe moulante 
largement fondue sur le côté. Ils 
chaussent des vernis noirs ou des 
mocassins blancs et laissent tom- 


mais résolument argentine viennent le 
danser sous les photos de quelques morts 
célèbres : Carias Garde!, le « roi du tango », 
bien sûr, mats aussi Evita Peron et, plus 
étonnant encore, le romander Julio Corta- 


zar. Ceux-ci seraient sans doute très surpris 
de voir des punks et autres rockers deve- 
nus adeptes de «la» danse symbole de 
leur Argentine. Les nouvelles générations 
apprennent désormais à danser en marge 


des traditionnelles «académies» - une 
centaine dans Buenos Aires et ses fau- 
bourgs. Depuis quatre ans, ptos de cinq 
mille enfants ont été initiés dans leur 
école, et des couples célèbres de dansons 


donnant des cours privés à des élèves dwt 

la majorité ont rooms de trente ans. Après 

la décadence des grands orchestras ty- 
piques. dam les armées 50, de jeunes for- 
mations apparaissent 

un habitué du Parakulturel. Les 
jeunes Argentins se sont lassés rflw 
musique étrangère qui les obttgs â 
damer comme des primates. » 

Les nouvelles générations ap- 
prennent désonnais à danser en 
marge des traditionnelles * acadé- 
mies » - une centaine dam Bue- 
nos-Aires et ses faubourgs. Depuis 
quatre ans, (dos de cinq mille en- 
fants ont été initiés dans leur 
école, et des couples célèbres de 
danseras donnent des cours privés 
à des élèves dont la majorité ont 
moins de trente ans. Après fal dé- 
cadence des grands or ch estres ty- 
piques, dans les années 50. de 
notwefles formations apparaissent, 
intégrées par de jeunes musiciens 
dont certains sont passés par l'Eu- 
rope. Daniel, le fDs du composi- 
teur Aster PlazzoDa, a fbrméFOc- 
teto dectrooico. Les chanteras de 
rock ont inscrit des tangos à fera 
répertoire et Fun des pho célèbres, 
Ffto Paez, a mis des paroles sur 
une composition de Pïazzoîfa, Tùn- 
ti Ami Prima* que le musfden ar- 
gentin avait créée avant sa mon 
en 1992. 

Christine Legrand 


ber leur blouson de cuir. La nuit 
commence par une classe de tan- 
go et continue par un bal qui dure 
jusqu’à l'aube au son de vieux 
disques. 

La règle veut qu'on ne danse 
que le tango et la milong, hormis 
un court intervalle de musique sal- 
sa pour se dégourdir les jambes. 
Les couples n'échangent pas un 
mot, ni même un regard, concen- 
trés sur les difficultés du deux par 
quatre, du double huit ou 
ÔMganch (crochet). 

«UNE DROGUE» 

Pas d’alcool, pas de drogue, af- 
firme Omar, qui, l’an dernier, a dû 
fermer le Parakulturel pendant 
plusieurs semaines, après une des- 
cente de police. «le tango lui - 
même est une drogue», explique 
Maria, une employée qui a 
commencé à venir là par curiosité, 
parce que les cours ne coûtent que 
3 pesos 08 francs) et que son sa- 
laire ne dépasse pas 1 800 francs 
par mois. «C’est une façon d’avoir 
les pieds sur terre», renchérit Pa- 
bk>, qui, à vingt-trois ans, ne sait 
pas-très bien quoi foire de sa vie 
après avoir vaguement milité poli- 


tiquement. * Le tango est une re- ou Hans, un Hollandais qui en- 
cherche à caractère esthétique. Pour se igné le tango à Amsterdam. 
l'homme, les pas sont complexes et Le tango est né dans les bas* 
exigent une certaine perfection. » fonds de Buenos Aires, dans ftm- 
Entre eux, les danseurs ne parlent derground de l’époque, les bordels 
que de tango et il est rare qu'ils se et les hôtels sordides qui accuefl- 


Luis Cardei, le boiteux fascinant 

Avec un nom qui semble parodier celui de Carlos Garde], le dieu 
du tango argentin. Luis Cardei est la nouvelle Idole des intellectuels, 
écrivains et comédiens qui déambulent encore dans la nuit de Cor- 
rien tes, la rue magique du tango à Buenos Aires» aujourd'hui enva- 
hie par la musique disco. Rien à voir avec le macho au large sourire 
qui, depuis sa mort tragique en 1935 dans un accident d’avion, 
chante, dit-on, « chaque jour un peu mieux ». 

Cardei a un physique de gnôme. n boite, et c'est d’une voh effémi- 
née qu’fl interprète des tangos des années 50, pour la plupart ou- 
bliés. Il chante dans le fond d’une librairie aménagée en bar, ac- 
compagné d’un vieux bandonéiste, loin des ban aïs tangos pour 
touristes et de la culture officielle. Personnage marginal venu des 
faubourgs, il pratique une Ironie amère visant autant ces étemelles 
histoires d’abandon, de frustration et d’amour trahi qui peuplent le 
tango que lui-même. 


rencontrent en dehors de la piste laient les Imm i g ra nts pauvres ve- 
de danse. On y croise parfois des ms d’Europe et qui rêvaient de 
étrangers de passage, comme faire r Amérique. * Pensée triste qui 
Jupp, un jeune peintre allemand se danse », il réapparaît au- 
qtd expose des oeuvres sur papier, jourdlod dans ce même quartier 


qui fa vu naître, au sud de la ville, 
surplombant le port, dans des en- 
droits bon m âc h é oh tes jeunes 
revendiquent une culture parallèle, 
mais résolument argentine, fis sont 
fidèles aux grands mythes: sur les 
murs de la cuisine-bar du Parakul- 
turel, on peut voir tes posters de 
Carlos Garde! - ferai du tango - 
d*£vita Peron - la paskmarfa - ex 
de récrivain Jufio Conazar, proto- 
type de ces artistes argentins 
co n t raint s à PexS et qui sont au- 
jourd’hui bien plus câèbrcs sur les 
rives de la Seine que sur celles du 
rio de la Rata. «Comme le tango, 
(fit en riant Omar. fi a fidtu que 
Ganfef soit acckané à Paris pour 
être consacré chez hti » 

«RETOUR AUX SOURCES» 

Le retour en force du tango à 
Buenos Aires doit beaucoup au 
fikn Sud du cinéaste argentin Fer- 
nando Sotanas, qui a immortalisé 
Roberto Goyenêche, le dernier 
grand faterprète, mort en 1994. 
mais aussi au su cc ès , en Europe, 
du spectacle Ttingo argentin, de 
Claudio Scgovia. «C’est un retour 
aux sources, estime Norbeto, qui, 
à quarante-sept ans, est lui aussi 


CHORÉGRAPHIES 


SOURIRE DE L’AUBE, d’Hervé Diasnas. interprètes: Hervé Diasnas 
et Gfl Rémy, avec la collaboration de Cécile Borne. Montage sonore : 
Hervé Diasnas. Théâtre de la Bastille, 76, rue de la Roquette, 16% Pa- 
ris. Jusqu’au 25 février. TéL : 43-57-42-14. 100 F. 

La Mort d’un papillon, précédente création d’Hervé Diasnas, avait déçu 
avec ses corps trop symboliques empêtrés dans des cartons d'emballage. 
Le Sourire de l’aube - créé au théâtre du Maillon à Strasbourg, en dé- 
cembre 1994 - nous réconcilie avec une oeuvre obstinée, insoumise aux 
lois du marché culturel Travail non conventionnel rendu toutefois pos- 
sible grâce au soutien de deux lieux strasbourgeois. Pôle sud et Le Mail- 
lon. La danse sur scène n’a Jamais suffi à Hervé Diasnas. 11 faut qu’û l’en- 
seigne en prison, aux enfonts sourds-muets, aux aveugles. Il -jongle, 
pratique le tai-chL Le spectacle vivant n’a de sens, selon lui, que s'il méta- 
morphose la scène en lieu du mystère. Illusions, apparitions, lumières 
trompeuses, tours de magie. Diasnas a les mains et 1e corps agiles, ainsi 
que G il Rémy, acolyte de ce cabaret en forme de caphamaüm. Le choré- 
graphe prend le pari d’un mouvement ininterrompu pour tracer cette 
danse-ponrsuite entre Don Quichotte et son double. Ce pari du bouffon 
contre la panique des Panurge mériterait, id et là, un tour plus elliptique. 

O.E 

ESPOIR 95 et UNE LONGUE ROUTE d’Eisa woffiaston. Théâtre de la 
Bastille, Paris 11*. Prochains spectacles d’Eisa Wolliaston, du 17 au 
23 mal, à F Hippodrome de DouaL 

Le plus beau trio écrit pour trois garçons qu’fl nous ait été donné de voit 
Salle comble car le bouche-à-oreille a fonctionné dès la première re- 
présentation. Eisa Wolliaston l’Africaine, artiste secrète, livre dans Es- 
poir 95 une dan» rare : celte qui obUge te danseur à un engagement total 
du corps. La connaissance qu’elle possède de ses interprètes, l’amour 
évident qu’elle leur porte, les soulèvent littéralement de terre. Ils 
abordent la transe sans peur : Stéphane Koulbanis s’empare de l’espace 
avec tes mains, Pierre-Guy OrtaL très masculin, un peu gauche, avec de 
grandes enjambées de côté, et Adam Porro, au soL avec un dos sineux. Il 
fout toute la maîtrise de Jean-Yves Cols on aux percussions pour suivre le 
courage du tria Ensuite Eisa Wolliaston, en solo dans Une longue route , 
avec des gestes minimalistes, quitte progressivement Pencombrement de 
la marche urbaine, humaine, pour l’harmonie de la marche dans les 
grands espaces. Une soirée en forme de profession de foi : la certitude 
que seule la danse qui transforme rétat du corps doit être recherchée par 
l’homme. 

D.E 


Manière de voir 

La trimestriel àcfftà par 


LEMONDE —' | 
[ âqylomaUgue) 


LE BOULEVERSEMENT 


DU MONDE 


Un atlas raisonné des conflits 


Après la disparition du mur de Berlin et l'implosion de 
{'Union soviétique, l'ancien ordre international s'est 
effondré. L'espoir d'un monde plus juste, régi par les 
Nations unies, est mort en Bosnie, au Rwanda, en 
Somalie. Partout, le réveil des nations a tragiquement 
ravivé d'anciens antagonismes. "Les conflits internes 
menacent la cohésion des Etats. Et d'autres affrontements 
perdurent, malgré les progrès des négociations en 
Afrique australe et en Irlande du Nord. 


Manière de voir présente un atlas complet, 
clair et rigoureux du bouleversement du 
monde, du nouveau paysage géostratégiaue 
- mondial et une analyse de T'évmutton la plus 
récente de chacun des conflits qui ravagent la 
planète. 


1 OO pages - 50 cartes en couleur - 42 F 


Emile Biasini, un pragmatique sceptique au service de l'Etat 


n Y A DU MOINE chez Erafle 
Biasini. Moine parfaitement laïque, 
mettant sa foi au service de l'Etat, 
mais relevant plutôt de V abbaye de 
Théième que d’une de ces pépi- 
nières où se 
forme la 
haute admi- 
nistration de 
la V* Répu- 
blique. 

■■ D’une 
haute stature, 
BIBLIOGRAPHIE le visage COiO- 

ré coupé par un nez de belle dimen- 
sion, il n’a pas le profil de l’énarque 
moyen. On l’a vu batailler avec un 
ministre des finances nommé 
Edouard Balladur pour que le 
Grand Louvre puisse sortir de 
terre ; secrétaire d’Etat aux Grands 
Travaux, il a poussé les feux de la 
Ttès Grande Bibliothèque au milieu 
des embuscades d’une partie de 
l’intelligentsia parisienne. Au- 
jourd’hui â la retraite, Emile Biasini 
s’est attelé à ses Mémoires. A tra- 
ms elfes, c’est le profil tfun grand 
commis de l’Etat qull a voulu tra- 
cer. 

Un commis dont le parcours est 
naturellement tributaire des événe- 
ments et des personnalités avec les- 
quelles fl travaille. Rapidement for- 
mé à l’Ecole d'administration des 
colonies, après douze ans de 
brousse africaine, fl se retrouve par 


rechuté nie de Valois pour partici- 
per au premier ministère des af- 
faires culturelles avec André 
Malraux. 

Ephémère patron de la télévision 
française, il est coincé entre la 
contestation de mai 68 et tes ou- 
kases ministériels - fl Jouera là le 
rôle peu envié de « fusible ». En- 
suite, fl connaîtra un semi-exil en 
Aquitaine, chargé de réfléchir à 
l'aménagement touristique de la 
côte, et, après 1981, un retour en 
grâce avec la direction de FEtaMs- 
sement public du Grand Louvre. Un 
secrétariat d’Etat inattendu couron- 
nera sa carrière. 

Le premier tiers du volume, tes 
années de formation surfe tas, ai 
sud du Sahara, est certainement la 

partie fa plus chaleureuse de ce récit 

qui n’échappe pas toujours au plai- 
doyer prodomo.«Cest F Afrique qtâ 
m’a tout appris et, en premier Beu, le 
respect des hommes », reconnaît 
Emfle Biasini De ce long séjour, 11 a 
tiré une sorte d'humanisme prag- 
matique, sceptique sinon désen- 
chanté, qui sera sa marque. 

Rue de Valois, où tout était & 
foire, fl mettra sur pied, avec Gaé- 
tan Pkon, Faction culturelle dont il 
donne une définition succincte : 
« Thmÿbrmer un privilège en un bien 
commun ». Les premières étapes de 
fa décentralisation culturelle et tes 
maisons de la culture, «ces cathé- 


drales du XX siècle», lui devront 
beaucoup. En revanche, ses rap- 
ports avec André Malraux, dont fl 
trace un assez sombre portrait, 
s’achèveront par me brouffie. 

« Contrôler 
l'information, 
ce n'est pas censurer, 
c'est être capable 
d'avoir 

le dernier mot» 


H partage avec de Gasdte un sens 
de l’Etat qui n’exclut pas une 
conception plutôt raide de fa liberté 
d'informer: «Contrôler Vinforma- 
tion, ce n’est pas censurer, c’est être 
capable d’avoir le dernier mot, lui 
avais je suggéré - C'est exactement 
mon avis nfavait-ü répondu.» Ca- 
ractère rugueux, fl se foige une ré- 
putation de « bulldozer », connais- 
sant bien les arcanes de 
Fa dmlnistra üon. 

Une rép utati on qui parvient aux 
oreilles de François Mitterrand, 
nouvellement élu. ftiur 1e Grand 
Louvre, en 1982, puis pour F en- 
semble des Grands Travaux, six ans 


plus tard, fl fera appdàhd, en dépit 
du manque d'enthousiasme de Jack 
Lang, * peu emballé par Fappanàm 
dans son jeu d’un vieux routier du 
ministère de la culture ». SI Ri déter- 
mination, sa pugnacité, rfétOent 
plus à démontrer, 1e vtaH routier 
fera preuve (fine befle «mir w 
mflfctides c ourants agités qtftt dut 
a ff ronter - le rédr de ses riémWés 
pour imposer fa Pyramide de M ou 
des débats qui ont accompagné 1a 
création de fa Grande Bibliothèque 
est assez réjouissant. 

Pourquoi Emfle Biasini ntest-H ja- 
mais « entré en poStiqpe?». Parce 
que «fai perdu mes racines, je ne 
me suis Implanté mdle part. Or, pour 
mai, représenta- une coBecàvité im- 
plique de faire corps avec «fie, et de 
s> reconnaître. (~) Privé de cette lé- 
gitimité, fai date choisi de me consa- 
crer à fa traduction des actes du pou- 
voir politiqu e à l’égard des edayens. 
En mécanique, cela s'appellerait 
l’embrayage ». Figure de style : 
Emile Biasini n’a jamais été un 
rouage. Cela transparaît à chacune 
de ces pages, où sourd F orgueil 
(Fun haut fonctionnaire sûr de ses 
états de services, et h nostalgie de 
ne plus pouvoir servit 

Emmanuel de Roux 

★ « Grands travaux» d'Emile Bia- 
sini, éd. Odile Jacob, 344 p« 140 F. 
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■ CINÉMA : « Le Mur », film «TYlImaz Guney, sera projeté pour la 
première fois en Turquie durant le 7* Festival du film d'Ankara, qui 
aura lieu du 10 au 19 mars. Six films du cinéaste turc, mort en exfl à 
Paris en 1984, seront projetés, dont Yol (la route), écrit par Guney 
mais réalisé par un autre cinéaste turc, Sezif Goren. Ce film a parta- 
gé la Palme d’Or à Cannes avec Mtssing, de Costa -Gavras, en 1982. 
Yïlmaz Guney s’est évadé de prison, en 1981, alors qu’il purgeait 
une peine de dix-huit ans pour avoir tué un magistrat près d’Adana 
(sud de la Turquie). Il avait critiqué le coup d'Etat militaire de sep- 
tembre 1980 et avait été déchu de la citoyenneté turque. - (AFP.) 

■ U Centre national du cinéma (CNC) vient de procéder à une 
modification de son organigramme, avec la création de deux nou- 
velles branches. Confiée à Gérard AUaux, la nouvelle direction des 
actions patrimoniales regroupe les Archives du film et une « cellule 
d'études et d’actions». Elle est chargée des programmes de 
conservation des filins et du dépôt légal, et assure la tutelle des Ins- 
titutions patrimoniales, notamment la Cinémathèque française et 
les cinémathèques régionales. Le service des affaires européennes, 
créé au sein de la direction des affaires internationales, doit quant 
à lui assurer le suivi des dossiers liés à V Union européenne, au 
Conseil de l’Europe, ou relevant des négociations internationales. 
U est dirigé par Paule lappinf. 

■ MUSIQUE : la Salle Fleyel n’est «pas mise en vente, mais si un 
acquéreur se présente, la banque est prête à ouvrir des discussions », 
a indiqué, mardi 21 février, le porte-parole du Crédit lyonnais, pro- 
priétaire de la salle. Dam son édition du lundi 20 février, Le Figaro 
a évoqué cette possible transaction qui inqaiète les nombreux utili- 
sateurs de cette salle. Le transfert prochain de l’Orchestre de Paris, 
au Théâtre du Châtelet privera Pleyel du loyer que lui payait son 
principal utilisateur (environ 6 millions de francs). Édifié en 1927, 
Pleyel comprend trois salles et de nombreux studios et bureaux. : 

■ Les Roffing Stones sont arrivés en Afrique du Sud, mardi 21 fé- 
vrier, pour donner dènx concerts à Johannesburg, les 24 et 25 fé- 
vrier au stade d’Effis Parle. Leur arrivée avait été piécédée d’une po- 
lémique, l’épouse séparée du président Nelson Mandela, Whmfe 
Mandela, vice-ministre chargée de la culture, des arts et de la 
technologie, les ayant accusés de racisme parce qu'ils se sont 
adressé* à un promo te ur blanc pour leur tournée en Afrique d» 
Sud. • 
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Nato 

aux Instants 
chavirés 



La compaanie 
discographique 
présente un catalogue 
déraisonnable 

L£ 6 SEPTEMBRE 1980, deux 
contrebassistes, Beb Guérin et 
François Méchali, enregistraient à 
Cbantenay-VilJedieu (Sarthe) une 
Conversation devenue la première 
référence de Nato, compagnie dis- 
cographique indépendante d’abord 
dédiée à l'improvisation forcenée 
prise dans le vif du sujet, avant 
d'évoluer vers des projets à long 
terme. Ainsi, chez Nato et son petit 
frère Chabada, les sujets d'intérêts 
museaux sont-ils passés de Satie 
en Hitchcock, de Godard aux 
chants de Noël, de IVenet à la télé- 


UNE SOIRÉE A PARIS 


vision, de Spïrou au génocide in- 
dien. L'ensemble s’est resserré, par 
affinité, autour des pianistes Tony 
Hymas et Steve Beresford, des 
saxophonistes Tony Coe et Loi 
Coxhill ou des guitaristes Jean- 
François Pauvros et Hugh Bums, 
qui viendront, à l’exception de ce 
dernier, fêter le quinzième anniver- 
saire de Nato et seront rejoints no- 
tamment par Jacques Thollot, Yves 
Robert, Noël Akchoté, Hélène La- 
barrière et autres innovateurs chers 
aux Instants chavirés, lieu d’accueil 
de ces rencontres du jazz, du rock 
et de la chanson, tous genres pris 
dans leur acception la plus large. 

* Montreuil (93). Instants chavi- 
rés, 7, rue Richard-Lenoir, 20 h 30, 
les 22, 23, 24 et 25 février. Tél. : 42- 
87-25-91. 35 F, 50 F et 80 F. 


Regards croisés sur le Tibet 
A l'occasion d’une exposition, à Pa- 
ris, du photographe Henri Guillou, 
deux spécialistes du Tîbet en présen- 
teront divers aspects. Le 22 février, 
Philippe Cornu, écrivain, dégagera, 
en prenant appui sur un film d*Yvan 
Prat, la signification du mandais 
avant de présenter, le 4 mars, l’astro- 
logie tibétaine et, le 6, le boud- 
dhisme tibétain. Complétant ce 
cycle, quatre concerts (bols chan- 
tants, piano, gongs) d’Alain KremskL 
Les 27.28 février, 1" et 2 mars. 

La conférence, 60 F. 

Centre Amarante, 7. rue Crébilkm, & 
(Jlf Odéon ou Luxembourg). Tél. :44- 
07-18-01). Exposition du 22 février au 
30 mars. Entrée libre. 

OaustropboMa 

Le metteur en scène Lev Dodine et 
les jeunes acteurs (et élèves) du 
Théâtre Malyde Saint-Pétersbourg 
reprennent Claustrophobia, qu’ils 
Créèrentun janvier 1994 à la Mâlson 


CINÉMA 

Tous les nouveaux films 
de la semaine, une sélection 
des reprises et exclusivités 

NOUVEAUX FILMS 
L£S CHENAPANS 

Film américain de Penelope Spheeris, 
avec Travïs Tedford, Bug HalL Brittany 
Ashton Holmes, Kevin Jamal Woods. 
Zachary Mabry. Ross El Ilot Bagley 
(1 h 22). VF ; Gaumont Marignan- 
Concorde, dolby, 8* (36-68-75-55; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; Gaumont 
Opéra Français, 9* (36-68-75-55; ré- 
servation: 40-30-20-10); Gaumont 
Gabellns Fauvette, dolby, 13' (36-68- 
75-55; réservation: 40-30-20-10); 
Mistral, handicapés, 14' (36-65-70-41 ; 
réservation: 40-30-20-10); Bienve- 
nüe-Montpar nasse, dolby, 15' (36-65- 
70-38; réservation: 40-30-20-10); 
Gaumont Convention, 15* (36-68-75- 
55 ; réservation : 40-30-28-10). 
GÉNÉRATION 90 

Film américain de Ben Stiller, avec Wi- 
nona Ryder, Ethan Hawke, Ben Stiller, 
Janeane Garofalo, Steve Zahn, Swoo- 
sie Kurtz (1 h 39). 

VO: Forum Orient Express, handica- 
pés, 1- (36-65-70-67) ; UGC Danton, 6” 
(36-68-34-21); George-V, dolby, 8* 
(36-68-43-47) ; Pathé Wepler, dolby, 
18> (36-68-20-22). VF: UGC Montpar- 
nasse, 6* (36-65-70-14 ; 36-68-70-14); 
UGC Opéra, dolby, 9* (36-68-21-24); 
Mistral, 14* (36-65-70-41 ; réservation : 
40-30-20-10). 

NEU 

Film américain de Michael Apted, 
avec Jodie Foster, Liam Neeson, Na- 
tasha Richardson, Richard Libertini, 
Nick Searcy, Robin Muliins (1 h 55). 
VO: 14-Juiilet Beaubourg, handica- 
pés, dolby, 3* (36-68-69-23): UGC 
Odéon, dolby, 6< (36-68-37-62) ; UGC 
Rotonde, dolby, 6* (36-65-70-73 ; 36- 
68-70-14); La Pagode, 7* (36-68-75- 
07; réservation: 40-30-20-10); UGC 
Champs-Elysées, handicapés, dolby, 8* 
(36-68-66-54) ; 14-Juiliet Bastille, dol- 
by, 11* (43-57-90-81 ; 36-68-69-27) ; 
UGC Gobelins, 13* (36-68-22-27) ; 14- 
Juillet Beaugrenelle, dolby, T 5' (45- 
75-79-79; 36-68-69-24) ; Majesfic Pas- 
*y. dolby, 16* (36-68-48-56); Pathé 
Wépler, handicapés, dolby, 18* (36-68- 
20-22). VF: Rex, 2* (36-68-70-23); 
Bretagne, 6* (36-65-70-37; réserva- 
tion: 40-30-20-10); Saint-Lazare-Pas- 
qulér. dolby. 8* (43-87-35-43 : 36-65- 
71-88); Paramount Opéra, dolby, 9' 
(47-42-56-31 ; 36-68-81-09 ; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; Les Nation, dolby, 
i* (43-43-04-67 ; 36-65-71-33 ; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; UGC Lyon Bas- 
ai*. 1* (36-68-62-33) ; Gaumont Go- 
Mlms Rodin, dolby. 13* (36-68-75-55 ; 
Réservation : 40-30-20-10) ; Mistral. 

14' G 6-6 5-70-41 ; réservation : 
«■«■20.10) ; UGC Convention, dolby, 
15^ (36-68-29-31), 

1 ) 


de la culture de Bobigny. Elaboré à 
partir d'improvisations, ce spectacle 
est le manifeste de la génération 
russe née sous Brejnev. 

Bobigny. MC 93, 1, boulevard Lénine 
( Vf Bobigny-Pabto-Picasso). TéL :4S- 
31-11-45. Du 23 février au 5 mars. Du 
jeudi au lundi à 20 h 30, matinée di- 
manche à 15 h 30, relâche mardi et 
mercredi 95 F et 130 F. 

Metropofls 

Connu, trop connu, le chef-<f osuvre 
de Fritz Lang ? Cette réédition 
d'après la version restaurée par l’in- 
fatigable responsable de la Cinéma- 
thèque de Munich, En no Etotalas, 
permet au contraire de lin rendre 
deux fois justice : d’une part, contre 
la consommation télévisuelle du 
film, cf autre part, contre la version 
qu’en avait donné Giorgio Mo roder, 
en Paffublant d'une muzakde son 
cru. 

L’Arlequin, 76, rue de Rennes, 6 e 
lM^irt-5tfptcinrm. : 45-44-28=80. 


MUSIQUE 

Une sélection des concerts 
jazz, rock, chansons 
et musiques du monde 
à Paris 

et en Ile-de-France 


Gérard Badini, LaVelle 
Méridien Etoile. 81. boulevard Gou- 
vion-Saint-Cyr (M> Porte-Maillot). 
12 heures, les 22. 23. 24. 25 et 26. Tél. : 
40-68-34-34. 300 F. 

Pierre Barouh, Daniel MIHe 
Les Etoiles, 61, rue du Château-d'Eau 
(M° Château-d’Eau). 20 h 30. le 22. 
Tél. : 47-70-60-56. De 60 F A 100 F. 
Patrick Gauthier 

Sunset 60, rue des Lombards (M° Châ- 
telet). 22 heures, le 22. Tél. : 40-26-46- 
60. 78 F. 

Donald Brown Trio 

La Villa, 29. rue Jacob (M° foihr-Gw- 
main-des-Prés). 22 h 30. les 22. 23, 24 
et 25. Tél. : 43-26-60-00. De 120 F à 
150 F. 

Gabriel le Goodman 
Jazz Club Lionel-Hampton, 81, boule- 
vard Gouvion-Saint-Cyr (M° Porte- 
Maillot). 22 h 30. les 22. 23. 24, 25. 27 
et 28 février et les 2, 3 et 4 mars. Tél. : 
4048-30-42. 130 F. 
trio Macé/Rodieman/Moutin 
Petit Opportun, 15, rue des Lavan- 
dières-Salnte-Opportune (M° Châte- 
let). 22 h 45, le 22. Tél. : 42-3601-36. 
75 F. 

Captain 

Petit Journal Montparnasse, 13, rue 
du Commandant-René-Mouchotte 
(M® Gaîté, Montpamasse-BienvenQe). 
21 heures, le 23. Tél. : 43-21-5670. 
Christian Vander Trio 
Sunset 60, rue des Lombards CM* Châ- 
telet). 22 heures, les 23. 24 et 25. Tél. : 
40-264660. 78F. 

Trio Dlbattista/Boltro/Sery 
Baiser salé, 58, rue des Lombards (M° 
Châtelet). 22 heures, les 23. 24 et 25. 
Tél. : 42-33-37-71. De 50 F à 70 F. 

Mon do Grosso 

Au Divan du monde, 75. rue des Mar- 
tyrs (M°Pigalle). 22 h 30. le 23. TW.: 
42-55-48-50. 100 F. 

Blegeb Daisy Toasts 
Au duc des Lombards. 42. rue des 
Lombards (M e Châtelet). 22 heures, les 
24 et 25. Tél. : 42-33-22-88. De SOFA 
70F. 

Avram's Add Base 

Hot Brass, 211. av. Jean-Jaurès (M* 
Porte-de-Pantin). 20 h 30. le 26. TH.: 
42-00-14-14. Location Fnac. 100 F. 
Jean-Michel Gouchet Quartet 
Sunset 60, rue des Lombards (M° Châ- 
telet). 22 heures, le 27. Tél. : 4626-46 
60. 78 F. 

Etienne Brunet Zigzag Orchestra 
Les Etoiles, 61. rue du Château-d'Eau 
(M° Chàteau-d'Eau). 20 h 30. le 28 fé- 
vrier et le 1" mars. Tél. : 47-70-60-56- 
De 60F A 100 F. 

Michel Petrucdani 

Petit Journal Montparnasse, 13. rue 


LE NOUVEAU MONDE 
Film français d’Alain Corneau, avec 
Nicolas Chatel, Sarah Grappin, James 
Gandolflnl, allcia Sïlverstone, Guy 
Marchand, Sylvie Granotier (2 h 05). 
Gaumont les Halles, 1" (36-68-75-55; 
réservation : 40-30-20-10) ; UGC Dan- 
ton. dolby, 6* (36-68-34-21); UGC 
Montparnasse, dolby, 6» [36-65-70- 
14; 36-68-70-14); Blarritz-Majestîc, 
dolby, 8* (3668-48-56) ; Gaumont 
Marîgnan-Concorde. dolby, 8* (36-68- 
75-55 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Max Linder Panorama, THX. dolby, 9* 
(48-24-884») ; réservation : 40-30-20- 
10); UGC Opéra, dolby, 9*(36-68-21- 
24) ; Les Nation, dolby, 12' (43-43-04- 
67; 36-65-71-33; réservation: 40-30- 
20-10); UGC Lyon Bastille, 12* (36-68- 
62-33); Escurial, dolby, 13* <47-07-28- 
04) ; Gaumont Gobelins Rodin, dolby, 
13* (36-68-75-55 ; réservation : 40-30- 
20-10) ; Gaumont Parnasse, dolby, 14» 
(36-68-75-55 ; réservation : 40-30-20- 
10); Gaumont Alésia, handicapés, 
dolby. 14* (36-68-75-55; réservation: 
40-30-20-10); 14-Juillet Beaugrenelle, 
dolby. 15* (45-75-79-79; 36-68-69- 
24); UGC Convention, dolby, 15' (36- 
68-29-31); Majestic Passy, dolby, 16* 
(36-68-48-56) ; UGC Maillot 17* (36- 
68-31-34} ; Pathé Wepler, handicapés, 
dolby, 18* (36-68-20-22). 

LA VIE EST IMMENSE 
ET PLEINE DE DANGERS 
Film français de Denis Gheerbrant 
avec Institut Curie (1 h 20). 

Espace Saint-Michel, 5* (44-07-20-49) ; 
Studio des Ursulines, handicapés, 5* 
(43-26-19-09; réservation: 40-30-20- 
10 ). 

SÉLECTION 

AU TRAVERS DES OLIVIERS 
Film iranien d'Abbas Kîarostaml, avec 
Hossein Rezai, Mohamad Ali Kesha- 
varz. Farhad Kheradmand, Zarifeh 
Shiva, Tahereh Ladania, Mahbanou 
Darabin (1 h 43). 

VO: 14-Juillet Beaubourg, handica- 
pés, 3* (36-68-69-23) ; Le Saint-Ger- 
main-des-Prés, Salle G. de Beaure- 
gard, 6* (42-22-87-23); Elysées 
Lincoln, 8' (43-59-36-14) ; Sept Parnas- 
siens, 14'(43 -20-32-20). 

LA CASSETTE 

Film portugais de Mancel de Oliveira, 
avec Luis Miguel Cintra, Beatriz Bar- 
tada, Diogo Doria, isabel Ruth, Fillpe 
Cochofel, Sonia Alves (1 h 40). 

VO : Latina, 4* (42-78-47-86). 

COUPS DE FEU SUR BROADWAY 
film américain de Woody Allen, avec 
John Cusack, Chazz Palminteri, 
Dianne Wiest Jennifer Tilly. Rob Rei- 
ner, Tracey Uilman (1 h 39). 

VO : Gaumont Opéra Impérial, dolby, 
2* (36-68-75-55 ; réservation : 40-30- 
20-10); 14-Juillet Beaubourg, handi- 
capés, dolby. 3* (36-68-69-23); UGC 
Danton. 6* (36-68 34-21); UGC Ro- 
tonde, 6* (36-65-70-73 ; 36-68-70-14); 
UGC Triomphe, handicapés, dolby, 8» 
(36-68-45-47) ; La Bastille, dolby, 11* 


du Commandant-René-Mouchotte 
(M* Gaîté. Montpamasse-Bienvenùe). 
21 heures, le 28 février et les 1" et 
2 mars. Tél. : 43-21-5670. 

Romane et le Ouintet Manouche 
Chessy (77). Manhattan Jazz Club. Hô- 
tel New-York EuroDisney (RER Mame- 
ta-Vallée-Chessy). 21 h 3ft les 22 et 23. 
Tél.: 60-467616. SO F. 

Clara fischer 

Chessy (77/. Manhattan Jazz Club, Hô- 
tel New-Ybik EuroDisney (RER Marne- 
ta-vallée-Chessy). 22 heures, les 24 et 
25. Tél. : 60-45-7616. 50 F. 

Soirées Nato : Trio 
Hymas/Thollot/Tchamitchian 
Montreuil (33). Instants chavirés. 7. 
rue Richard-Lenoir. 20 h 30. le 22. 
Tél. : 42-87-2691. De 35 F à 80 F. 
Soirées Nato : Duo Beresford/ 

Robert et trio 
Goe/DeJbecq/ArgOelles 
Montreuil (93). Instants chavirés, 7. 
rue Richard-Lenoir. 20 h 30. le 23. 
TH. : 42-87-25-91. De 35 F à 80 F. 

Soirées Nato : The Melody Four 
Montreuil (93). Instants chavirés, 7. 
rue Richard-Lenoir. 20 h 30. le 24. 
Tel. : 42-37-2691. De 35 F à 80 F. 
Soirées Nato : Loi Coxhill, 

Pat Thomas et Invités 
Montreuil (93). Instants chavirés. 7. 
rue Richard-Lenoir. 20 h 30. le 25. 
TéL : 42-87-2691. De 35 F A 80 F. 

Noël Akchoté Unit 

Montreuil (93). Instants chavirés. 7, 
rue Richard-Lenoir. 20 h 30, le 28. 
Tél. : 4 2-87-2691. De 35 F à 80 F. 

ROCK 

Ma rousse, Forgette mi Note, 

Baridng Dog 

Au Divan du monde. 75, rue des Mar- 
tyrs (M°Plgalle). 20 h 30, le 22. Tél.: 
42-55-48-50. Location Fnac. De 60 F A 
80 F. 

Luther Alltson 

Petit Journal Montparnasse. 13. rue 
du Commandant-René-Mouchotte 
(M° Gaîté. Montpamasse-BienvenQe). 
21 heures, le 22. Tél. : 43-21-5670. 
Marco Upx, Sept, Joe Butagaz 
et ses Brûleurs 

Arapaho. 30. avenue d’Italie (Centre 
Italie II) (M° Place-d'ltalie). 20 heures, 
le 23. Tél. : 53-79-0611. Location Fnac 
90 F. 

Maraméo, Aston Villa, Les Wampas 
Arapaho, 30. avenue d'Italie (Centre 
Italie II) (M“ Place-d'ltalie). 20 heures, 
le 24. Tél. : 53-79-0611. Location Fnac. 
90F. 

Craker 

Chesterfîeld Café, 124, rue La Boétie 
(M° Saint-Augustin). 23 h 30. les 24 et 
25. Tél. : 42-25-18-06. 

Spina 

Procréart 35, rue Léon (M° Château- 
Rouge, Marcadet-Poissonniers). 
20 h 30. le 25. jusqu'au 26. Tél. : 42-06 
59-91. 60 F. 

Berverty Jo Scott 

Palace. 8, rue du Faubourg-Mont- 
martre (M* Rue-Montmartre). 20 h 30, 
le 27. 

The IGngsnakes 

New Moming, 7-9. rue des Petites- 


(43-07-48-60) ; Escurial, dolby, 13* (47- 
07-28-04) ; Mistral, handicapés, dolby, 
14* (36-65-70-41; réservation: 40-30- 
20-10) ; 14-Juillet Beaugrenelle, dolby, 
15* (45-75-79-79 ; 36-68-69-24) ; Pathé 
Wepler, handicapés, dolby, 18* (36-68- 
20 - 22 ). 

EUSA 

Film français de Jean Becker, avec Va- 
nessa Paradis, Gérard Depardieu, Cio- 
tilde Courau, Sekkou Sait, Florence 
Thomassin, Wemer Schreyer (1 h 55). 
Gaumont les Halles, dolby, 1» (36-6S- 
75-55; réservation: 40-30-20-10); 
Rex, 2* (36-68-70-23) ; Bretagne, dol- 
by, 6* (36-65-70-37; réservation : 40- 
30-20-10) ; UGC Odéon, dolby, 6* (36- 
68-37-62); Gaumont Ambassade, 
handicapés, dolby, 8* (43-59-19-08; 
36-68-75-75 ; réservation : 40-30-20- 
10); Publicis Champs-Elysées, dolby, 
8* (47-20-76-23; 36-68-75-55; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; Saint-Lazare- 
Pasquier. dolby, 8* (43-87-35-43 ; 36- 
65-71-B8); Gaumont Opéra Français, 
dolby, 9* (36-68-75-55 ; réservation : 
40-30-20-10); Les Nation, dolby, 12' 
(43-43-04-67; 36-65-71-33; réserva- 
tion : 40-30-20-10); UGC Lyon Bastille, 
12* (36-68-62-33) ; Gaumont Gobelins 
Fauvette, handicapés, dolby, 13* (36- 
68-75-55; réservation : 40-30-20-10); 
Gaumont Alésia, dolby. 14* (36-68-75- 
55; réservation: 40-30-20-10); Gau- 
mont Convention, dolby, 15* (36-68- 
75-55; réservation: 40-30-20-10); 
Majestic Passy, dolby, 16* (36-68-48- 
56) ; UGC Maillot, handicapés, dolby, 
17* (36-68-31-34) ; Pathé Wepler, han- 
dicapés, dolby, 18* (36-68-20-22) ; Le 
Gambetta, dolby, 20* (46-36-10-96; 
36-65-71-44; réservation: 40-30-20- 
10 ). 

L'ENFANT UON 

Film français de Patrick Grand perret, 
avec Mathurin Zinze, Sophie-Véro- 
nique Toue Tagbe, Souleyman Koly, 
Were Were Liking, Salif Keita, Jean- 
René de Fleurieu (1 h 26). 

Denfert, handicapés, 14* (43-21-41- 
01); Grand Pavois, dolby, 15* (45-54- 
46-85 ; réservation : 40-30-20-10). 


Ecuries (M<> Château -d'Eau). 20 h 30, 
le 2B. Tél. : 45-23-51-41. Location Fnac. 
Dé 110F A 130 F. 

Sonny Landreth 

Chesterfîeld Café. 124. rue La Boétie 
(M° Saint-Augustin). 23 h 30, le 28 fé- 
vrier et les f". 2. 3. 4. 5. 6. 7. 9. 70 er 
77 mars. TéL : 42-2618-06. 

CHANSON 
Les Anouilhesqutts 

Théâtre de la Potinière, 7, rue Louis- 
le-Grand (NP Opéra). 19 heures, les 22. 
23. 24 et 25; 15 heures, le 26. Tél. :42- 
61-44-16. 90 F. 

Serge Hureau ; Gueules de Piaf 
Café de la danse, 5, passage Louis-Phi- 
lippe (M B Bastille). 20 heures les 22, 
23. 24 et 25. Tél. : 46S666-9B. Loca- 
tion Fnac. Virgin. 120 F. 

Michel Sardou 

Olympia, 28, boulevard des Capucines 
(M° Opéra. Madeleine). 20 h 30. les 
22. 23. 24 et 25 ; 17 heures le 26, jus- 
qu'au 26 mars. Tél. : 47-42-25-49. Lo- 
cation Fnac. Virgin. De 200 F à 320 F. 
Alain Brunet : Gai ru bourg 
confidentiel 

Café de fa danse. 5. passage Louis-Phi- 
lippe (M> Bastille). 22 h 15. les 22. 23, 
24 et 25. TH. : 4650-6698. Location 
Fnac. Virgin. 120 F. 

Najib 

Théâtre de la Mainate. 36. rue Bichat 
(M° Concourt République). 19 heures, 
les 23, 24 et 25; 16 heures, le 26. Tél. : 
42-08-83-33. De 60 F à 80 F. 
Inchtfookatables. Forgette mi Note 
Sentier des Halles 50. rue d’Aboukir 
(M> Sentier). 20 heures les 23. 24, 25. 
26, 27 et 28 février et les 1, 2. 3 et 
4 mars. Tél. : 42-3637-27. Location 
Fnac. 80 F. 

Vem 

Blues Heures 97 b. rue Champîonnet 
(M° Porte-de-Clignancourt). 

21 heures, le 24. Tél. : 42-62-21-47. 

20 F. 

Les Voleurs de poules 

Blues Heures 97 b. rue Championnet 

(M° Porte-de-Clignancourt). 

21 heures, le 25. Tél. : 42-62-21-47. 
20 F. 

MUSIQUES DU MONDE 
Raul Barboza 

Espace Hérault 8. rue de la Harpe (M 1 
Sainr-MichefJ. 21 heures les 22. 23. 24 
et 25. Tél. : 43-29-86-51. De 60 F a 80 F. 
Orchestre de tango 
Petit Journal Montparnasse, 13, rue 
du Commandant-René-Mouchotte 
(M° Gaîté, Montparnasse-Bienvenue). 

22 heures le 22. Tél. : 43-21-56-70. 
Adlb Dayikh 

Institut du monde arabe, t. rue des- 
Fossés-Saint-Bernard (M° Jussieu). 

20 h 30. les 24 et 25. Tél. : 4651-38-37. 
Location Fnac. 90 F. 

Juan José Mosalinl 
et son grand orchest r e 
Petit Journal Montparnasse. 13, rue 
du Commandant-René-Mouchotte 
(M° Gaîté, Montparnasse-Bienvenue). 

21 heures le 24. TH. : 43-21-5670. 120 F. 
Thérèse Hindo 

Eglise Samt-Ephrem-ie-Syriaque. 17. 


GAZON MAUDIT 

Film français de Josiane Balasko, avec 
Victoria Abril, Josiane Balasko. Alain 
Chabat, Ticky Holgado (1 h 45). 
Gaumont les Halles, 1" (36-68-75-55; 
réservation: 40-30-20-10); Gaumont 
Opéra Impérial, handicapés, dolby, 2* 
(36-68-75-55; réservation: 40-30-20- 
10); Rex, 2' (36-68-70-23); 14-Juillet 
Odéon, 6* (43-25-59-83 ; 36-68-68-12) ; 
14-Juillet Odéon, 6* (43-25-59-33; 36- 
68-68-12); Gaumont Ambassade, 8* 
(43-59-19-08; 36-68-75-75; réserva- 
tion: 40-30-20-10); Saint-Lazare-Pas- 
quier, handicapés, 8* (43-87-35-43; 
36-65-71-88) ; UGC Normandie, 8* (36- 
68-49-56); Gaumont Opéra Français, 
dolby. 9* (36-68-75-55 ; réservation : 
40-30-20-10) ; 14-Juillet Bastille, han- 
dicapés, 11* (43-57-90-81 ; 36-68-69- 
27); Les Nation, 12* (43-43-04-67 ; 36- 
65-71-33 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
UGC Lyon Bastille, 12' (36-68-62-33) ; 
UGC Gobelins, 13' (36-68-22-27) ; Gau- 
mont Parnasse, 14* (36-68-75-55; ré- 
servation: 40-30-20-10); Gaumont 
Alésia, 14* (36-68-75-55 ; réservation : 
40-30-20-10) ; Miramar, dolby, 14* (36 
65-70-39 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
14-Juillet Beaugrenelle, 15* (45-75-79- 
79; 36-68-69-24); Gaumont Conven- 
tion, 15* (36-6675-55; réservation: 
40-30-20-10); UGC Maillot, handica- 
pés. 17* (3668-31-34) ; Pathé Wepler, 
handicapés, 18* (36-68-20-22); Le 
Gambetta, THX. 20* (46-3610-96 ; 36- 
65-71-44; réservation : 40-30-20-10). 
HARCÈLEMENT 

Film américain de Barry Levinson, 
avec Michael Douglas, Demi Moore, 
Donald Sutherland, Caroline Goodall, 
Dennis Miller (2 h 08). 

VO : Gaumont les Halles, 1" (36-6675- 
55; réservation: 4O-30-20-10) ; UGC 
Danton, dolby, 6' (36-68-34-21) ; Gau- 
mont Marîgnan-Concorde, dolby, 8" 
(36-68-75-55; réservation: 40-30-20- 
10); UGC Normandie, dolby, 8* (36- 
68-49-56) ; UGC Opéra, 9* (36-68-21- 
24); La Bastille, 11* (43-07-48-60); 
Gaumont Gobelins Fauvette, dolby, 
13* (36-6675-55; réservation: 40-30- 


rue des Carmes fAf 9 Mâubert-Mutuali- 
re). 17 h 30 et 21 heures le 25. Tel.: 
34-51-36-46. Location Fnac Virgin. 
100 F. 

Salsa de Saint-Domingue 
New Moming, 7-9, rue des Petites- 
Écuries (JW® Château-d'Eau). Les 24 ef 
25 A partir de 20 h 30. Tél. : 45-82-44- 
40. 140 F. 

Nass El Ghiwane, 

Houari Bendhenet Wir 
Zénith. 211. avenue Jean-Jaurès 
(M° Porte-de-Pantin). Tél. : 4630-44- 
61. 100F. 

Grand carnaval latino-américain 
Hot Brass, 211. avenue Jean-Jaurès (M° 
Porterie-Pantin). 20 h 30 le 25. Tel.: 
42-00-14-14. 100 F. 

01a Bombay 

La Chapelle des Lombards 19. rue de 
Lippe (M* Bastille). 20 heures le 27. 
Tél. : 4657-24-24 60 F. 

Mohammad Rahlm Khushnawaz 
Théâtre de la Ville. 2. place du Châte- 
let (M° Châtelet). 20 h 30. le 27. Tel. : 
42-74-22-77. Location Fnac. 80 F. 

Tom Diakite 

La Chapelle des Lombards. 19. we de 
Lappe (M* Bastille). 20 heures le 28. 
Tél. : 43-57-24-24. De 60 F a 80 F. 

Juan Carlos Caceres 
L'Europeen, 3, rue Biot (M° Place-de- 
Clichy). 20 h 30. le 28. jusqu'au 4 mars. 
Tél. : 43-87-97-13. De 80 F i 110 F. 

Super Carnaval brésilien 
Pub Saint-Germain, 17, rue de l'An- 
cienne-Comedie (Af° Odéon). 22 h 30, 
le 28. Tel : 43-2638-70. De 75 F A 85 F 
Idlr 

Orly (94). Centre culturel Aragon-Trio- 
let. t. place du Fer-â-Cheval. 
21 heures le 25. Tel. : 48-92-3629. De 
50 F a 60 F. 

Réservez vos places 

Steve Coleman au Hot Brass 
Le saxophoniste noir américain 
Steve Coleman présentera, du 24 
au 29 mars, au Hot Brass, ses 
différentes formations. On 
pourra ainsi découvrir les 24 et 
25 mars son Mystic Rhythm 
Society, où se développe son 
intérêt pour les musiques 
d’Afrique du Nord et les mythes 
de l’Egypte antique ; les 26 et 
28 mars, Metrics, rencontre 
aboutie avec les chants urbains 
du rap (Le Monde du 23 janvier) : 
le 29 mars, Five Eléments, sa 
formation de base, qui invitera 
Von Freeman, influence avérée et 
revendiquée. A l'occasion de ces 
concerts, le Hot Brass met en 
prévente des billets à tarif réduit 
(110 F) ou un forfait pour trois 
concerts (290 F) à réserver avant 
le 28 février. 

Hot Brass, 211, avenue Jean-Jaurès, 
75019 Paris (M> Porte-de-Pantin). 
Tél.: 42-00-14-14. 
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20-10); 14-Juillet Beaugrenelle, han- 
dicapés, dolby. 15* (45-75-7679; 36 
6669-24) ; Pathé Wëpler, handicapés, 
dolby, 18* (36-662622). VF : Rex. dol- 
by, 2* (36-68-7623); UGC Montpar- 
nasse, 6* (36-6670-14 ; 36-6670-14); 
Paramount Opéra, handicapés, dolby, 
9* (47-42-5631 ; 3668-81-09 ; réserva- 
tion : 463620-10) ; UGC Lyon Bastille, 
dolby, 12* (3668-62-33) ; UGC Gobe- 
lins, 13' (366622-27); Gaumont Alé- 
sia, dolby, 14* (36-6675-55 ; réserva- 
tion: 463620-10); Miramar, dolby, 
14* (36-65-7639; réservation; 4636 
20-10); UGC Convention, 15* (36-66 
29-31) ; Pathé Wepler, handicapés, 
dolby, 18* (36-68-20-22); Le Gambet- 
ta, dolby, 20* (4636-1696 ; 3665-71- 
44 ; réservation : 40-362610). 

JOUR DE FÊTE 

Film français de Jacques Tati, avec 
Jacques Tati, Guy Decombie, Paul 
Frankeur, Santa Relli, Maine Vallée, 
Roger Rafal, couleur et noir et blanc 
(1 h 10). 

Reflet Médicis, salle Louis-Jouvet. 5* 
(43-54-42-34) ; UGC Triomphe, 8* (36 
68-45-47). 

UTTLE ODESSA 

Film américain de James Gray, avec 
Tim Roth, Edward Furlong, Moira Kel- 
ly, Vanessa Redgrave, Maximilian 
Schell (1 h 47). 

Interdit - 12 ans. 

VO: Epée de Bois, 5* (43-37-57-47); 
14-Juillet Hautefeuille, 6* (46-33-79- 
38 ; 36-68-6612) ; Le Balzac, 8* (45-61- 
10-60); Bienvenûe-Montparnasse, 
dolby, 15* (36-65-7638 ; réservation : 
4630-20-10). 

LOU N*A PAS DIT NON 
Film franco-suisse d'Anne-Marie Mie- 
ville, avec Marie Bunel, Manuel Blanc, 
Caroline Mlcla, Geneviève Pasquier, 
Métilde Weyergans. Harry Cleven 
(1 h 20). 

Studio des Ursulines, handicapés, 5* 
(43 -26-1 9 -09 ; réservation: 40-30-26 
10 ). 

OUBLIE-MOI 

Film français de Noémie Lvovsky, avec 
Valéria Bruni-Tedeschi, Emmanuelle 
Devos, Laurent Grèvill (1 h 35). 

Epée de Bois, 5' (43-37-57-47) ; Saint- 
André-des-Arts I, 6' (43-26-4618). 
QUIZ SHOW 

Film américain de Robert Redford, 
avec John Turturro, Rob Morrow, 
Ralph Fiennes, David Paymer, Paul 
Scofield (2 h 10). 

VO : Gaumont les Halles, handicapés, 
dolby, 1" (366675-55; réservation: 
40-362610); Gaumont Opéra Impé- 
rial, dolby, 2* (36-6675-55; réserva- 
tion: 4630-2610); 14-Juillet Odéon, 
dolby, 6* (43-25-5633 ; 3668-6612) ; 
Gaumont Champs-Elysées, dolby, 8* 
(43-59-04-67 ; réservation : 4630-26 
10); UGC Normandie, dolby. 8* (36 
68-49-56); La Bastille, handicapés, 
dolby. 11* (43-07-48-60); Gaumont 
Gobelins Fauvette, dolby, 13* (36-66 
75-55; réservation: 40-30-20-10); 
Gaumont Parnasse, dolby, 14° (36-68- 
75-55; réservation : 40-3620-10) ; 14- 


Juillet Beaugrenelle, dolby, 15' (45- 
75-79-79; 36-68-69-24); Gaumont Ki- 
nopanorama, handicapés, dolby, 15* 
<43-0650-50 ; 36-68-75-15; réserva- 
tion; 40-30-20-10); Pathé Wepler. 
handicapés, dolby, 18* (36-68-20-22). 

VF : Rex, dolby, 2* (36-68-70 23); UGC 
Montparnasse, handicapés, 6* (36-65- 
7614 ; 36-6670-14) ; Paramount Opé- 
ra, 9' (47-42-5631 ; 36-68-81-09 ; ré- 
servation: 46362610); UGC Lyon 
Bastille, 12' (366662-33) ; UGC Gobe- 
lins, 13* (3668-22 -27) ; Gaumont Alé- 
sia, dolby, 14' (36667655; réserva- 
tion : 40-30-20-10); Gaumont 

Convention, dolby, 15' (36-6675-55 ; 
réservation : 4630-2610) ; Le Gam- 
betta, dolby, 26 <46-36-10-96; 36-65- 
71-44 ; réservation : 40-30-2610). 
RICHARD AU PAYS . 

DES LIVRES MAGIQUES 
Dessin anime américain de Joe John- 
ston, Maurice Hunt, (1 h 15). 

VO: George-V, dolby, 8' (3668-43- 
47). VF : Forum Orient Express, handi- 
capés, 1" (3665-70-67) ; Rex, dolby, 2' 
(36-66-7623) ; UGC Montparnasse, 6* 
(36-65-70-14; 36-68-70-14); UGC 
Odéon, 6* (36-68-37-62); George-V, 
dolby, 8' (36-68-43-47); UGC Lyon 
Bastille, dolby, 12' (366662-33) ; UGC 
Gobelins. dolby, 13* (36-68-22-27); 
Mistral, handicapés, dolby, 14* (36-65- 
70-41; réservation: 40-30-20-10); 
UGC Convention, dolby, 15' (36-68- 
29-31); Pathé Wepler, handicapes, 
dolby, 13* (36-63-20-22) ; Le Gambet- 
ta, dolby. 20* (46-361696; 36-65-71- 
44 ; réservation : 46362610). 

REPRISES ~ 

GIMME SHELTER 

Film américain de David Maysles. Al- 
bert Maysles, Charlotte Zwerin, avec 
The Rolling Stones, Tina Turner, The 
Flying Burrito Bros, Jefferson Air- 
plane, 1971 (1 h 30). 

VO : Action Christine, handicapés, 6 r 
(43-29-11-30; 36-65-70-62); Sept Par- 
nassiens, 14' (43-2632-20). 
METROPOUS 

Film allemand de Fritz Lang, avec Bri- 
gitte Helm, Alfred Abel, Gustav Froe- 
lich, Rudolf Kleinrogge, 1926-1984, 
noir et blanc (1 h 30). 

L'Arlequin, 6' (45-44-28-80). 

LE PORTRAIT 
DE DORIAN GRAY 

Film américain d’Albert Lewin, avec 
George Sanders, Hurd Hatfield, Don- 
na Reed, Angela Lansbury. Peter Law- 
ford, Lowel Gilmore. 1945, noir et 
blanc (1 h 51). 

VO : Action Christine, 6' (43-29-11-30; 
36-65-70-62). 

SUEURS FROIDES 

Film américain d'Alfred Hitchcock, 
avec James Stewart, Kim Novak, 1958 
(2 h 10). 

VO : Grand Action. 5' (43-29-44-40 ; 
36-65-70-63). 

(•) Films interdits aux moins de 
12 ans. 

(**/ Films interdits aux moins de 

16 ans. 
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■ SOLIDARITÉ: le programme 
de Radio-France destiné aux sans- 
abri vient d'accéder à la modula- 
tion de fréquence. Diffusé en 
ondes moyennes à Paris et en ré- 
gion parisienne tous les jours de 
16 heures à 18 heures, * Urgence » 
offre, depuis le jeudi 16 février, 
quelques éléments de son pro- 
gramme sur la fréquence de Ra- 
dio-Bleue (FM Paris : 107,1). La ra- 
dio publique à destination des 
* seniors - est prolongée quoti- 
diennement de 19 h 20 à 20 heures 
pour accueillir cette émission spé- 
ciale. 

■ JEU : France 2 diffuse depuis le 
20 février un nouveau jeu intitulé 
les « Les z 1 amours ». Chaque se- 
maine, du lundi au samedi, à 
12 h 20, l'animateur Jean-Luc 
Reïchmann propose une compéti- 
tion à trois couples. Au travers de 
questions portant sur la vie à deux, 
chacun doit montrer qu’D connaît 
l'autre. Ce rendez-vous est très 
proche d’un ancien jeu de la 
chaîne qui s’intitulait : « Les Ma- 
riés de l'A 2 ». 

■ AUDIENCE: Christophe De- 
cha vanne constate la faiblesse 
des résultats d’audience de son 
émission « Coucou », diffusée sur 
TF 1 à 19 heures, mardi 21 février 
dans un entretien publié par Le Pa- 
risien. «Moi, je vais bien. Ce qui ne 
va pas, pour l'instant, ce sont les ré- 
sultats, juste les résultats », relève 
l’animateur, en précisant « qu’il est 
encore trop tôt, au bout de quinze 
numéros, pour dire : on garde ou on 
jette». Il avoue: « Même les gens 
de TF 1 sont embêtés, parce qu'ils ne 
comprennent pas cette mauvaise 
audience. » 

■ DROITS : le Comité internatio- 
nal olympique (CIO) a cédé, pour 
une somme de 72 millions de dol- 
lars, l'exclusivité des droits de dif- 
fusion à [Union européenne de ra- 
dio-télévision (UER) pour les Jeux 
olympiques d'hiver qui auront lieu 
à Nagano (Japon) en 1998. 


RADIO-TÉLÉVISION 



TF 1 


1330 ► Série : Bony. 

14.40 dufa Dorothée. 

1730 Série: 

Us Nouvelles Hiles d'à côté. 
1BJM Série: Le NErade de Pamot». 
1830 Série : Dingue de toL 
' 19-00 Magazine : Coucou ! 

19.50 Le Bébéte Show (et 1 20). 

20.00 Journal, La Minute hippique, 
Météo, Météo des neiges. 


Le Monde 
des Livres 


Retrouvez 
la sélection s 
ài Monde j 
sur Minitel z 

lEnn.n=mwi»ia 


CÂBLE 


Canal Plus filme le football avec originalité 

La chaîne cryptée dort une part du suce» de ses retransmissions sportives 
au tandem formé par les réalisateurs Jean-Paul Jaud et Jérôme Revon 





2030 variétés: Le monde est fou. 

2235 Magazine : L'année sexy. ~ 
2330 Série: Agence tout risque. 
030 Les Rendez-vous 
de l'entreprise, 
invité: Michel Antofinos, directeur 
général de McDonald’s France. 

0.55 Sétw: L'Entrepôt du diable. 
130 Journal et Météo. 

2L00 Histoires naturelles 
(et 4.05, 5 j05). 

235 TF 1 nuit (et 3.55, 4.40). 

3-05 Programmes de mût 

Le Chemin des miens morts ; 4.50, 

Musique. 


EN DIX ANS D’EXISTENCE, Ca- 
nal Plus a mis en place un nouveau 
traitement du sport à b télévision. 
Les réalisateurs Jean-Paul Jaud et 
Jérôme Revon sont les scribes de ce 
nouvel alphabet Pour Jean-Paul 
jaud, cette « écriture spécifique » de 
la chaîne cryptée repose sur des 
bases presque intangibles : selon 

lui, « sur un stade, il existe un certain 
nombre de positions privilégiées », 
occupées par autant de caméras. 
Les 15 ou 16 déterminées dans un 
premier temps sont aujourd'hui 18, 
et parfois 19 ou 20. Un dispositif 
imposant transporté chaque se- 
maine par Canal Plus sur tous les 
terrains de football, pour les ren- 
contres du championnat de pre- 
mière division. 

« Tous les matchs sont filmés de la 
même façon», reconnaît Jérôme 
Revon. Mais il avoue aussi qu’il 
possède un style différent de celnî 
de son collègue. «Je découpe moins 
le match que Jean-Paul Jaud», 
confie-t-il, avant d’ajouter: «Je 
donne la priorité à l’action. » Jean- 
Paul Jaud, lui, applique à ses réali- 
sations sportives les techniques uti- 
lisées pour les westerns-spaghetti: 
une alternance de très gros {dans et 
de plans d’ensemble. 

Adepte du style britannique, Jé- 
rôme Revon revendique « une écri- 
ture plus simple ». Fort de cette 
«british touch», le réalisateur pré- 
cise sa différence : « Disque le bal- 
lon est dans les 18 mètres, je suis en 
plan large. » Selon Charles Biétxy, 
patron des sports de Canal Plus, 
« l'un (Jean-ftiul Jaud) est peintre, 
l’autre Oérôme Revon) journaliste ». 


FRANCE 2 


1330 Téléfilm : 

Les Disparus de Samt-AgO. 

De Jean-Louis Benoit avec Miche- 
line Preste. Michel Galabru. 

1530 Chahi Mauraan. 

Viper ; Histoires fantastiques. 

17.15 Série : Seconde B. 

1730 Séria: Coopérât nota. 

18.15 Série: La nte à b maison. 
1830 Jeu: 

Que le meilleur gagne (et 320). 
19.10 Fl adi d'informations. 

19.15 Studio Gabriel (et 150). 

1930 Tirage du Loto (et 20.50). 

1939 Journal et Météo. 


TV 5 19.00 Paris lumières. 1935 Météo des 
cinq continents (et 20.55). 1930 Journal de 
la RTBF. En direct 20.00 Temps présent 

21.00 Journal de France 2. Edition de 20 
heures. 2130 La Seconde. Tëiéfibn de Chris- 
topher Frank (1989), avec Anny Duperey, 
Jean Rodiefort 23.10 BouUon de culture. 
Rediff.de France 2 du 17 février. Romans et 
dnéma français: en pleine décadence? 
020 Journal de France 3. Edition Soir 3. 
050 Claire Lamarche (45 min). 

PLANÈTE 19.40 Les Saisons de la mer. De 
HowadHaH(50 min). 2030 L'Irlande OU la 
mémoire d’un peuple. De Claude Fleouter. 
2U0 Prostitution. De Mffeffle Dumas (2/3). 
Jeune homme à louer. 22.10 Zèbres. De 
Derek et Beverly Joutaert 23.05 t'0uest le 
vrai. De Donna E. Lustana (54/65). Grandes 
nations chevaines: le combat 23.30 De 
Nuremberg à Nnemberg. De Frédéric Rosdf 
m. Le fenps de la résistance. 0.55 Les 
Hommes du pétrole. De Vivian Ducat (2/8). 
Empires du pétiole (55 rrw). 

PARU Première 19.00 Paris Première 
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■mploceman! î 
^ descoméras! 


Tiweling 

Le dispositif est adapté en fondioa de la configuration riu stade 

Canal plus est la pr emiè r e chaîne de t H ëHisk m à mettre? gffffiafir 
an traveling le long du terrain. • • " 


Cétte légère opposition de styles le 
ravit : «Si je pouvais connaître par 
avance le déroulement d'un match, 
pour certaines rencontres, je pren- 
drais Jean-Paul Jaud. Et pour 
d’autres Jérôme Revon. » 0 reste que 
les deux réalisateurs sont plus 
complémentaires que rivaux. Selon 
Jérôme: « Nous nous retrouvons air 
tout le reste.» 

Mais, après quelques années de 
coudées franches, Canal Plus doit 
affronter les concurrents, parti- 
eufièrement TF 1, dont des réafis*- 


teurs comme François-Charles Bi- 
dault s'inspirent largement de la 
manière de La chaîne cryptée. 

DEVOIR D'INNOVATION 

Pour satisfaire: ses 33 millions 
d’abonnés, toujours plus exigeants, 
Canal Plus est tenue A un devoir 
d'innovation. «La nouveauté de 
cette année, ce sont deux trtzxfàigs 
installés sur k bond de touche». In- 
dique Jérôme Revon. Grâce & ces 
deux caméras supplémentaires, le 
réalisateur peut suivre « toutes les 
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1335 THéfUm : Agatha Christie. 

La Mystérieuse affaire de styles, de 
Ross Devenish, avec David Suchet, 
Hugh Fraser. 

15.00 Série: U croisière s'amuse. 
1530 Série: Magnum. 

1630 Las MmÔtewm. 

Denver. 1e dernier dêxsaure ; I était 
une fois tes Amériques. 

1730 Magazine: Une pédMd'enfar. 
1830 Questions pour un dianqiian. 
1830 Unfivre,unJow. 

le Dictionnaire des mèçScaments, 
sous la direction d'Annie Lwoff et de 
Dominique Dupagne. 

1835 Le 19-20 ch l' i n fo r m ation. 

A 19.09, Journal de la région. 
2035 Jeu: fa si b chanter. 

2035 Tout b sport 
2035 me 


M 6 


1330 MGKkL 

1635 Magazine : Méga 6. 

Sfink or Swîm, X Men 2, Jewefcof 
the Orade. Heretic; Ultimate ftoro- 
<£us Driuxe Pack, Fatal Fury, Clown, 
Bkudshot, iarisA Marie* Toh Shin 
Den. 

H52Q Variétés: Hit Machina. 

1630 Magazine iFax'O (et 1-00). 

Renaud, Crérâiai Justice Bl, Vtin 
Hafen et David Lee Roth. 

1730 Série :Guf (bon» TW. 

1830 Série: Equrihac. 

1834 Six munîtes première édi- 
tion. 

1930 Série: U Magkbn. 

1934 Six minutas d'i n for m ations, 

2030 Série: Une nounou «fenfet: 
2035 Magazine: Ecolo 6. 

Pûtrates: danger! 


actions ayant Beu sur tes ailes». 
« Ceta dôme pfts de vie, sans écra- 
ser. Surtout, eda propose le vrai point 
de vue du Joueur, sa vitesse et Vaccé- 
léraüon», constate Jérôme Revon. 
En 1994, Canal Plus avait installé 
autour du terrain deux c am ér a s 
spéciales, baptisées «tapes ». Do- 
tées cfane vitesse cte défifemm de 
75 images par seconde, ces deux 
* loupes» permettait d'offrir des 
«ralentis beaucoup ptots nets». 

Parfois, les nouveautés de Famée 
ne satisfont p» aux exigences de la 
dire c tion du service des spot» de b 
cte&ie. Atari la caméra « ouhüil » 
a-t-efie été abandonnée: déplacée 
le long Am câble tendu au-dessus 
du terra i n, elle oe s'est pas révflée 
«assez efficace ». autout, selon Jé- 
rôme Revon, Pangle de prise de 
vues donnait au te r r ain un aspect 
«trop manvn», trop terreux. hra- 
daptée au foodnB, «mais meBkare 
pour k rug&y», la « otàst&i » poor- 
rait toutefois revenir an service de 
la dufae cryptée. 

Aujounfbui, chaque couv ert ur e 
de mardi par Canal Plus déplace 
une centaine de personnes. Deux 
éqtripes complètes, qui fihneoc les 
rencontres en deux formats: les 
trois quarts sont assignées as stan- 
dard 4/3 traditionnel, tandis 
qu’* une équipe autonome» 05 
pesâmes et S caméras) retransmet 
les matriis m format cinéma à des- 
tination- des quelques milliers 
cfadeptes de ce forant large. 

Bi complément de at disp o si ti f 
caméras, le service des sposts, sous 
Hmptihtan de Ongles Métry, a dé- 
vdoppédoris 1985 une infographie 
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035DAMlpulù4l "* 

1438 P ucuwulah oi 

OmniqMibBMMw. 

De irân-HiSppe Maochkxi 
1530 Le Jonrnaf du doéma. 

la M a i s o n de» a o mra wlr s . 

De Cteim Jordan, avec Isores 
Woods, Anne Archec 
163S S un rim 

16Æ ^ortTtakat4mB américain. 

Matehtfe championnat de b NBA. 
1830 CanaiBe pelucha. 

Droapy détective. 

■ EnajmjusQt/A2LO0 _ _ 

1830 Çacartoon. 

1830 MagazfaarNaBainrtanain. 

Présenté par Jérôme Bonakfi puis, à 
19.10, par Philippe Gtfdas et 
Antoine de Caunes. Invité: Jean- 
Marc Mméo. 

1930 Magazhw : Zérorama. 

Présenté par Daisytrtnata. Eric lau- 
gerias. Marianne Hfizan. Albert 
Algoud, Christophe Bertin, José 
Gatia, IC-d Zéro. 

1935 Las Guignob. 

2038 La Journal du dnéma 
dumarcradL 


statistique unique en France. 
D'abord énoncées & r antenne par 
ies commentateurs, Charles BlÂty 
et Midbd Dorisot, puis TWeny Q- 
laxtü, ces s tat is t ique s on t t i o uv é m- 
jourd'hut leur place & l’écran. 
«Tivk statisticiens sont présents sur 
chaque direct », todk^jeThieny <2- 
lanü Sdon lui, « te statistkjues de- 
vaient auparavant soutenir k propos 
des commentateurs. AqJourtThui, 
elks créent b conversation». 

Outre le nombre de buts, de cor- 
omet de coups francs, leur (Snmp 
d'investigation s’est ébrgL Désor- 
mais, impossible «flgDorer que tel 
joueur marque plus souvent do 
gauche ; que tel antre préfère 
mettre b tête ou encore que «le 
équipe marque te plus souvent 
dans 1e dentier quart d'heure- 

Mais, pour cenate abonnés, leur 
présence I nsist a n te Appwm dé- 
jà à une «tmrasfoa» de l'écran. 
Leur éventuelle limitation pro- 
voque le débat au sein da serice 
des sports: «Nous ne savons pas 
jusqu’où nous p a nons cBa», re- 
connaît Thierry GBanfl. il ea va de 
même pour Charles Btétiy: «Bya 
dès nweeta qt/Bs ne jhat pas a/otU' 
dir. » En rev anc he. « fl y en a 
d’autres où les «stats» expliquent la 
re nc o nt re* A Fapprâ de son pro- 
pos, B dre te cas de dueb taure 
joueurs dont la toanmre flu s tre - 
et laisse mftne prévoir- le vésnBa 
final du maedhL 

GuyDuÛteü 
■k Canal Plus: maariis avancés da 
b 27* Journée du dwaptomiat de 
France, jeudi 23 févriac 2Bh S. 
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LA CINQU 


2035 TUéfOm : Douche anglaisa. 

De David Pharao, avec Vanessa 
Vfagner, Vincent Dteez. 

2235 Magazine : Bas les masquas. 

Présenté par Mireille Dumas. Je 
voyage dans 1e temps. 

2335 JoixnaL Météo, 

Journal des courses. 

0.15 Le Cercle de minuit 

Présenté par Laure Adler. Autow de 
Claude Roy, écrivain et essayiste, 
auteur de Les Rencontres des Joues. 
130 Programmes de nuit 

Histoires courtes: Bandits dnéma, 
de Boima Medoune Seye; 230, 
Emissions religieuses; 4.50, 
24 heures d'Info ; 4.40, Outremeis 
(retfiffO; 535, Dessin animé. 


infos (et 1.00). 19.15 lout Paris (et 2030, 
035). 19.45 Archives. 20.00 Paris Match 
Première (et 21.50). 21.00 Paris Modes. 

22.15 Soirée Serge Reggiani. 2230 Serge 
Reggianiau Palais des congrès. Concert 
enregistré à Paré en 1993. 23.45 A bout 
portait Serge Reggiani (50 min)- 
CANAL J 1735 Les Triplés. 17.40 Bof. 

18.00 Les Pastagums 18.15 Cajou. 19.15 
Domino. 1930 Série: Zono (30 min). 
CANAL JtMMY 20.00 Série: Le Fréon 
vert 2030 Série : Snatia. 22.10 Oronkjue 
de mon canapé. 22.40 Série : Au nom de la 
loi. 23.10Tas pas une idée ? 035 Série : Les 
Envahis seurs (55 min). 

SÉRIE CUM 19.10 Série: Super Jatmie. 
20-00 Série; Les Années coup fa ccar. 
2035 Série: Les deux font là (61. 2030 
Série: UFQAIerte dans l'espace (et 0.10). 
21.40 Série: Berfin antigmg 2230 Série: 
Code (tantum. 23-20 Série : EquaCzec. 

1.00 Série : D'Artagnanamoureux (50 ntin). 
MCM 1930 Blah-Blah Groow (et 13M)- 

20.00 L’Edipse. 20.10 MCM Mag (et 0.00). 
2040 MCM découvertes. 21.00 Radio Mag. 
2130 MCM Rock Legends. 2330 XKulture. 
030 BlaivBlah Métal 1.00 Vidéodips norv- 
stop. 


2030 Magazine: 

La Mardi* du siidc. 

Invité : Robert Hue, secrétaire géné- 
ral du Parti communiste françao. 

2235 Météo et Journal. 

2235 >Docwiwntaira: 

Un siède d'écrivains. 

Présenté par Bernard Rapp. La Pas- 
sion selon Jean Genet, de Michel 
\tenZete. 

2335 Documentaire: 

Lm Qm Continents. 

Présenté par Bernard Ram- Mosoou, 
gare de Koursk, scènes de vie quoti- 
arênne (reefiff.). 

030 CadrenlurarireOSmaO- 


MTV 1930 The 2g axl Zag Show 20.00 
Greatest Hits. 21.00 Most Wanted. 2230 
Beavis and Butt-Head. 23.00 The Report 

23.15 CineMatic 2330 News a! Mght 
23.453 From 1. 0.00 The End 7 (120 mm). 

HIROSPORT 2130 Eiaosportnews. 22.00 
Motors. 23.00 Boxe. 0.00 Equitation. 1.00 
Eurosportnews(30 min). 

ONé CJNÉHL 18.45 ► L'Archet magique. 
■■ Sm britannique de Bernard Krowies 
(1946, N., m). 2030 Le Prince X ■ fihn 
américain de Sidney lanftekl Ô937J K, mX 
2130 Etemel conflit ■ F3m français de 
Georges Lampin (1947. NJ. 2335 Mariage 
comjïqué. ■ Fin américain de Don Hart- 
man (1949, M, m). 055 Qtâ perd gagne. ■ 
film américain de Rouben. Msrraufiaa 
(1942, fL, va, 90 mêj). •' T*? 

anË CINÉMAS 18-25 Cher fran*L''« 
Rm français de Gérard Modlat 0989). 
20.00Jëqumces. 2030Sa^t»irenfer pour 
deux flics. □ F3m américain de Christopher 
Crowe (1987). 22.10 Zudrêrbaby. ■ fîm 
allemand de PeiwAdlon (1984, wx). 2330 
L'Horre ur selon Kkig. 025\^wr: 
maison dose. TSéffm dassé-X (75 mini 


2035 rawnirvi: 

Cauchemar d’une mère. 

D'Eric Wbreth. avec Hélèr» de Sant- 
Père, JeanClaudeAdefin. 

2230 TèléfliRi : Jeux dangereux. 

De Frantz Peter ABen, avec Peter 


5.15, Fré- 


1130 anima: Angle norta 

F3in américain de Geoff Murphy 
(1992). 

2235 Fl«di d'infoematiom. 

2236 GMma: Chacun pour trâ. o 
Fftn ftancD^emrantHaisse de Je»h 
Mkhel Iffires (199®. 

000 U Journal chrdnéma. 

025 CMma: U MdRrede marion- 
nettes. ■■ - 

FUn cfnreis OjAran) de Hoû Hsiao 
hsien (1993, (va). 

235 Surprbas(t5riân). 


RADIO ^ 

FRANŒ-aJUURE 19.00 Agora, Alain 
Jouffroy (Manifeste de la poésie vécue et 
L'Ouirerture de l'être}. 1930 Paspecthres 
scientifiques. L'Errreire des techniques. 3. 
Critiques- philosophiques de-tatedriqüe. 
A«[femîi^J®^caud-2Q^Îjé^%ïie 
etfteflabon. Porte u rstfe tiaÆtio^léQBgrec 
3. Violons. 2030 Testa fengufc Dynagâque 


»respondaoGes.'Ûèsni 
Cdu Cans-aiddela! 


Radte ShateBL MJ EM, 18 h'ao : PhBppe 

Mec 19h20^M“I>»iiIni(ftièVbyiîef( 




05ft Oïda. 

pM5u " 

FRANŒ-MUaQWE 19.05 Domaine privé. 
Janine Reiss, dut de dwx. 20.00 Concert 
Donné le 7 février 1965 à t'espace André- 
Mafraux à Chambéry, dans la série des ^en- 
tuners, par te QuatucxRavei : Quatuor n° 11, 
op-ffîcquarferiosBïoso^tdeBeerivMen; 
Quatuor à cordes n» 2 en formêif taude, de 
Psufet; Quatuor à cordes'op. 96 « Améri- 
an», de Dvorak 22.(g5ofisfe Leorftj 

’jâSanb ; 

CaprioetçZI, fetatt' Mtriqœ 
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RADIOTÉLÉVISION 


avec originalité 


ses retransmissions sportives 
?3uiiaud et Jérôme Revon 
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LA CINQUIÈlj 


La caméra explore les finances du Groupement En chocolat 


Pour le magazine « Envoyé spécial » # des journalistes ont rencontré aux Etats-Unis 
le mentor d'un système de vente pyramidal qui séduit de nombreux petits distributeurs 


« JE ME SUIS DIT que le Groupe- 
ment était du solide, que nous ne 
risquions rien et que l'avenir était 
au beau fixe. »Lobi des milliers de 

petits distributeurs embarqués 
dans l’aventure du Groupement 
européen des professionnels du 
marketing (GEPM), une voix 
rhante haut et tort les louanges de 
son nouveau sponsor: le 18 août 
1994, le coureur cycliste Luc Le- 
blanc signait un contrat de trois 
ans avec le Groupement, rehaus- 
sant de son titre de champion du 
monde l'image de cette entreprise. 

A raison de 30 milli ons de francs 
par an jusqu'en l’an 2000, les diri- 
geants du Groupement ont décidé 
de donner des compagnons de 
toute à Luc Leblanc. Lors du pro- 
chain Ibur de France, habitués des 
bonis de route et téléspectateurs 
pourront découvrir les couleurs 
d’une nouvelle équipe cycliste 
professionnelle. 

Le moins que l’on puisse dire est 
que le Groupement, dont les res- 
ponsables se disent victimes d’une 
campagne de dénigrement, aura 
bien besoin de cette caravane pu- 
blicitaire pour tenter de redorer 
un blason fort mal en point Four 
le magazine de France 2 « Envoyé 
spécial», Philippe Boisserie, Phi- 
lippe Jasselin et Alain Rabechault 
se sont infiltrés dans le réseau de 
« vente multiniveau » importé des 
Etats-Unis par Jean Godzïch, un 
ancien distributeur d* Amway, en- 
treprise américaine de vente à do- 
micile. 

Détaillé par notre collaboratrice 
Agathe Logeait dans Le Monde du 
3 novembre 1994, le système est 


TF 1 



de nature pyramidale. A la base, 
«il consiste à créer une arbores- 
cence de [50 000] distributeurs re- 
crutant une « lignée », aussi bapti- 
sée « patte», au sein de leurs 
familles et de leurs amis. Plus la 
«patte» parvient à faire acheter 
de produits distribués par le GEPM, 
plus le pourcentage perçu par le 
distributeur qui est au sommet de la 
pyramide est élevé. » 

L'entreprise, indiquait Le Monde 
du 3 novembre 1994, ne prend au- 
cun risque: « Chaque distributeur 
paie toutes ses charges (...), les 
échantillons, les cotalogues, et jus- 
qu’aux bons de commande. Libre à 
lui de bien se débrouiller ou de 
perdre pied. Une prétendue forma- 
tion , payante, est dispensée aux 
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membres du GEPM. basée sur 
l’apologie frénétique de la réussite 
financière et de l'individualisme. » 

Si une pyramide doit tout à sa 
base, elle ne vaut que par son 
sommet. Les multiples pierres, 
anonymes et souvent désorientées 
- comme le confirment les témoi- 
gnages enregistrés depuis long- 
temps par diverses associations -, 
pourront ici contempler les 
contours des hauteurs du Groupe- 
ment. Des sociétés qui passent 
largement au-dessus de la tête des 
petits distributeurs. 

Ainsi la Godzich Marketing In- 
ternational, *t l'une des nombreuses 
sociétés liées au GEPM. dont le 
chiffre d’affaires a dépassé les 
300 millions de francs », qui 


« commercialise des cassettes et des 
livres (...) aux titres édifiants ; La vie 
est magnifique, la Magie de vivre 
ses rêves », etc. Ou encore Zeni- 
gold, agence de voyages qui orga- 
nise des séjours aux Etats-Unis 
pour un peu plus de 16000 francs 
par personne, afin de permettre à 
des milliers de distributeurs, 
comme nous l’expliquions, de 
«plonger chaque année dans le 
rêve américain aux côtés de leur 
mentor ». 

Leur «mentor»? jean Godzich, 
sommet du sommet, qui culmine 
au-dessus des «exécutifs», des 
«ambassadeurs», des «excel- 
lences» et même des «dia- 
mants », les douze distributeurs 
les plus performants du Groupe- 
ment... Philippe Boisserie, Phi- 
lippe Jasselin et Alain Rabechault 
l’ont rencontré dans ses splen- 
dides bureaux de Phoenix (Arizo- 
na). 

Cette rencontre permet au re- 
portage de se terminer par une sé- 
quence au cours de laquelle ce 
pseudo-symbole de la réussite se 
décompose peu à peu, au fur et à 
mesure que les trois journalistes 
pointent les contradictions de ses 
montages financiers. Et, tant 
qu’on observe Jean Godzich, on 
garde en mémoire les visages de 
ces petits distributeurs faisant 
leurs comptes, bien loin au- 
jourd'hui des monts et merveilles 
qu'on leur avait promis. Force de 
l’image.- 

J.-B. de M. 
■k France 2 : a Envoyé spécial ». 
jeudi 23 février à 20 h 50. 
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par Daniel Schtteidetmunn 

IL FALLAIT que l’instant fût 
grave: pour une fois, CNN s’at- 
tardait longuement sur la France. 
La chaîne continue d'information 
par satellite ne parlait même que 
de nous. D'heure en heure, elle 
rediffusait en boucle les mêmes 
scènes de l'actualité française, les 
mêmes que nous venions de voir 
au journal télévisé. Les savoir re- 
gardées au même instant au 
Kremlin et à la Maison Blanche, 
décryptées dans les palais de Sad- 
dam Hussein et les masures de la 
bande de Gaza, contemplées dans 
les fermes du Minnesota et les vil- 
las de Californie, à Hongkong et à 
Macao, à Bogota et h Buenos 
Aires, leur conférait un poids, une 
résonance particuliers. 

Pour rivaliser ainsi en temps 
d’antenne avec le processus de 
paix en Irlande du Nord et la 
guerre de Tchétchénie, la France, 
0 est vrai, avait donné le meilleur 
d 'elle-même. L'événement était 
considérable, comme en attestait 
la foule des grands jours des re- 
porters et des envoyés spéciaux : 
Jeanne Calment fêtait ses cent 
vingt ans. Et CNN, attendrie, ne 
parvenait pas à détacher ses ca- 
méras du gâteau au chocolat, de 
la maquilleuse, et de fa fière délé- 
gation des préposés de La Poste 
apportant à la maison de retraite 
d'Arles les milliers de lettres de fé- 
licitations de La planète. 

Tout à notre légitime fierté na- 
tionale, on entendit à peine la lé- 
gère restriction des présentateurs, 
qualifiant M“ Calment de « pré- 
sumée » doyenne de l'humanité, 
comme si cette distinction faisait 
encore doute pour quiconque sur 
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terre. Comme si l'état civil de 
Mac-Mahon était aussi peu fiable 
que celui d’incertaines répu- 
bliques caucasiennes, comme si 
nos centenaires étaient en toc. A 
la fin du reportage, tout juste nde- 
va-t-on encore le sourire des pré- 
sentateur, sans que Ton discerne 
bien ce qui les faisait sourire. Ils 
étaient deux en duplex, une â 
Londres, son camarade à Was- 
hington, et tous deux s’amusaient 
franchement par-dessus r Atlan- 
tique. Riaient-ils de Jeanne Cal- 
ment sur son fauteuil, ou bien de 
cette étrange peuplade gauloise, j 
avec ses centenaires, ses maquD- , 
taises, ses facteurs en casquette, 
ses châteaux de la Loire, ses 
coupes de champagne et ses gâ- 
teaux au chocolat, cette délicieuse 
peuplade qui n’avait guère changé 
depuis Bourvil et Maurice Cheva- 
lier? A moins qu'ils ne se gaus- 
sassent des deux â la fois, que la 
France tout entière à leurs yeux 
ne fût rien d’autre que la fabu- 
leuse patrie de Jeanne Calment 
Pour le reste, que se passait-il 
en France ? Rien qui méritât da- 
vantage qu'une « brève » de quel- 
ques mots. Mister Balladur était 
naguère assuré de l'élection, il ne 
l’était plus aujourd'hui, en raison 
d’une sorte de « Watergate » en 
chocolat C'était tout Ras de quoi 
tenir plus de dix secondes. Les 
doutes de Mister Barre, les colères 
de Mister Séguin, les menaces de 
Mister Pasqua, les réactions de 
Mister Hue et de Mister Jospin, 
les espoirs subits de Mister 
Chirac, tout cela intéressait bien 
moins la planète que le gâteau de 
Miss Calment 
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T3J0 Cinéma 

La Bataille du raiLl 

16 C 0 Les Ecrans du sans 

>• 

ü'.lj' 
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1730 Les Enfants de John. 
*8.00 Forêts ttu mondt 

12.33 Le Mende des animai 


1335 FaiflUeton: 

Les Feux de f amour. 

1430 Série : U Vengeance 
aux deux visages. 

16.15 Série : Le Mal et les Abeilles. 
1645 Club Dorothée. 

>-47i3ff Sérier Premiers baisers. 

1&0O 'Série : Le Miracle de P amour. 
1830 Série: Dingue de toL 
1845 Tiercé et la Minute hippique. 
19.00 Magazine: Coucou I 
1SL50 Le Bébêto Show (et 1.00). 

2030 Journal. " 


1330 Série: Inspecteur Derrick. 
1435 Série: 

Dans la chaleur de la nuit 
1540 Tiercé à Vïncennes. 

15.55 Variétés : La Chance 
aux chansons, (et 5.05). 

1640 Des chiffres «tdes-tettres. - 

17.15 Série: Seconde B. 

1745 Série: Coopéré! nous. 

18.15 Série : La Fête A la maison. 
1840 Jeu :Cfcie le meilleur gagne. 
19.10 Flash d'informations. 

19.15 Studio Gabriel (et 2.15). 

Invitée : Catherine Lâchais. 

1939 Journal, M été o. Point route. 


Magazine : Vincent â l'heure. 
Série : La croisière s'amuse. 
Série: Magnum. 

Les Minikeums. 

Magazine : Une pèche d'enfer. 
Invité : Zouk Machine. 

Quêtions pour un champion. 
Un livre, un jour. ‘ 

Le Cygne noir, de Robert Sabatier. 
Le 19-20 de l'information. 

A 19.09, Journal de la légion, 
i Jeu : Fa si la chanter. 

Tbut le sport 
Keno. 


1330 Téléfilm : 

La Prochaine Victime. 

De Lany Shaw, avec Ji Claybuigh, 
Lynne Thiqpen. 

17.00 Variétés': Kit Machine. 

Emission présentée par Yves Nofil et 
OphêJtTWinler, 

1730 Série : Guillaume TeU. 

18L00 Série: Equalizer. 

1834 Six minutes première édi- 
tion. 

19.00 Série: Le Magicien. 

19.54 Six minutas d'informations. 
Météo. 

2040 Série : Une nounou d'enfer. 
2035 Magazine : Passé simple. 

Présenté par Marlelle Fournier 
1 941 . attaque surprise sur Pead Har- 
bor. 
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1335 Cnéma : 

Adieu ma concubine. ■■■ 

Film chinois de Chen Kaige (1992) - 

1635 Cinéma: 

Pleine lune sur Blue Mater. ■ 

Film américain de Peter Masterson 
• (1388) 

18.00 Canaille peluche. 

Droopy détective. 

..fiv a m jusqu’A 18.45 

1830 Sport: Basket-balL 

CSP Umoges-Lewfkusen. Match de 
la poule B du Championnat 
d'Europe des dubs, en direct; 18.45 
Coup d'envoi ; Flash d’informations 
A la mi-temps. 

Apres ses trois dernières vktoiies 
(race a Barcelone et a Badafone à 
domicile, et en Grèce. faceàl'OIym- 
piakos), le Cerde Saint-Pierre de 
Umoqes est assuré en cas de victoire 
ce sou d'emporter b première place 
de la poule B. 


1330 Défi. La mémoire. 

1440 Le Temps des cathédrales. 

De Roger Stéphane. 

9. vers les temps nouveaux. 

Le Moyen Age fait place au Ouat- 
troçen ta. Cestje_ début de b Renais- 
sance et des grandes découvertes. 
Dernier épisode. 

1545 Les Ecrans du savoir. 

Au fil des jours (rediff .) ; Inventer 
demain; Allô la Terre (rediff.); Ma 
souns bien-aimée (rediff.) ; L'Œuf cfe 
Colomb (rediff.); Cinq sur cinq 
(rediff.); Langues; espagnol et 
anglais. 

1730 Les Enfants de John. 

18.00 Les Grands Châteaux 
d'Europe. 

Forchrenstein. 

1830 Le Monde des animaux. 

Envols d'oseaux 
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20.15 Magazine: Face à la Une. 

Invité : Jacques Chirac 

21.00 Météo. 

2145 Téléfilm: 

Les Oordier; juge et flic. 

Une mort programmée, de Jacques 
Codai. 

2245 Magazine: 

Famille, je vous aime. 

Invite : David Ginola. 

045 Série: Paire d*As. 

145 Journal et Météo. 

1.15 Série : Côté cœur. 

140 TF 1 nuit (et 2.40, 3.40, 4 JO). 
130 Pro gr am me s de nuit 

Histoires naturelle (et 5.05) ; 2.50, 
Le Chemin de Indiens morts: la 
descendance d'isho; 4.30, 
Musique. 
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TV 5 19.00 Paris lumières. La communauté 
jùve de Paris. 1935 Météo de cinq conti- 
nents (et 20.55). 1930 Journal de la RTBF. 
En direcL 20.00 Découverte. Autoroute 
électronique. 2030 TeU QueL Une étrange 
tfsparition. de Jean Quaratino et José Roy 

21.00 Journal de France 2. Edition de 20 
heures. 21.40 la Marche du siècle Rediff. 
de France 3 du 9 novembre. 23.10 Alice. 
0.10 Journal de France 3. Edition Soir 3 
(25 min). 

PLANÈTE 19.10 Tourments d'amours en 
L*uadetoupe. De Régine Dalnoky et Paule 
Mustefier. 20.00 BD : Le Noir en case. De 
Christophe HeilL 2030 Force brute. De 
Robert Kirk (36/52). Anatomie d'une 
«tafle- 2120 Les Saisons de la mer. De 
ÿwad Hall. 22.10 LTrlandeou la mémoire 
Jun peuple. De Claude Fléouter. 23.00 
■robtiitm De Mireille Dumas (2 Æ). 23.50 
«ores. De Derek et Beverly Joubert 
(55 mai). 

PARS PROMUE 19.00 Paris Première 
Ttoul Pars (pi 20.30. 23.55). 

Animes. 20.00 Eaan total. 21.00 Le 
fî® 5 -' ■■■ F2m américain de Vmcente 
îS'Sfî t 1948 - v -°)- 22.40 Ecran total. 
«■10 Brahms. Concm enregistré au Royal 


2030 Magazine: Envoyé spécial. 

Au cœur du groupement; Soupe, 
savon, salut 

2230 Onéma: 

Merci la vie. ■■■ 

Film français de Bertrand Blier 
(1990). 

030 Journal, Météo, 

Journal des courses. 

0.55 Le Gerde de mlnuiL 

A propos de Jean GeneL 
230 Programmes de mât 

Bas les masques (rediff); 4.00, 
24 heures d'info ; 4.50, Loubard 
des nages ; 5.45, Dessin anime. 


Concert Hall de Leipzig. 0.20 Ludcy Peter- 
son. Concert enregistré au festival Jazz à 
Vienne (Isère) en 1994 (95 min). 

CANAL J 17.35 Les Tnples. 17.40 Bof. 
17.55 Soirée Domino. C'est comme moi; 

18.00, Monsieur Bogus ; 18.20, Tip top dip ; 
13.25. Belle et Sébastien; 18.55, Jeux 
vidéo ; 19.00, Graine de champion ; 19.15, 
Jeux vidéo; 19.20. Rébus. 19.30 Sene: 
Zorro (30 min). 

CANAL J1MMY 20.00 Une veuve en or. ■ 
Film français de Michel Audiard (1969). 

21.30 Quatre en un. Essais Gas gas JT25; 
Tout sur les casques de motos; Tnal a 
l'ancienne: Portrait de Guy Baylé, le père 
d'un champion. 22.00 Chronique du fronL 
22.05 Une journée bien remplie. ■ Film 
français de Jean-louis Tnntignant (1972). 

23.30 ► Au risque de vous plaire. Souvenir, 

proposé par Jean-Christophe Averty en 

1968. 0. 55 Série : Monty Python’sflying Cir- 
cus (35 min). 

SÉRIE CLUB 20.00 Série : Les Années 
coup de cœur. 20.25 Séné : Les deux font la 
loi. 20.50 Série : Salut champion (et 0.10). 
21.40 Série . Berlin antigang. 22.30 Série . 
Code Quantum. 23.20 Série: Equalizer 
0.05 Le Club. 1.00 Série ; 0‘ Artagnanamou- 
reux(50 mm). 

MOI 1930 Blah-Blah Groove. George 
Clinton. 20.00 MCM découvertes (et 
20.40). 20.10 MCM Mag. 21.00 Autour du 


20235 Cinéma : Marius. ■■ 

Film français d'Alexandre Korda 
(1931). 

23.10 Météo et Journal. 

2335 Documentaire : 

Marcel PagnoJ, 
un auteur à la caméra. 

De Jean-François BedeL 
030 Onéma : Jofroi. ■ 

Film français de Marcet Pagnol 
(1933). 

1.10 Magazine : L'Heure du golf. 
140 Cadran binaire (15 min). 


2045 Téléfilm: 

Les Aventuriers de l'Ama- 
zone. 

De Luis Ltosa, avec Daphné Zuroca, 
Barry Bostwick. 

2230 Gnéma : Razorbacfc. ■ 

Film australien de Russell Mirtcahy 
(1984). 

0.10 Magazine: 

Fréquemtar (et 325) 

La Saga. 

230 Redtffusions. 

Le Nil des pharaons ; 420, Venise, 
cité des doges ; 5.15, Culture pub. 


groove. Le Groovy Bus : Riga. 21.30 MCM 
Rode Legends. Van Flalen. 23.00 Blah-Blah 
Groove. 23.30 Radio Mag. 0.00 MCM Mag. 
0.30 Blah-Blah Métal (30 rran). 

MTV 20.00 Greatest Hits. 21.00 Most Wan- 
led 2230 Beavis and Butt-Head. 23.00 The 
Report. 23.15 CâteMatic. 2330 News at 
Night 23.45 3 From 1. 0.00 The End? 
(120 mn). 

EUROSPORT 21.30 Eurospoftnews. 22.00 
Basket-ball. En diffère. Championnat 
d'Europe des dubs : Limoges-Leverkusen. 
0.00 Golf. Tournoi de l'USPGA senor. 1.00 
turosportnews (30 min). 

CINÉ CfflfrlL 19.05 Le Prince X. ■ Film 
américan de Sidney Lanfield (1937, N., v.o ). 

20.30 Au Bonheur des dames. ■ Film fran- 
çais d'André Cayatte (1943, N.). 21.55 le 
Trésor secret de Tarzan. ■ Film américain de 
Richard Thorpe (1941, N.). 23.20 Etemel 
conflit ■ Film français de Georges Lampin 
(1947, N.). 0.50 ► L'Archet magique. Film 
britannique de Bernard Kriowles (1946, N . 
v.o., 105 min). 

CINÉ CINÉMAS 18.50 Le Chat et le 
Canan. ■ film américain de Radtey Metzger 
(1977, V.O.). 20 30 La Race des champions 
l Film canadien de Chartes Jarratt (1986). 

22.00 Ubac ■ Film français de Jean-Pierre 
Grasset (1 986). 2320 Les Uns et les Autres, 
■■film français de Claude Lelouch (1980, 
185 min). 
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20.15 Sport :FootbalL 

Saint-Etienne-Nantes et PSG-Lyon. 
Matches avancés de la 27- journée 
du Championnat de France, en 
direct; 20.15 Coup d’envoi de 
Saint-Etienne-Nantes; 20.45 PSG- 
Lyon. 

2245 Flash d'informati o ns. 

22.50 Gnéma : Neuf mois. □ 

film français de Patrick Braoudé 
(1994). 

0.35 > Gnéma : Dracula. ■■ 

film américain de Francis Foid Cûp- 
pola (1992). 

235 Surprises (25 min). 


ARTE 


FRANCE-CULTURE 19.00 Agora André 
Padoux (L’Energie de la parole). 1930 Peis- 
pectives scientifiques. L'empire des tech- 
niques. 4. Les techniques et l'humanisme. 
Avec Regis Debray et Alain FinkelkrauL 

20.00 Le Rythme et la Raison. Porteurs de 
tradition, le Québec. 4. Accordéons. 20.30 
Fiction. Le Cheval lourd, de Gerboise Fran- 
colet 21.32 Profils perdus. Jacques Benoist- 
Méchin (2). 22.40 Les Nuits magnétiques. 
L' Australie. 3. Rester. 0.05 Du jour au lende- 
main. Olivier Postel-Vinay (Le Taon dans la 
ôté). 0.50 Coda. Eubie Blake 4. Eubie Blaire 
chansonnier et humoriste. 


FRANCE-MUSIQUE 19.05 Domaine privé. 
2000 Concert. En direct du Théâtre des 
Champs-Elysées, par l'Orchestre naüonal de 
France, ctir. Michel Tabachnk . Metastasis, 
de Xenakis : Siesben Fruehe Lieder, de Berg, 
Françoise PoUet, soprano ; Symphonie tv* IQ 
(adagio), de Mahler; Jeux, de 
Debussy.22.00 Soliste. Leorirf Kogan, vio- 
lon. Trio pour piano, violon et violoncelle n° 
43 Hob. XV/27, de Flaydn. Emil Gibris, 
piano, Ms&slav Rostropovitch. violoncelle: 
Mélodies juives (arrangement de Auer), de 
Akhron.22.30 Musique plunel. Concerto 
pour violoncelle et orchestre, de Agopov, 
par l'Orchestre symphonique de la Radio de 
Finlande, dir Juka-PekLa Saraste, Arto 
Noras, violoncelle ; Prélude pour clarinette 
solo, de Penderech, A. Romartski, dari- 
nette.23.07 Ainsi la nuit. Œuvres de Beetho- 
ven, Kalliwoda, Chopin.O.DO Tapage noc- 
turne. Premier feu (extraits) et J’adore et j’en 
peux plus (extraits), de Palix 


Les programmes complets de radio, de télévision et une sélection du 
câble sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté 
dimanche-lundi. Signification des symboles : ► Signalé dans «le 
Monde radio-télévision « ; □ film â éviter ; ■ On peut voir ; Ne pas 
manquer ; ■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou classique. 


19.00 Magazine: Confetti. 

Vmgt^quatre heures de la vie d'un 
courser à Paris. 

19.30 Documentaire : Mostar, 
les ponts de l'espoir. 

D'Ariane Vuokovic. 

2037 Album couleurs. 

Revue mexicaine (France, 1928), 
couleurs : pochoir. 

2030 8 1/2 Journal. 


2040 b Soirée thématique : 

De quoi j'me mêle ! 

Les années Carlos. Soirée proposée 
et présentée par Daniel Leçon te. 
2045 Enquête: 

Klein, un cas allemand. 

De Jean-Marcel Bouguereau et 
Daniel Leccmta 

2130 Débat public (et 22.45) 

Anime par Daniel Leconte. Invités : 
Francis Szpirmer. avocat de SOS Vic- 
times Attentats. Gerhart Baum, 
ancien ministre de l’intérieur de la 
RFA, Jean-Marcel Bougueieau, jour- 
naliste. 

22.10 Enquête : Angîe, 

les années clandestines. 

De Jean-Marcel Bouguereau et 
Daniel Leconte. 

2330 Documentaire: 

Chet Baker (1929-1988). 

L'Ange aux ailes brisées 

Le trompettiste de l'épure et de b 

sensibilité. 

035 Documentaire: Portrait 
de Rolf Liebermann. 

D'Hubert ÛrtVemper (rediff). 

135 Musique: 

Karajan dirige Strauss. 
Symphonie alpestre op 64, de 
Richard Strauss, avec l'Orchestre 
philharmonique de Berlin, dir. Her- 
fcrt von Urajan (rediff.). 

230 Rencontre. 

Dialogue entre Marina Faust et Bôtt- 
cher Strawalde (25 min). 
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Cadet Jospin 

par Pierre Georges 

PAUVRE comme Jospin ! Une 
vie de travail, de rigueur morale 
et de salariat, une vie bien méri- 
tante, des études brillantes, 
l'ENA et tout et tout, le Quai 
d’Orsay, ministre d’Etat, pour en 
arriver là : il n’a rien ou presque. 
Pas un sou. Pas une action. Pas 
une sicav. Pas un livret d’épargne. 
Pas de résidence principale, ni se- 
condaire et encore moins ter- 
tiaire. Pas de compte en Suisse, ni 
au Liechtenstein. Pas de tableaux 
de maitre. Pas de livres précieux. 
Pas de lingots sous le linge dans 
l'armoire à Cintegabelle. Ras de 
jetons de présence. 

Le candidat a fait mardi l'état 
de son patrimoine. Misayre, mi- 
sayre l II n’a, pauvre, que ses 
yeux pour pleurer et ses deux 
voitures pour rouler. Plus quel- 
ques paires de lunettes inter- 
changeables selon l'air des cam- 
pagnes et quelques manteaux de 
saint Martin en pure laine des Py- 
rénées ou en poil d'Ecosse. Avec 
jospin, c'est clair : Q est fauché et 
entend le rester: Son argent, car il 
en gagna tout de même, ne l’in- 
téresse pas. Sinon comme un 
moyen : */ 'aime la vie. Donc je la 
goûte.» 

Donc il dépense. U est pro- 
digue de cette prodigalité limitée 
des salariés qui, de toute façon, 
« dans ce pays ne font pas for- 
tune », dira-t-il. Jospin, notre 
frère en salariat, qui ne fera ja- 
mais l'admiration de son ban- 
quier, ni l’envie de ses voisins, 
Jospin des fins de mois au finish. 
Jospin locataire, ce Jospin-là se 
dit « plutôt cigale que fourmi ». 
De fait, fl a chanté Les Feuilles 
mortes. Eh bien, qu’il danse main- 
tenant! 

Cette façon d’étaler son non- 
patrimoine au grand jour, quand 


tant d'autres s'acharnent à entre- 
tenir un flou artistique sur l'état 
de leurs avoirs, est un peu dange- 
reuse. Cela ne rassurera pas né- 
cessairement l'épargnant qui 
sommeille en chaque électeur et 
qui ne lui demandait rien. Et sur- 
tout pas, ou pas encore, ce qu’il 
avait à déclarer aux douanes pré- 
sidentielles. Lionel Jospin, parti- 
san de la clarté, s’est cru obligé 
de faire l’état précaire des lieux 
Et il fut vite fait, là encore 
comme dans une chanson : Cadet 
Jospin a deux voitures. Cadet Jos- 
pin a deux voitures, l’une à cré- 
dit, l’autre à capote. 

Cadet Jospin a deux voitures. 
Et elles prouvent que s’il ne roule 
pas sur l’or, du moins roule-t-il 
français. Il a une R19 cabriolet, 
achetée en 1992, « réalisation tar- 
dive d’un rêve de jeune homme ». 
Le vieux jeune homme avait cin- 
quante-quatre ans, lorsque enfin 
le rêve roula, sous forme des 
droits d'auteur. C’est même avec 
son livre bien nommé L’Invention 
du possible qu’il s’inventa du 
rêve. Preuve formelle que si la lit- 
térature ne nourrit pas son 
homme, elle peut contribuer à le 
transporter. Et U a une Peugeot 
605, payable par traites men- 
suelles, pour courir les routes de 
Haute-Garonne. 

Cadet Jospin, candidat pro- 
digue, n'a rien d’autre. Rien, si- 
non de solides espérances, un pe- 
tit capital de 20%-22% de 
sondés. Rien, «non un locatif et 
charmant petit pied-à-terre de 
campagne, rue du Cherche-Mîdi, 
du Cherche-Elysée. Rien, sinon 
un petit trésor de guerre socia- 
liste, 60 millions de francs, pour 
partir à l’assaut Rien de rien. Si- 
non un programme, pour l'ins- 
tant au coffre. 
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Les Etats-Unis ouvrent 
une enquête sur M. Bettencourt 

L'ancien ministre pourrait se voir interdire le territoire américain 


Un communiqué 
du conseil 
de surveillance 
du Monde SA 


NEW YORK (Nations unies) 
de notre correspondante 
Une enquête sur le passé colla- 
borationniste du sénateur André 
Bettencourt, ancien ministre et 
président du holding qui contrôle 
L'Oréal, a été officiellement ou- 
verte par le Bureau d’enquêtes 
spéciales (OSI) du département 
américain de la justice. Dans une 
lettre adressée le 14 février à 
M* Serge Klarsfeld, président de 
l'association « Les fils et filles des 
déportés juifs de France », Eli Ro- 
senbaum, directeur de j'OSl, in- 
dique que cet organisme a ouvert 
l’enquête afin de « vérifier si 
M. Bettencourt pouvait être autori- 
sé à entrer aux Etats-Unis ». L’OSI 
est un bureau au sein du départe- 
ment de la justice américain, 
chargé de traquer les collabora- 
teurs nazis aux Etats-Unis. 

Dans une enquête parue les 12- 
13 février. Le Monde avait révélé 
que M. Bettencourt avait été édi- 
torialiste d’un hebdomadaire col- 
laborationniste, La Terre fran- 
çaise, de décembre 1940 à juillet 
1942. L'ancien ministre nous avait 
notamment déclaré: « J’ai tou- 
jours dit que je regrettais. Cest une 
affaire très douloureuse (...) Cest 
une campagne basse, intéressée, 
qui vise à déstabiliser une grande 
entreprise, l’une des plus belles af- 
faires françaises. » 

Au cours d’une conférence de 


presse à New York, mardi 21 fé- 
vrier, M r Klarsfeld a lancé un ap- 
pel pour que M. Bettencourt sort 
inscrit sur la « Watch iist » qui in- 
terdit l'entrée sur le territoire 
américain. Sur cette liste des per- 
sona non grata, figure entre autres 
le nom de Kun Waldheim, l’an- 
cien secrétaire générai autrichien 
des Nations unies accusé par 
l’OSI de collaboration avec le 
III' Reich. 

Afin d’obtenir un visa pour les 
Etats-Unis, il faut répondre à la 
question : «Ave: vous été impliqué 
d’une manière quelconque, entre 
1933 et 1945, dans les persécutions 
perpétrées par l’Allemagne nazi ou 
ses alliés ? » Selon M 1 Klarsfeld. 
M. Bettencourt aurait toujours ré- 
pondu à cette question par la né- 
gative. Serge Klarsfeld, qui devrait 
se rendre à Washington, mercredi 
22 février, pour y répondre aux 
questions des députés américains, 
a aussi diffusé des messages du 
gouverneur de New York, George 
Pataki, ainsi que du sénateur ré- 
publicain Alfonse D’Amato et du 
député démocrate Charles Schu- 
mer, membres du comité pour les 
affaires judiciaires du Congrès, 
demandant à ce que l’entrée aux 
Etats-Unis soit interdite à M. Bet- 
tencourt au cas ou les allégations 
se révéleraient confirmées. 

Répondant aux questions de la 
presse américaine. M* Klarsfeld a 


expliqué : « M. Benencoun n'est 
pas accusé de crimes contre l'hu- 
manité. En France, l’enjeu est pour 
lui une question d’honorabilité. 
Restera-t-il le valeureux résistant 
qu U prétend être ? » L’avocat * es- 
père » que la campagne menée 
par son association coûtera a 
M. Bettencourt « le poste qu’it oc- 
cupe dans le holding qui contrôle 
L'Oréal». 

M* Klarsfeld a centré sa confé- 
rence de presse sur la «soi-di- 
sant » participation de M. Betten- 
court à la résistance française. 
L’homme d’affaires Jean Fryd- 
man, qui mène avec son frère Da- 
vid, depuis 1989, une campagne 
contre L’Oréal, était pré sen t lors 
de cette conférence de presse. Se- 
lon M. Fiydman, le fait « qu'un sé- 
nateur français, possédant kt pre- 
mière fortune de France et 
jouissant de l’amitié du président 
de la République » ait été antisé- 
mite « montre à quel point les 
Français sont réticents à se 
confronter avec leur passé». * Je ne 
m’arrêterai que lorsqu’il aura été 
démis de toutes ses responsabili- 
tés », a indiqué M. Frydman. Cette 
conférence de presse a été organi- 
sée par F Alliance d’action juive, 
une organisation qui a lancé un 
appel au boycott des produits de 
L’Oréal anx Etats-Unis. 

Afsané Basslr Pour 


M e Klarsfeld, porte-parole des enfants de déportés juifs 

« Je n'ai trouvé trace de sa résistance qu’en juillet 1944 » 
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WASHINGTON 
de notre correspondant 

- André Bettencourt assure 
que ses contacts avec la Résis- 
tance ont commencé fin 1942. . 

- Oui, et il a même parlé d’une 
arrestation à Nancy, sans donner 
les raisons de celle-cL Mais je n’ai 
retrouvé trace de cette résistance 
qu’en juillet-août 1944, à Genève, 
ce qui n'est quand même pas une 
bataille extrêmement... remar- 
quée. 11 s’agissait de contacts avec 
des agents américains pour mon- 
ter des opérations via le Mouve- 
ment national des prisonniers de 
guerre et déportés (MNPDG), 
avec des prisonniers dans des 
camps, en Allemagne, afin que 
ceux-ci puissent se soulever un 
jour « J », et leur parachuter des 
armes.. 

- Quelle est votre impression 
lorsque André Bettencourt dit 
qu’il regrette ses écrits collabo- 
rationnlstes ? 

- J’ai le sentiment que si c’était 
sincère, Jacques Corrèze, ancien 
cagoulard et militant antisémite 
n'aurait pas été le véritable pa- 
tron de L’Oréal jusqu’à sa mort, fl 
y a quelques années. Je ne consi- 
dère pas que M. Bettencourt a 
pris une très grande distance avec 
cet aspect des choses. 

- Etes-vous d’accord avec 


l’homme d’affaires Jean Fryd- 
man lorsque celnl-d dit qne 
l’Oréal était « une machine à re- 
cycler les nazis » ? 

• - A recycler les hommes d’ex- 
trême droite, du réseau conspira- 
tif et terroriste de la Cagoule qui 
étaient proches des nazis, dans ce 
qu’ils avaient de pire, ouL Une des 
nuits anti-juives les plus chaudes, 
à Paris, a été celle des attentats 
contre les synagogues. Or c’est 
une proposition et une réalisation 
de la Cagoule, c’est-à-dire de Eu- 
gène Schueller et de Eugène De- 
loncle, respectivement le finan- 
cier et le patron de la Cagoule. 

Il ne faut pas oublier que ce 
sont MM. Bettencourt, Mitter- 
rand et de Bénouville qui sont ve- 
nus témoigner pour sauver 
Schueller à la Libération. M. Mit- 
terand a d’ailleurs travaillé pour 
M. Schueller après guerre [en diri- 
geant le magazine Votre Beautél 
fl y a donc un éclairage sociolo- 
gique entre des hommes qui sont 
passés dans les mêmes établisse- 
ments religieux et qui étaient 
proches par bien des côtés. Ce 
qu’écrivait Bettencourt ne devait 
pas beaucoup surprendre Fran- 
çois Mitterrand. Ils ont été 
proches avant, pendant cette 
période et Us te sont encore au- 
jourd’hui. 


Quant à M. Bettencourt, ce 
n’est pas seulement la gloire dé 
Pétain qu’il chante, mais aussi une 
certaine haine des juifs. Il serait 
donc normal qu’3 quitte les fonc- 
tions qu’il occupe au sein du hol- 
ding de L’Oréal. Je considère que 
M. Bettencourt est moins 
l’homme qui est aSé à Genève en 
1944 pour ramasser de Fargent 
pour M. Mitterrand, que celui qui 
a écrit des articles violemment 
antisémites. 

- Ces fonds récupérés à Ge- 
nève étaient donc fournis par 
les Américains. A combien 
s’élevaient-ils ? 

- fl s'agissait de 2,5 millions de 
francs (de répoqne). Bien sûr, tes 
Américains n’étaient pas au cou- 
rant de ce qu’il avait écrit. Mais 
c’est M. Mitterrand qui a confié 
une mission à André Bettencourt. 
Ce dernier a rempli celle-ci en 
prenant contact avec leurs ser- 
vices de renseignement à Genève, 
et en discutant avec les Améri- 
cains. M. Bettencourt a immédia- 
tement transmis la somme à son 
chef de réseau François Mitter- 
rand. Donc, Bettencourt a été un 
«courrier*. Personne ne sait ce 
qu’est devenu cet argent. » 

Propos recueillis par 
Laurent Zecchini 


DANS LA PRESSE 


Les déboires d'Edouard Balladur 


DEMAIN dans « Le Monde » 

LES MILLE VIOLONS ENVOLÉS : La police a découvert fin 1994, 
1 024 violons dans un trois-pièces à Paris. Lë propriétaire de 
l'appartement un brocanteur, achetait des instruments volés, 
leur donnait une fausse identité puis les revendait 
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LIBÉRATION 

Le premier (Châties Pasqua) s’est 
montré, en l’occurrence, tel qu’ai- 
ment te détester ses ennemis, vi- 
cieux, maladroit et éructant de 
rage. Balladur, en revanche, s’est 
révélé tel que beaucoup de ses 
amis ne 1e voudraient pas, suffi- 
sant, maladroit et inconstant. Ce 
qu'on a commencé par appeler, en 
toute impropriété, P« affaire Hal- 
phen », devenue F« affaire Maré- 
chal -S ch aller » puis l’« affaire 
Franquet- Pasqua », est désormais 
l’« affaire Pasqua-Balladur », c’est- 
à-dire F affaire de tous. 

Gérard Duptty 


LE FIGARO 

Les hommes politiques sont ain- 
si : c'est quand on les croit finis 
qu’ils renaissent de leurs cendres, fl 
ne fallait pas enterrer Jacques 
Chirac fl ne faudrait pas mainte- 
nant enterrer Edouard Balladur. Ni 
un éventuel troisième homme, n 
reste encore huit s emaines et de- 


mie de campagne. En politique, 
c’est un siècle, voire davantage. La 
politique est comme un manège de 
fête foraine. Dans le passé 
MM. Balladur et Chirac sont 
souvent tombés de leur cheval de 
bois. Dsy sont remontés ensuite en 
moins de temps qu’il ne faut pour 
le dire. 

Fnmz-OBvler GiesberC 


La 

A moins de deux mois de 
Péchéance, un phénomène capital 
vient de se produir e dans cette 
campagne présidentielle: la mort 
d’une évidence, celle de Firrésis- 
tibie et paisible victoire d'Édouard 
Balladur. Ce décès ne doit pas être 
attribué à un sondage défavorable 
au premier ministre. Q ne saurait 
être rapporté seulement à la mal- 
heureuse affai re des écoutes télé- 
phoniques. La cause n’en est pas 
une fièvre estudiantine prompte- 
ment retombée. Q n’est point dû 
uniquement à la xnome et Iabo- 



LE DIRECTOIRE du Monde SA a 
présenté au conseil de surveillance, 
réuni mardi 21 février, le budget 
1995, qui marque une volonté de re- 
dressement économique, s’ap- 
puyant sur les premiers résu&afct de 
renouveau éditorial et sur des me- 
sures importâmes de rigueur. 

L’exercice devrait, malgré b très 
forte hausse du prix du papier, 
s’achever par un déficit d’une di- 
zaine de millions de francs, mon- 
trant ainsi une nette amélioration 
des comptes de l' ent re p rise. L’effort 
essentiel porte sur ta réduction des 
charges structurelles, ce qui doit 
permettre te retour à Féqu&Bxe en 
1996 et aux bénéfic e s dès 1997. 

Le conseil de sorveSance a, par 
ailleurs, été informé du processus de 
recapitalisation du Monde SA. An 
stade actuel, les engagements enre- 
gistrés représentera 75% du mon- 
tant global .lequel sera complété 
dans les prochaines semaines. 
D’autre part, la société éditrice de 
La Stampa (groupe AgneOi) a an- 
noncé, mardi 21 février, son entrée 
dans 1e capital du Monde SA par 
une prise de participation consoli- 
dée de 1,7%, soit 15 millions de 
francs. ESeexpbque sa dérision d'in- 
vestissement ainsi: «Le Monde et 
La Stampa reprennent et relancer* 
leurs anciennes rdatâns de cattabo- 
ration en damait une ntxnefle im- 
pulsion aux intégrations éditoriales 
réciproques et en ouvrant la possibili- 
té d’initiatives journalistiques 
e njoin tes.» 

IFhsæintottttaidctiim mu. u 
Monde pobjcn, ifli ffifc im «rap l hf , 
UBnedeskncstfawareeDaésdMsanc»- 
ptaLteBKmundertinMêMfeasien- 
Uans et le dtaB des adstflMMdMKtaS 
et s ni d iw h desdati a oI#BIxm h- 
-I Sfr*. 


L'excédent 
commercial 
en 1994 atteint 
87,8 milliards 
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rieuse présentation du p ro gr amm e 
présidentiel du premier ministre 
candidat. La mort de cette évidence 
ne découle d'aucun de ces événe- 
ments en particulier Sa ruine tient 
bien plutôt à leur conjonction. 

Pierre-Luc SêguÜtim 


FRANCE-INTER 

Sauf rebondissement, pour P ins- 
tant imprévisible, le premier mi- 
nistre-candidat semble pouvoir, au 
moins pour ce qui est de cette af- 
faire, tabler sur un retour air calme. 
D’abord, parce que la crise gouver- 
nementale qu'aurait pu déclencher 
la gestion de ce dossier paraît, m 
l’état, jugulée. Cette péripétie a 
probablement chaigé la na&ne des 

r ap por ts entre Édourad Balladur et 
Châties Pasqua. (_) I! est évident 
que l’épisode a instruit Édouard 
Balladur des inconvénients d’une 
alliance, po u rtant ardemment son- 
haitée, et compromis quelques 
projets future. 

Pierre le Marc 


à Fétranger; ensuite la faiblesse per- 
sistante de la consommation inté- 
rieure qui a fortement fimité les im- 
portations hexagonales pendant 
deux ans et, donc, contribué à gon- 
fler les excédents. 
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SELON les statistiques publiées 
mercredi 22 février par les douanes, 
l'excédent commercial pour 1994 a 
atteint 87 JS mflBavds de fran c s (en 
données brutes), soit un niveau dès 
proche du record établi en 1993 
(88 mflBaids de francs). Ce résultat 
exceptionnel est te produit d’une ; : -- 
double évolution : d’abord le fruit de 
onze années au cours desquelles la N*, 
stratégie de « désinflation compte- 
tive» a été le pivot de la pofitique 
économique française, ce qui a per- 
mis aux entreprises, plus compéfi- 









